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LA THEORIE DU CHANGEMENT
S'il y eut une préoccupation constante dans
la pensée des économistes espagnols du XVIII0 siècle,ce fut bien
celle d'un nécessaire aménagement des rapports établis entre la
métropole et ses immenses domaines d'Amérique.Mais,dans une écra¬
sante majorité de cas,les projets envisagés - dont on trouvera
1 ' inventaire,accompagné d'une brève analyse dans l'ouvrage de
Marcelo Bitar Letayf,Economistas espanoles del siqlo XVIII (l)t
se contentaient d'aborder le problème sous l'angle quasi exclu¬
sif des relations commerciales,en mettant l'accent sur les béné¬
fices qui découleraient d'un allégement fiscal et,de façon plus
générale,d'un assouplissement du système d'échanges jusque là
en vigueur.Il y eut pourtant une exception de taille à cette sor¬
te de règle,à savoir un projet de réformes qui,sans abandonner
du tout au tout la ligne consistant à n'envisager de transformation
qu'autant qu'elles favoriseraient l'économie péninsulaire,abordait,
cependant,au-delà d'un simple réajustement des relations maritimes,le
problème d'un éventuel développement économique du monde américain.
Elaboré en 1743 par le ministre de Philippe V,José Campillo y
Cossio(2),le Nuevo sistema de qobierno economico para la América...
(1).Ediciones Cultura hispanica,Madrid,1968
(2).José Campillo y Cossfo.Nuevo sistema de qobierno economico
para, la América con los maies y danos que le causa el que hoy
tiene,de los que participa copiosamente Espana,y remedios universales
para que la primera tenqa ventajas considérables y la sequnda
mayores intereses.Imprenta de Benito Cano,Madrid,1789.
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devait être repris textuellement et intégré tel quel au fameux
Proyecto economico... de Bernardo Ward (3).Il s'agit donc d'un
projet assez précoce et qui n'eut pas en son temps d'incidence
notoire sur la politique menée en Amérique.En revanche,sa résurrec¬
tion en 1762 fut très vite suivie de la mise en route d'un certain
nombre de transformations qui,pour la Nouvelle Espagne,commencèrent
à prendre effet trois ans plus tard,en 1765.Certes,il n'y eut
application ni totale ni immédiate de ce que,par commodité,nous
appellerons le plan Campillo.il n'est pas douteux,néanmoins,qu'une
partie des mesures décidées à l'époque y fut puisée et que ce
qui fut délaissé,de façon momentanée ou définitive,n'a pas moins
de signification politique que ce qui fut retenu.
L'objectif à atteindre était de tirer l'Amérique de
sa semi-léthargie économique pour le plus grand bénéfice de l'Espagne
et,pour ce faire,d'adopter à l'égard des possessions d'outremer
une perspective nouvelle qui,en donnant la primauté absolue au
caractère économique de la domination,remettait en cause la nature
même de la colonisation espagnole des origines.Pour Campillo,en
effet,le véritable colonialisme,le seul à même d'être profitable
ne consistait nullement dans la mainmise totale sur un pays par
sa conquête territoriale mais plutôt dans le simple contrôle de
sa zone côtière de façon à s'assurer le monopole des relations
commerciales sans avoir à assurer la cherge,dispendieuse et le
plus souvent inefficace,de l'administration de territoires souvent
(3 ). Benncuido Wcmd.Vïioyeeto econo'mZco en que 6e pnoponen \jojulcl6
pn,û\jfidencÂ,d6, cLOu,gddcL6 a p/iomovçji lo6 ■lntojie6e6 de E6pana.,eon
lo6 mecUû6 uj ondo6 neee6cuvio6 pcma. 6u pZa.n£L&<LccLCsLdn-.Esciito en el a-
np de 1762 por don Bernardo Ward,del Consejo de S.M.y Ministro
de la Real Junta de Comercio y Moneda.Obra postuma.Segunda impresidn.
Madrid,1779,por D.Joaquin Ibarra,Impresor de Camara de S.M.
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rien moins que gouvernables en raison de leur immensité (4).Faute
de pouvoir revenir sur la situation irréversible créée par cette
erreur initiale,on pouvait éviter néanmoins qu'elle se répète
et surtout proposer des aménagements pour essayer d'en corriger
les effets les plus négatifs.
Le premier principe posé était de s'assurer une meilleure
connaissance de la réalité sur laquelle on prétendait opérer et,par
l'utiisation systématique de la procédure des visites générales,de
faire exécuter une série d'enquêtes approfondies sur des points
bien déterminés afin de disposer d'une vision exacte,non seulement
des aspects proprement économiques mais aussi des mentalités et
des moeurs existantes,dans la mesure où elles pouvaient aider
ou contrarier les réformes à entreprendre.Ainsi,par exemple,ne
s'agissait-il pas pour une région donnée,d'avoir une connaissance
exacte du nombre de la population et de la nature des occupations
des hommes et des femmes,encore fallait-il s'informer de leur
manière de vivre et de s'habiller,de leur goût ou non pour les
activités relevant de 1'industrie.De la même façon,à la nécessité
de connaître avec précision les productions locales de chaque
zone,le nombre et la nature des fabriques en place,la quantité
de métiers à tisser en fonctionnement,s'ajoutait celle de savoir
qui achetait les tissus,quels en étaient le prix et la qualité.L'éva¬
luation du coût des choses nécessaires (aliments,vêtements) et
du pouvoir d'achat des habitants (établi par comparaison avec
les salaires des artisans ou des travailleurs agricoles) devait
s'accompagner d'une étude de la consommation des choses superflues
i
[4] ."No 4 e, kac-dn caAQO nue^&ioA EApcLhoZz& gueAAeA.0A, que, eJL oome,ncÂ,o
de, un pcoCà ,te,nd,indolo pnÂ,\Jutl\JO ,oaZe, mucko mcu que, &u po^e^ion
y domÂ,nlo;ponque, &e, aclccl e,l ^nuXo y no 4e. gcu>£a e,n &u de-^naa.
y Qobi&nno".ttand,op. caX. ,p. 232.
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(tabac,eau-de-vie,sucre,cacao,épices,etc.) et d'un pronostic quant
aux réactions du public dans le cas où ces derniers produits seraient
soumis au régime du monopole.
L'esprit du système,pour reprendre les termes mêmes
du projet,tenait en six points principaux dont l'essentiel pouvait
se résumer à :
- 1'abandon,déjà cité,de toute entrprise de conquête territoriale
au profit d'une politique visant à préserver le capital humain
existant et à mettre les individus en mesure d'exercer une occupation
utile; ;
- l'idée que la richesse de l'Etat et du Trésor royal passait
par la prospérité des vassaux dont il convenait,par conséquent,de
tout faire pour favoriser 1'enrichissement.Dans cette perspective,
l'esprit de la fiscalité devait être complètement révisé et toutes
les taxes directes - et en premier lieu,le tribut- devaient être
supprimées,car en pesant sur les personnes,elles constituaient
une entrave à leurs capacités de production et de consommation.Le
manque à gagner inéluctable serait plus que compensé par les rentrées
accrues de la fiscalité indirecte,le pouvoir d'achat renforcé
par l'abolition des impositions directes entraînant un essor sans
précédent de la consommation;
- la conviction,à fortes résonances physiocratiques,que,la terre
bien cultivée étant la mine la plus riche du monde,priorité devait
être donnée au développement agricole,avec une attention toute
particulière aux produits destinés à l'exportation : tabac,cochenille,
sucre,cacao,indigo,café,coton,mais aussi lin et chanvre.Normalement,
;
ces produits devraient avoir un coût moins élevé que leurs homologues
des colonies françaises et britanniques fonctionnant sur la base
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de l'esclavage : le petit producteur indien indépendant fournirait
à moindre prix que le planteur esclavagiste,permettant de la sorte
à l'Espagne de se tailler la part du lion sur le marché européen
de ces productions;
- la prédominance absolue accordée au commerce,fondement principal
de la prospérité de la nation en sa qualité de "vivificador de
la aqricultura,de las artes,de las fàbricas,de las manufacturas
y de la industria"(5),à condition que lui soit concédée l'entière
liberté sans laquelle il ne saurait atteindre à son plein épanouisse¬
ment.
Sur trois points,au moins,comme on le voit,ce programme
de rénovation prenait le contre-pied absolu d'idées ou de pratiques
traditionnelles puisqu'il donnait le pas à la production agricole
sur 1'exloitation minière,qu'il préconisait la liberté d'une activité
réglementée au plus strict comme l'avait été de tous temps le
commerce et qu'il modifiait l'orientation de la fiscalité jusque
là en vigueur.En toute logique,par conséquent,il était de nature
à susciter des oppositions et à créer un certain nombre de contradic¬
tions.Sans doute,la prééminence nouvelle conférée à l'agriculture,
par exemple, aurait pu ne pas poser problème si elle avait été
censée se développer dans le cadre des structures existantes,mais
ce n'était pas tout à fait le cas puisque le projet posait comme
principe que la richesse de base dans ce domaine résidait dans
l'existence d'une population indienne abondante et soumise,potentiel
économique inestimable qu'il convenait d'exploiter et de mettre
en valeur de la manière la plus rationnelle possible.Et de proclamer
(5).Ward,op.cit.,p.251
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"Ioa IndloA : dste, L4 eJL gnan te^ono de, E^pana,ello-6
4 cm lcu> vendadeAcvs lncUcu> y la mina meis nlca del mundo,que,
4e de.be, be.ne.^ldcm. con la meis e^cnupulo^a cconomla :
todous otnaA Impontan poco en companacldn de dsta que
tan deJ>ate.ncLlda 4e kalla : doce.,o quinze, mlllonet> de:
naclonalees vcusallo& deJL Re.y,lo4 mal 4curulôû4 del UnlveJeào,
que, lle,van lnilttljme.nte. la mcu> pej>ada canga de, la Tlenna
y eJstan a todo lo que, 4e len qulena mandan. jO que, mate.nla
tan pne,cÂ,o&a pana e,xplayanne, ei. tale,nto,la kumanldad
y la poldtlca de, un gnan Monanca!" (6)
Certes,chez Campillo,la notion d'Indien était assez
particulière puisqu'il tenait pour tels tous ceux qui n'étaient
pas de pure souche espagnole quelle qu'ait pu être leur classe
sociale ou leur véritable appartenance ethnique (7),ce qui traduit
une vision pour le moins éloignée de la véritable réalité sociale
du monde américain.Mais l'important est moins là que dans la concep¬
tion du rôle que l'Indien était appelé à jouer dans l'activité
économique : l'essor agricole envisagé était lié,en effet,à la
notion de propriété du sol :
"la tleauia nunca e^tanci ble.n cultlvada,&l e.1 ^nuto no
C4 de, qule,n la cultiva" ( 8 )
Les implications révolutionnaires de ce principe,renforcées
par l'affirmation qu'il importait que la terre fût donnée en proprié¬
té aux Indiens sous la forme d'une possession ferme et définitive,à
l'abri des incertitudes qui étaient leur lot traditionnel (9),ne
pouvaient que susciter une levée de boucliers chez les grands
propriétaires terriens,espagnols ou créoles,sinon menacés dans
leurs biens dans 1'immédiat,du moins freinés dans leur politique
de spoliation graduelle des terres des communautés ou villages
indiens.La proposition de répartir tout de suite entre les Indiens
(6).Ward,op.cit.p.247
-(7).Ibidem,p.267
(8).Ibidem,p.257
(5)."Una posesion precaria no es posesion"Ibid.p258
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la totalité des terres royales disponibles,payables en quinze
ou vingt ans,avec pour conséquence de retirer de la main d'oeuvre
aux haciendas et de promouvoir une production agricole concurrentielle
n'était pas elle non plus,de nature à sourire aux maîtres des
grands domaines.En fait,consciemment ou non,ce qui se dessinait
à travers ces considérations économiques,c'était une grande option
politique que,dans les premières années du XIX0 siècle,des Espagnols
éclairés,tel Manuel Abad y Queipo,évêque de Valladolid de Michoacan,
essaieront sans succès de faire adopter pour conjurer le spectre
de l'indépendance : jouer la carte des Indiens contre les créoles
pour donner une assise de masse à la monarchie espagnole.Campillo
était en tout cas très conscient du facteur de stabilisation social
et politique qu'aurait constitué la distribution de terres qu'il
préconisait.Ainsi,observait-il,
"no xé como lo& InclloA ,£e./il&ndo xu. pe.do.zo de kaalznda
acida u.no,y Aabl&ndo qaz lo pojidojid todo pana xxT y xax dexcemiceja^ex
£allando a Icl obzdlzncla qu.& d<ib<i al Rzy, pu&de.n xe/L mcu> tmlbliA
qu.2. xu. exd:ado p/texe/rte de dexexpeAacdd'n,y xdn nada que. p&ideji"
[10)
Nous aurons l'occasion de revenir à la fois sur cette
proposition d'appui à apporter aux populations indiennes (contre
les créoles,en dernière instance) et sur 1'énonciation du danger
pour la paix politique et sociale du désespoir de ceux qui n'ont
rien à perdre.Les deux notions,en effet,seront reprises dans les
qui précédèrent le début du mouvement d'émancipation,ce qui confère
une sorte de caractère précurseur à un texte dont l'influence
sur une partie de l'intelligentsia installée en Nouvelle Espagne,au¬
tochtone autant que métropolitaine,n'a peut-être pas toujours
(10).Ibidem,p268
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été estimée à sa juste valeur (11).
Dans une perspective à la fois économique - développement
de le consommation textile - et politique - hispanisation progressive
du monde indien - le projet suggérait la mise en oeuvre d'un arbitrio
qui,là encore,allait faire couler beaucoup d'encre et déclencher
bien des polémiques,à pertir de 1805,dans la capitale de la Nouvelle-
Espagne, comme cela avait été le cas quelques années auparavant
au Guatemala.il s'agissait,tout simplement,d'introduire,
"entre kombres y mujeres la moda de v estir el Ira je
Espahol o M\llltar como vulgarmente se llama;lo que esto
aumentara nuestro comerclo y contumo es Impondérable" ( 12)
Pour y parvenir,il suffirait d'appliquer la politique
de la carotte et du bâton : tout cacique ayant des terres en proprié¬
té serait contraint,pour avoir le droit de les conserver,de se
vêtir et de faire habiller sa famille à 1'espagnole.Obtempérer
permettrait d'échapper à la confiscation mais aussi de bénéficier,au
même titre que tout individu qui de sa propre initiative s'habille¬
rait de la sorte,des mesures de faveur prévues en récompense,c'est
à dire :
"se les dard en todo y por todo el mlsmo trato que a
los Espanoles de la mlsma estera;y esto se entlende
en uno y otro sexo".{13)
(ll)Pour ce qui est de la métropole,en revanche,Miguel Artola
faisait observer en 1952,à propos de l'influence réelle du projet
"La relaclon entre la obra de Camptllo,lnédlta bas ta 1789,y las
reformas canlotercentstat es terminante.Hay dos razones que abonan
este erlterlo : En primer lugar el crecldo numéro de copiai manuscri¬
tes que 6e contervan en el Archiva Hlstontco Naclonal, de Valaclo
y de Indlat, copias que,lvilclalmente,kubleron de conservante en
las secrétariat espanolat donde su consulta deblo ser jjrecuente
entre los sucesores de Camptllo, como lo muestra - segunda consldera-
cldn - el plagia reallzado por Mard,una velntena de anos des pues".
Camptllo y las reformas de Carlos III.Revis ta de Indlat ,aho XII,num.50
C.S.I.C.,Madrid,1952,p. 711
{12).Word,op.cit.,p. 266
(13).Ibidem,p.267.Cette précision n'était pas inutile étant donné
qu'en certains lieux on ne badinait pas avec les transgressions
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L'impopularité de ces propositions ne faisait aucun
doute dans l'esprit de Campillo qui admettait volontiers que les
Espagnols pousseraient les hauts cris devant cette espèce d'égalité
qui leur serait imposée,mais le ministre rejetait d'avance ce
qu'il qualifiait de "l'a voz,el lenquaje de la tirania,de la necedad
que no merece respuesta"(14).L'enjeu économique paraissait donc
assez important pour qu'il soit envisagé de braver d'un coeur
léger le mécontentement des Espagnols et des créoles : il s'agissait
de mettre en marche un processus de développement économique en
augmentant la consommation textile par la création de besoins
sociaux nouveaux,1'extension à toutes les couches de la population
du goût de paraître,du souci de l'élégance ou plus modestement
de la correction vestimentaire devant être le moteur principal
de cette expansion :
"La anAla di paaioin, bhn in alla piaAonaA (...) ia di
todaA Ioa paAloniA la maA ^uojiti in kombniA y muj2AiA,y
la maA nlaa mina pana il EAlado : paiA di alla ohm
il diAio di poAiia;di lAti ia InAipaaabh la InduAtnla;y
aAa no Aon InutlliA Ioa fiuncloniA publlcaA,concuAAOA
gaandiA y fjliAtaA ..."(75)
En supposant ces objectifs acceptés,un double problème
surgissait quant aux moyens à mettre en oeuvre pour les atteindre,
problème que Campillo,d'ailleurs,n'omettait pas de poser.Pour
de la gent féminine à la discrimination vestimentaire.Concolorcorvo
rapporte ainsi une mésaventure survenue dans le Rio de la Plata
:"Mi contagion qui niohwtminti ai kabaa apaaioldo in Condoba
olinta mulatllla may adon.nada,a qulin inolajion dicÂJi Ioa AinonaA
Ai olAtliAi Aigun Au ialldad,y no kabhndo kiiko ioao di lAta
mio no melon la dijasion diAouldaA y ,llamandola una di illaA a
Au caAa,con o-ùio paitixto, klzo qai alla oaladaA la diAnadoAin,azotaAin,
quimaÂin a all olAta Ioa galaA y h olAtliAin Ioa qui cofiAiAponcUan
pon au naclmhnlo... "El lazahllo di cliqoA oamlnantiA ,AuAhal,BuinoA
AI/lia, 1946, p. 59
(74).WaadyOp. oit.,p.268
(75). lbldm,p. 269
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que les populations indiennes s'habillent à 1'espagnole,il fallait,
d'une part,que l'offre en vêtements puisse satisfaire à ces immenses
besoins,d'autre part,que les intéressés disposent d'un niveau
de revenus suffisant pour faire face à la dépense nécessaire.Pour
ce qui est du premier point,il tombait sous le sens que l'industrie
textile en Espagne était beaucoup trop faible pour pouvoir répondre
à la demande ainsi créée,ce qui plaçait la métropole devant une
alternative : ou laisser l'étranger suppléer les carences de la
production nationale,ou permettre le développement d'industries
dans les possessions américaines avec le risque de concurrence
pour les fabriques de la péninsule qui en découlait.C'est cette
deuxième voie que préconisait Campillo,en prenant bien soin de
préciser qu'il n'était pas question d'autoriser des productions con¬
currentielles , comme le travail de la laine,de la soie ou,d'une
façon plus générale,de tout tissu de qualité supérieure.Interdite,aus¬
si, la production de fer,d'acier,de laiton ou de quelque espèce
de quincaillerie que ce fût.En revanche,favoriser la production
locale dans le domaine du coton,du bois,du verre,de la faïence
ne présentait que des avantages : celui de lutter contre la contreban¬
de en créant sur place des industries en concurrence avec l'étranger,
celui,surtout,d'élargir le marché intérieur en développant le
nombre des artisans et des ouvriers,c'est à dire,en créant des
consommateurs nouveaux.Un pays réduit à la seule activité agricole
étant considéré comme un pays pauvre,pour l'essor même de l'agricultu¬
re, l'existence d'un secteur manufacturier s'imposait comme une
nécessité absolue,puisque,soulignait Campillo,
-11-
"no kabiendo conj>amidoneJ> ,nadie comp/ta, naclie vende., no
kay comeAcio, ni eincnlacion de dlneJio,ni induJiJiia,ni
deJieckoA pana et Sobejio.no;y cu>Z ni la. mi&ma. la.bn.anza
podAa adeJLawtoJi no kabiendo quien eompne -ôilô {nuXoa
y leJ> de an buen pnecio". (16)
Enfin,pour mener à bien cette politique nouvelle,qui
passait par l'extirpation d'un certain nombre d'abus,dont tout
particulièrement ceux commis par le clergé,un instrument administra¬
tif adéquat et efficace était proposé : les intendants voués à
être "non seulement les protecteurs et les conservateurs mais
aussi ls fondateurs du gouvernement économique" (17)
Qu'advint-il,dans la pratique,de ce programme qui, à
côté d'un volontarisme indéniable,présentait l'intérêt d'une relative
cohérence ? Il apparaît que si un certain nombre des mesures qu'il
préconisait furent retenues et mises en application,il est non
moins évident que ces mises en oeuvre relevèrent le plus souvent
d'une politique du coup par coup et que l'esprit du système,les
orientations fondamentales qu'il proposait furent dans bien des
cas délaissées ou ignorées.Aussi,ramené aux dimensions d'un simple
recueil de recettes,le projet de Campillo,en perdant sa cohérence,vit-
il ses vertus transformatrices parfois très affaiblies.Si l'on
considère,par exemple,un des chapitres les plus connus de l'histoire
économique de cette période,celui de la rénovation du système
des échanges commerciaux,1'hésitation devant les décisions à prendre
s'y manifeste sans ambiguïté.Campillo posait comme une urgence
(16).Ward,op.cit.,p.265
(17).Ibidem,p.253
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1'abolition des droits imposés aux marchandises à leur sortie
de la métropole : ces taxes,en grevant lourdement les prix à l'arri¬
vée, limitaient dans de très fortes proportions les possibilités
de vente,freinant par cela même toute possibilité de développement
de l'activité commerciale,donc de l'écoulement de la production
espagnole,empêchant son expansion.Or,si dès le 16 octobre 1765,un
décret royal mit fin au système du port unique,il fallut attendre
le 12 octobre 1778 pour que les anciens droits de palmgpaë± de
tonelada soient supprimés et laissent la place à une tarification
plus diversifiée et moins lourde.Les effets de cette libéralisation
sont bien connus : pour la Nouvelle Espagne,entre 1772 et 1802,1e
prix du fer baissa de moitié,celui de l'acier tomba de 55 à 12
pesos le quintal,celui de l'eau-de-vie de 60 à 24 pesos le tonneau,ce
qui explique,pour une bonne part,que durant la même période,la
vice-royauté importa cinq fois plus de fer et d'acier, quinze fois
plus d'eau-de-vie.
Nous ne nous attarderons pas sur ce point qui a fait
l'objet d'études compétentes et bien connues (18),et nous nous
attacherons surtout aux changements apportés dans certains secteurs
bien déterminés,soumis à cette étatisation qui nous semble constituer
un des traits marquants de la nouvelle politique mise en oeuvre.Un
des premiers artisans et d'assez loin le plus actif en fut le
(18).Eduardo Arcila Farias.El siqlo ilustrado en América,reformas
economicas del siqlo XVIII en Nueva Espana,Caracas,1955.D.A.Brading,
Mineros y comerciantes en el México borbonico (1763-1810),México,1975
pour ne citer que les plus importantes.
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visiteur général José de Galvez,envoyé en Nouvelle Espagne en
1765 avec d'amples pouvoirs de réforme en matière administrative
et fiscale qu'il utilisa à plein pour mettre en chantier une réorgani¬
sation dont l'efficacité se mesure au triplement des sommes rentrées
dans les caisses de la Couronne en l'espace de dix-sept ans,les
6 130 314 pesos annuels de 1765 devenant 19 594 490 pesos en 1782.(19)
Sous l'impulsion de ce personnage hors du commun (20),l'Etat allait
étendre son emprise dans des secteurs et sous des formes que nous
allons étudier dans les chapitres qui suivent,en essayant d'en
apprécier les effets sur la société de la Nouvelle Espagne en
cette période paradoxale où la phase la plus florissante du colonia¬
lisme espagnol sera,en même temps,celle de son élimination.
(19).D.A.Brading,op.cit.p.83
( 20) . "Intzllgdnle.,aclloo, du.no ,Gdl\j<iz oa qJL tlpo Idondo dçJL mlnÂAtno
fi2.ionma.doK de la. ipoca ddi dzApotdAmo iluAtnado : n&iomcu, e
lmponXa.yrf.2A, poJio ImpuoAtcu doAda annlba, acrn ma.no duna,z>ln aonAultan
la boA<z. y 6In t^n&i en cae.nla lo* Int&iZAeA cJi&adoA". Jo4e.pk Pémz, Loz>
movlmle.ntoA pne.c.unA>on2A de la manclpaclon en Hl6panoamé.nlca, Editaniai
Alhamb'na,Madnld, 1 977, p. 12.
CHAPITRE I
ALCOOLS ET ALCOOLISME
DE LA QUASI UNIVERSALITE DE L'IVROGNERIE
Un champ d'expériences,aussi vaste que désolant,s'offrait
aux réformateurs avec ce fléau lucratif qu'était - et qu'est resté
-l'alcoolisme des masses mexicaines.Si le fin fond des campagnes n'était
pas épargné par la catastrophe éthylique,c'est quand même en milieu
urbain que l'ampleur des ravages était le plus saisissante.Humboldt,en
1803,avait pu mesurer la profondeur de l'ivrognerie existante au fait
qu'elle avait donné naissance à un service de voirie plutôt spécial.Dans
la capitale,rapporte-t-il,la police s'occupe d'envoyer des charrettes
ramasser,comme s'il s'agissait de cadavres,les ivrognes qui se trouvent
étendus dans les rues;on les emmène au corps de garde principal et
le lendemain on leur met les fers aux pieds,puis on les emploie pendant
trois jours au nettoyage des rues.Quand on les relâche,au matin du
quatrième jour,on est à peu près assuré d'en reprendre beaucoup dans
la même semaine(l).
Bien sûr,ce désastreux état de fait fut dénoncé à de multiples
reprises et sur tous les tons,aussi bien par les créoles que par les
Espagnols.C'est ainsi,par exemple,que le règlement rédigé lors de
la réorganisation urbaine de 1782 enjoignait aux alcaldes de cuarteles
menoresde déployer tous leurs efforts pour mettre fin à :
(1).Alejandro de Humboldt.Ensayo politico sobre el reino de la Nueva
Espana,Editorial Porrua,"Sepan cuantos..." n°39,México,1966,p.58
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"et kotiAosioAo eApe.ctac.ulo de. tantôt kombaeA y mu.jeA.z6 cableAto^
de. lYirnuYidtzia, y covi\jeAttdo-6 pon. la. be.blda e.vi ui\)le.vteA Iaoyicoa
zvl me.dto de. lcu> calleA, eApe.clabne.Yte. e.n la6 lmne.cU.actonet
de. Ioa tabeAnaA y puZqu.eAu.oA} y e.n loh dto6 mit ûolemneA, que.
de.be.yi AaYitl^lcaAAe.". [2]
Sans doute les protagonistes de ce drame permanent furent-ils
en majorité Indiens ou sang-mêlé,mais ils n'occupèrent pas la scène
à eux tous seuls et les créoles de bas étage eurent à coeur d'y figurer
en bonne place.C'est pourquoi,sans que ses contemporains puissent
crier à 1'invraisemblance,José Joaquin Fernandez de Lizardi put montrer
son héros créole,le Periquillo sarniento s'apercevoir à son réveil,après
une nuit passée ivre-mort dans la rue,qu'on avait mis son sommeil
à profit pour le dépouiller de ses vêtements (3).Avec plus de discrétion
et sans tomber dans le scandale du délit d'ivresse sur la voie publique,
les créoles d'un milieu plus relevé savaient eux-aussi,à 1'occasion,boire
plus que de raison.Ainsi,avant que ne débute le processus de sa dégrada¬
tion, alors qu'il fait encore partie de la qente decente,la fête que
le même Periquillo organise chez lui à l'intention de ses amis et
connaissances,comme lui créoles des classes moyennes,se termine par
une beuverie monstre qui voit les participants des deux sexes,ivres
de punch au citron,dormir à même le sol,sans égard pour leurs vomissures
(4).A la suite de quoi et comme preuve que la scène dépeinte correspon¬
dait bien à la réalité courante de 1'époque,dans une de ces digressions
qui faisaient ses délices à défaut de faire celles de ses lecteurs,Lizar¬
di posait comme un des principaux préceptes à observer par tout organisa-
(2)Boletin del Archivo General de la Nacion,tomoX,n°l-2,México,1969,p.101
La situation ne connut guère d'amélioration avec l'accession à l'indépen¬
dance et,en 1823,1e voyageur anglais Beulloch pouvait exercer sa verve
aux dépens des porteurs d'eau de México en assurant que "de très grand
matin,on les trouve déjà ivres de pulque,étendus sur la terre,dans
toute la plénitude de leur jouissance".M.Beulloch,Le Mexique en 1823,ou
relation d'un voyage dans la Nouvelle Espagne,Paris,Alexis-Eymery
Libraire,1824,p.205
(3).José Joaquin Fernandez de Lizardi,El Periquillo sarniento,Coleccion
de Escritores mexicanos,Ed.Porrua,México,1950,Tome I,p.l30
(4).Ibidem,p.248
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teur de soirées dansantes de proscrire l'usage de boissons alcoolisées
(5).
A en croire le comte de Tepa,auteur d'un mémoire sur les breuvages
de la Nouvelle Espagne dont nous aurons l'occasion de reparler,seule
la bonne société aurait été épargnée par le fléau (6).Mais il y
eut au moins une mauvaise langue pour mettre épigrammatiquement
en doute cette aristocratique opinion et pour suggérer que ce n'était
peut-être pas la boisson qui était un phénomène de classe,mais plutôt
les jugements portés sur les buveurs.Peut-être le buveur de petite
condition se réjouit-il de voir fustiger le comportement hypocrite
de ses frères en Bacchus plus haut placés,en lisant dans le Diario
de México les quelques lignes qui suivent :
Lo g ue en el pobne ca dellto,
(lyl el nlCO ni defiedO
Real y medlo de aguandlente
Ae Aopla PaAqual al duCa :
ykabna mayon plcandla ?
i eA an bonnacko Indecente !
Tan Aôlo quantltlo y medlo (7)
4 e toma V.Juan,de Ea pana :
y y cao au cnèdlto dana ?
è pueA cudndo ? Al ca pon nemedlo. ( 8 )
(5). "La tencena conAldenaclén que, pocLtan tenen Ioa que. hacen o dan
un balle., ena que. no kubleAa en elloA llcon eAplnltuoAo .En coao de.
Aeui pneclAo pon coAtumbne o canlho obAequlan a Ioa concunnenteA ,Aenla
menoA malo kacenlo con AoletaA y nleoe de. lecke,limon,tœmanlndo,eXc. ,de
eAta claAe,que no con menendataA y olno ,aguandlente, ponche y otnoA
HconeA AemejanteA ,que ofiuAcando el ce.ne.bno fiacllltan eJL tnaAtonno
de. la nazdn,y altenan la conAtltuclon finAlca de. œmboA acxoa..."Ibidem,
p. 246
(6)."...un olclo tan uviloeJiAal que. compneende a todo e.1 gcne.no humano,y
Aolo ac nepnlme pon la fiuenza de la cducaclon,quc pncAcnoa de CAte
mal a Ioa genteA de eAfien.a,eApeclalmente entne noAotnoA" Memonla
Aobne Ioa bebldaA de la Nueva EApaha,AuA efiectoA y aua qnavdmeneA
exceAlvoA,26 de mayo de 1781 (À.G.Î.,México,2330).Un aulne exemplalne
CAt conAenvé à Bibliothèque Nationale de Madnld,Secclon ManuAcnltoA,MS/
19518
(7).Environ trois-quarts de litre.C'est la même quantité que celle
du buveur précédent : d'où l'ironie du tan solo
(8).Diario de México,n°2520 du 27 août 1812.L'épigramme est signée
Fileno,pseudonyme non identifié.
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Sans doute faut-il faire ici la part de la tradition,pour
ne pas dire du lieu commun,et ne pas oublier que dans la péninsule
le même constat se retouve sous une forme proche,le " jborracho!"
méprisant adressé à l'homme du peuple s'opposant au complaisant
"jqué aleqre va el senorito!absolvant les excès des gens bien.Mais
il y eut des corroborations plus sérieuses de cet état de fait,des
témoignages de ce que les Espagnols eux-mêmes et pas seulement les
créoles s'adonnaient sans retenue excessive à la boisson.Ainsi,aux
alentours de 1786,Villarroel écrivait-il dans ses Enfermedades politicas
'^OtultmoA de. una \>e.z eZ e^cAupuZo a lot que. le.yejie.n,y
pongamoz>leA de. ma.nd.Ad.eAto eZ onZgdn de. tavika. mdAe.nta y
pobmza como 4 e ka. manZAeAtado... Lcu> ccluaoa pancZaZeA
de. é.z>toz> que. no z>olo c.ompne.nde.n a. loz> tndtoz> ,muZatoz>, ne.gn.oz>,
loboz>, coyoteA ,zamboz> ,meAttzoz> y oaAtZzoz> ,z>t no e4 tambtin
a loz> e4pa.noZeA,tncZuye.ndo tnAtnttoz> e.unope.oz> ,z>on Ioa
be.bd.duz> y toz> jue.goz> de. aZbuneA, ba.nc.ola y bdAbdAeA que.
4e leA Ana.nque.cLn e.n todaA pcuite^..." [9]
Déjà quelque vingt ans auparavant,1a situation qu'il avait
pu observer dans la vice-royauté avait inspiré des propos très voisins
au voyageur français Pierre Marie Pagès.Il avait été frappé à la
fois par l'inégalité extrême des conditions et par l'existence d'une
couche fort nombreuse de créoles pauvres et dépenaillés.Parlant
de "l'indigence qui ronge le bas étage des Espagnols de ce pays",il
notait que
"sous une cape de cent morceaux,on ne trouve souvent ni
culotte,ni chemise;la même chose arrive aux femmes : au
surplus,la débauche,1'ivrognerie de vin ou de poulchre
et les jeux de cartes ou les paris aux combats de coqs,font
l'occupation des deux sexes de tout étage".(10)
(9).Hipolito Villarroel.México por dentro y por fuera ba.jo el qobierno
de los virreyes o sea Enfermedades politicas que padece la capital
de la Nueva Espana en casi todos los cuerpos de que se compone y
remedios que se deben aplicar para su curacion.Manuscrito inédito
que da a luz por primer suplemento al tomo cuarto de la Voz de la
Patria Carlos Maria de Bustamante.México,en la imprenta de C.Alejandro
Valdés,1831,p.114
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Mais,même s'il semble bien qu'il n'y eut classe ni race
qui n'ait pris sa part au phénomène,le plus significatif reste,malgré
tout,le caractère massif et populaire de 1'alcoolisme,avec le cortège
inéluctable de perturbations qui 1'accompagnait,dans la vie sociale,
bien sûr,mais aussi dans les activités économiques.C'est ainsi,par
exemple,que l'abus des boissons fortes eut pour effet inattendu
d'enrichir le calendrier d'un saint nouveau,en introduisant dans
la semaine de travail un nouveau jour férié,la Saint Lundi,de stricte
observance par les travailleurs des villes pour des raisons exposées
par Lizardi :
"Hua du Aubun. que. ua un ubuAo muy vlujo,y uuaI Imiumudlublu
untn.u Ioa muA de. Ioa o filulaleA muuunluoA no tn.uba.jcm. Ioa
lunuA,pon. n.uzon de. lo uAtn.ugudoA que. quudun con lu umbnlugudu
que. au dun ul domlngo,y pon. uao le. llumun Sun LuneA,no
pon.quu Ioa luneA Auun cLloa de. gucmdun. pon. a un. lunuA,uomo
tu AubuA,Alno ponquu Ioa ofilulaleA ubundonudoA au ubAtlunun
de. tn.ubujun. un uIIoa pon. "uun.unAu" lu bonjiuukun.u, uomo
uAtu dilue." .[11)
Pour ce qui est de l'ancienneté,cette coutume - toujours
vivace d'ailleurs,au plus grand dam des Mexicains d'aujourd'hui
-n'en craignait aucune autre puisqu'elle était déjà vieille de plus
de deux siècles au temps où Lizardi 1'évoquait.Dès 1606,en effet,on
en trouve mention dans le Sermonario de Fray Juan Bautista et il
(lQ)Voyaqes autour du monde et vers les deux pôles,par terre et
par mer,pendant les années 1767,1768....et 1776 par M.de Pagès,Capitai¬
ne des vaisseaux du Roi.Paris,1782,2 volumes,tome l,p.ll8
(11).Lizardi,op.cit.,I,p.308-309.Sur ce point particulier,les corrobora-
tions ne manquent pas.Dans un rapport confidentiel de 1809 on lisait:
"Con unu finlolun.u que. gunun un uuutn.o cLlcla de. lu Aemunu,Au untnugun
u lu umbnluguuz y u IuacJoIu un Ioa tn.ua nuAtuntuA ;du Auunutu quu,ul
Subudo duAdu mudlo dCu,Domingo y LunuA,quudun ubundonudoA Ioa tullun.ua,
y Ioa MuuAtnoA no uonAlguun dutunun. u aua ofilululuA,uun uon
uon e.1 pn.ejmlo de. muyon. jon.ncil,pon.quu uon e.1 que, yu kun jjunudo tlunun
buAtuntu pun.u Auulun. aua bn.utaJieA pciAloneA un Ioa pulque.nA.aA y bunduluA"
Infionmu du don ?udn.o du Pontu,Muxlco ,abnJl 29 du 1809 (A.G. I.,Muxlco, 1 895)
Il faut noter,d'ailleurs,que la coutume ne se cantonnait pas à la
capitale et qu'elle affectait tout le pays : les Ordenanzas para
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semble bien qu'à l'époque elle était déjà bien ancrée dans les habitu¬
des à en juger par les propos du franciscain qui déplorait :
"...c.uando ha aman&cldo el domlngo ,luego abundawtemewte
bebélz> co4a4 de peaideji el julelo,eon lcu> cualez> queddiô
totalmente œmonXecldoA poti la embnlaguez.Y 42 alguna coAlita
pequena 04 queda,éàa la Impendélà en la embnlaguez d<i
San LuneJ> y aun 04 andcuA e/utnegando a deudcu> bajo filado
pana que. ej>e dta kaya ^uejute bonuiaekejia, kaya ejnbnlaguez
y todoà ko, embeoden... " [ 7 2)
LES RACINES DU MAL
L'origine des ravages était lointaine puisque c'est de
l'époque de la Conquête que l'on peut dater la grande explosion
éthylique qui donna à la Nouvelle Espagne le triste privilège d'avoir
sans doute été un des pays les plus précoces dans le domaine de
l'alcoolisme généralisé.L'explication la plus commune et la plus
commode fut,bien sûr,de type raciste et l'ivrognerie des Indiens,sans
hésitation,fut mise au compte de leur nature profonde.Ainsi,pour
le père Acosta qui écrivait :
"Aunque ez>£oz> danoz> de. la embtvLaguez 4 2. dan en toda elaz>e
de. nazaA ton, Ain embango ,mucho mayone4 en e&£a de. loz,
IncUoZ),pueA beben eomo 41 4u eueJtpo ^ue4 2. un ockie y 4a.
gaAgawta un cano peaenne. .."(73)
On éprouve quelque gêne à constater que,faute,peut-être,d'une
explicitation suffisante,c'est la même thèse qui semble être défendue
los alcaldes de barrio de Querétaro du 7 mars 1796 demandaient que
tout fût mis en oeuvre afin que "el abuso de no trabajar los lunes
se corte enteramente".Boletih del Archivo General de la Nacidn,tomo
XII,n°l-2,México,1971,p.124.La même recommandation avait été faite
le 18 décembre 1795 aux alcaldes d'Oaxaca :"cuidaran que no dejen
el trabajo el dia lunes entreqandose a la bebida".Ibidem,p.91
(12).Cité par Sonia Corcuera.Entre quia y templanza.Un aspecto de
la historia mexicana.U.N.A.M.,México,1981,p.92.Dans la péninsule
(voir François Lopez,Gentes y oficios de la libreria espanola a
mediados del siglo XVIII)1'usage existait aussi de "quardar los
lunes"
(13).José de Acosta.Historia natural y moral de las Indias,Lib.III,Cap.21
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par Jacques Soustelle qui,partant de l'extrême sévérité de la législa¬
tion anti-alcoolique dans la société aztèque,conclut à l'existence
d'une propension à la boisson si forte qu'elle entraîna une réaction
de défense du corps social devant ce qu'il ressentit comme une menace
pour son existence même (14).La preuve que ces aprréhensions étaient
en tout point fondées fut d'ailleurs fournie,toujours selon Soustelle,
par les événements historiques et il affirme :
"...la suite des temps l'a montré,car,dès que la conquête
eut amené l'effondrement des structures morales et juridiques
de la civilisation américaine,1'alcoolisme prit chez les
Indiens un développement prodigieux".(15)
Il nous est difficile de souscrire à une telle explication
de l'alcoolisme qui laisse sous-entendre une espèce de fatalité
biologique frappant une race tout entière.D'autre part,sans vouloir
ergoter à l'excès,il nous paraît bien hasardeux,pour déboucher sur
des conclusions aussi graves,de ne prendre appui que sur l'existence
d'un ensemble de lois répressives : à généraliser ce genre de démarche,
on serait conduit à affirmer,par exemple,que la férocité des lois
punissant le parricide en Espagne à la même époque,était le signe
sans équivoque d'un penchant général et invétéré de nos voisins
pour cette condamnable pratique.Mais le plus discutable est encore
de 'réduire le bouleversement provoqué par la conquête à la disparition
des contraintes morales et juridiques ,d'où serait advenu que le
naturel alcoolique des Indiens put revenir au galop.Beaucoup plus
que l'effet d'une liberté recouvrée,le raz-de-marée alcoolique des
(14)"Les Indiens appréciant eux-mêmes de façon très lucide la forte
tendance qu'ils avaient à se livrer à l'alcoolisme s'étaient résolus
très consciemment à lutter contre ce fléau et contre eux-mêmes en
pratiquant une politique de répression extraordinairement sévère".La
vie quotidienne des Aztèques à la veille de la conquête espagnole,Paris
Hachette,1955,p.185
(15).Ibidem,p.186
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Indiens semble avoir été la conséquence de la destruction d'une
société,une fuite dans l'inconscience artificielle et dans l'abrutisse¬
ment et,pour tout dire,l'expression d'un phénomène assez usuel dans
les classes opprimées et exploitées,le produit du désespoir et de
la misère bien plus que d'une quelconque indianité.S'il y eut quelque
prédisposition à l'éthylisme dans la société aztèque,elle est plus
raisonnablement explicable par des éléments qui relèvent des mentalités,
des croyances,en un mot,de phénomènes historiques.Déjà,Charles Gibson
évoquant la période coloniale avait observé à très juste titre que:
"El faac.cu>o do, lot> zAfa&izoà pon aoYi&iolaA la. ibnlzdad
pae,d<i a&vLbuUjiAz. a la anguAtla pno fandarmnle. annalgada
2.yi la Aoci2.dad lncLLge.na,a la clloI &Qji\)lja de allvlo la
ibnl&dad, g la dlApoAlclon vonaz du loz> ve.ndzdo fiM de llcon
pana capltallzaji çj>£a angLU-tla". (16 )
Pour la période pré-hispanique,une étude récente est venue
apporter un système d'explication aussi neuf que satisfaisant sur
uun problème moins mineur qu'il n'y paraît puisqu'en fait l'article
de de Serge Gruzinsky démantèle les interprétations traditionnelles
qui,en dernière analyse,ne servaient qu'à conforter des attitudes
racistes (17).
(16).Charles Gibson.Los aztecas bajo el dominio espanol.1319-1810,Siqlo
XXI Editores,México,1967,p.l52
(17)."Dans la mesure où il permet à l'intoxiqué de s'abstraire d'un
monde extérieur particulièrement hostile,de retrouver dans cette
fuite un semblant de sécurité,Freud assimilait l'alcoolisme à une
"technique de survie".Mais - et ce n'est pas contradictoire- il
peut aussi constituer une réponse de caractère schizophrénique à
une acculturation brutale (...)L'individu perd alors sa capacité
de se repérer au sein d'un milieu en transformation et 1'alcoolisme-
qui semble aller de pair avec l'expansion occidentale- serait un
symptôme de cette perte de sens.Dans ces conditions la conquête
espagnole aurait intensifié un trait préhispanique en exacerbant
la pulsion sous-jacente,en multipliant la part de frustration et
de désorientation qu'elle implique,en faisant une "technique de
survie" dans un monde en voie d'extinction".Serge Gruzinski.La mère
dévorante : alcoolisme,sexualité et déculturation chez les Mexicas(15QQ
1550).Cahier des Amériques latines,n°20,2ème semestre 1979,p.25
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LES LOIS ANTI-ALCOOLIQUES SOUS LA COLONIE
La relative précocité des lois édictées par les autorités
coloniales contre l'alcoolisme est peut-être un signe de la rapidité
du processus de propagation de 1'éthylisme.Ce fut le 24 août 1529,en
effet,huit ans à peine après la prise de Tenochtitlan,que la première
ordonnance royale visant à la répression de l'ivresse vit le jour.Elle
portait exclusivement sur le pulque et sur les altérations qu'on
lui faisait subir afin d'accroître son pouvoir enivrant.Ce texte
initial déclarait :
"...yo Aoy In^onjnada, que. Ioa VndloA nalunaleA de. ej>a Nucva
EApana, ka.ce.vi un cleAto vd.no que. Ae. Uajna pulque., en lo
cual cUzque. e.n lot, UempoA que. kace.n all6 ^d.ej>£aA, y e.n
todo eJL maA Uejnpo deZ ano,e.ckan una nayz,que. eXloA Ad.ejnbn.an
pana e.^eXo de. e.ckcm e.n eJL dd.cko vd.no, y pcuia. le. ^onJU^d-can.
y loman. maA Aabon. e.n e.llo con eJL cual Ae. ejnboAAa.ch.an, y
oaI ejnboAAackadoA hace.n aua ceAejnovilaA y Aacnd&lcloA que.
Aoldlan kaceA aYvU.Quajne.wte., y como cAldn £uaâoaoa poncn
Ioa manoA Ioa unoA e.n Ioa odAOA y Ae. mavtan: y dejnuA de.
eAto Ae. Ad.gue.n de. cLicka ejnbnÂague.z muckoA vlcloA cannalcA
y nc^andoA :de. lo cual NucAdAo Se.no/1 ca muy deAAeAvldo
y que. paAu eX n.ejne.dd.0 dello ,conve.nwCa que. no AembnaAe.
la toi n.ayz,y aunque. Ae. AejnbnaAe. pana odAa coAa que. no
Ae. e.ckaAe. e.n eZ cUcko vd.no..." [1 8)
Pour 1'essentiel,la législation postérieure allait reprendre
ce schéma initial : autoriser la consommation du pulque blanc
jugé inoffensif,et,en revanche,empêcher la vente du pulque trafiqué,gé¬
nérateur d'une ivresse aux multiples séquelles sociales,morales
et religieuses.il est curieux de constater que l'identification
établie entre la nature de la boisson absorbée et la nature des
délits commis à la suite de cette ingestion - les comportements
hérétiques,en particulier- devait se maintenir jusqu'à la fin du
(18).Vasco de Puqa.Provisiones,cédulas,instrucciones para el qobierno
de la Nueva Espana.Coleccidn de incunables americanos,Madrid,Ediciones
Cultura Hispanica,1945,fol.70
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XVII0 siècle.En 1672 encore,on tenait pour acquis que l'absorption
massive de pulque avait pour effet automatique de pousser les Indiens
à leurs anciennes pratiques religieuses,les conduisait à des retrouvail¬
les inacceptables avec l'idolâtrie passée (19).
Les textes officiels destinés à réprimer l'ivresse publique
se multiplièrent tout au long de la période coloniale,avec l'interdic¬
tion,le 24 janvier 1545,de vendre du vin aux esclaves et aux Indiens(20),
une ordonnance royales du 3 octobre 1607,un ensemble d'ordonnances
contre les boissons prohibées le 7 mai 1635,reprises en 1671 par
le vice-roi Mancera,puis par les deux comtes de Revillagigedo en
1752 et 1792,sans parler de différents édits allant dans le même
sens en 1748,1776 ou 1778,par exemple.
Dans l'ensemble,les mesures répressives envisagées furent
d'une grande sévérité : la mise en vente de pulque trafiqué ou de
boissons interdites coûtait au contrevenant,outre la confiscation
de ses biens,deux cents coups de fouet et six ans de galère.Le consomma¬
teur de ces mêmes breuvages,quant à lui,risquait cinquante coups
de fouet sur la place publique.Tant de rigueur menaçante ne paraît
guère avoir porté de fruits;la nécessité du rappel périodique de
ces dispositions suffirait à témoigner du peu de cas qui semble
en avoir été fait,si les législateurs de 1748,eux-mêmes,ne s'en
étaient pas publiquement affligés :
"...lo6 JncU.06 y gzntz plzbzya dz ambo6 6ZX06 6z kan dzdtzado
a Z6tz olcÀo zon tan audaz llbznXad,quz o qazzyl quz no
Z6 dzltto,o 6z pzn6uadzn a quz puzdzn comztznZo lmunz6
dzl caôttgo,A.Z6pzcto quz ya 6Z zxponzn zn la6 zallz6 y
plazcu publtca6 a 6olo 6ZA. lAAl6lôn dz 6u6 mon.adoA.z6..." (21)
(79)"... z6tando znajznado6 comztzn tdoZatAÂ.a6, kazzn czA.zmonta6 y
6azAÂ.{itzto6 dz la GzntÂZldad, y jjuaâ.0606 txaban pzndznctaà y 6Z quÂjtan
la vida..."Recopilacion de leyes de los Reynos de las Indias,Consejo
dede la Hispanidad,Madrid,1943,Libro VI,Titulo I,Ley 37
(20).Vasco de Puga,op.cit.,fol.169
(21 ) .Bando de la Real Sala del Crimen del ano de 1748,en que se
declaran las penas en que incurren las Personas que se dan al vicio
de la embriaquez (A.G.I.,México,2329)
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La volonté de lutter sans ménagements contre les excès
de boisson se traduisit par un phénomène assez rare pour qu'il mérite
d'être noté.Les lois punitives en vigueur en Nouvelle Espagne prenaient
bien soin de distinguer sans ambiguïté entre les contrevenants en
fonction de critères raciaux,le même délit recevant un châtiment
différent selon que l'auteur était ou non Espagnol ou créole.Même
dans le domaine de la délinquance les privilèges raciaux se devaient
d'être préservés et d'une façon générale les peines à caractère
humiliant étaient épargnées aux Espagnols et aux créoles,pour que
les marques d'infamie dont ils seraient victimes ne rejaillissent
pas sur le groupe ethnique tout entier qui était le leur.Il fallait
que dans leur misère matérielle,les pauvres blancs puissent se raccro¬
cher au sentiment d'une illusoire supériorité,la discrimination
raciale jouant le rôle politique d'obstacle à la conjonction éventuelle
des mécontentements.En matière d'alcoolisme,cette distinction tradition¬
nelle disparut et les Espagnoles et Espagnols plébéiens,pour reprendre
les termes mêmes de l'ordonnance - c'est-à-dire,les créoles pauvres-
furent voués de manière tout à fait explicite au même sort que leurs
frères et soeurs en beuverie des autres catégories raciales (22).La
seule mesure discriminatoire en leur faveur n'apparaissait qu'en
cas de troisième récidive:là,la peine de trois ans de travail forcé
dans un obraje était commuée en trois ans de bagne pour les créoles
du sexe fort et en trois ans de réclusion pour leurs homologues
(22)....a. Ioa EtpanolzA plzbzyoA ,Mala£oz> ,M&a£Izoz> y odytoz, de catldad
In^Qjviofi de amboz> 4exo4 ,lao.go qae 4e encaentvien &bnsLot> en caalquleAa
pa/itz,lagon o pcuiCLj£,A& ej'ecutz la mlz>ma p&na pot la p/ujnojia \j<iz,y
vojvL^lcdndo&z nedncddeneéa. pon loz> mlz>mo4 ,l&> 4ea. aonXado oJL aab2Jllo,y
Iqj> k<ian dadoz> eden azotik y an tne4 de cdncel... "Bando. .. op. ait.
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féminines.Les phénomènes de classe reprenant toujours leurs droits,si
la discrimination traditionnelle cessa de jouer au bénéfice des
créoles du plus bas étage,en revanche les tenanciers de pulquerias,d'un
niveau social plus relevé,obtinrent son maintien en leur faveur
par un décret du vice-roi spécialement édicté à leur intention,le
9 mars 1751,"por considerarse conveniente y necesaria la distincion
de penas,sequn las respectivas calidades de los Sujetos"(23).La
loi entérinait ainsi le processus de déchéance qui affectait les
créoles pauvres,clients assidus des pulquerias.Loin de contredire
l'affirmation maintes fois répétée et reprise,par exemple,par José
Jésus Hernandez Palomo dans l'ouvrage amplement documenté qu'il
a consacré au pulque(2A),selon laquelle c'était se dégrader pour
un Espagnol que de consommer cette boisson typiquement populaire,elle
veint la corroborer avec force en plaçant,en quelque sorte,au ban
des couches sociales "décentes" ceux qui enfreignaient le tabou
aux yeux de tous et tombaient dans cette promiscuité évoquée par
fray Agustin de Vetancurt :
"...tantos son los puestos donde publlcamente se embnlagan,
que, no kay bannlo ni caile que, no tenga tabenna publlca
donde se vende el pulque con muslca de, gultannas, anpaA
y otnos Instnumentos con aposentos donde, se juntan Hegnos
y Wulatos ,Mestlzos y machos Espaholes ,los ïndlos que, enan
de, los Negnos enemlgos montaleA se kan kecko con la. beblda
camanadaA..." [25]
[23). "...la pena de azotes que Impone el Bando pon la segunda vez
al Pulqueno nelncldente,se entlende con la gente de colon quebnado,ïn¬
dlos, Negnos y Mulatos,y a los EApaholcA en lugan de ella,leA hue
Impuesto la de destlenno cuanenta léguai de esta .capital, pon el
tlempo de dos ahos... "Veclanaclones con que mando obsenvan dlckas
Ondenanzas el Exmo Sehon l/lnney pnlmen conde de Pevlllaqlqedo en
17 de octubne de 1132, Bando...op.cit.
[24] ."Su consumo estuvo tan llgado a los IncùtgenoA ,mestlzos y caAtaA
en genenal que pana cnlollos y espaholes ena un despnestlglo tomanlo".
José JesuA Henndndez Palomo.La nenta del pulque en Nueva Espaha. 1663- 1 810
Escuela de Estudlos Hlspano-amenlcanos,C.S.1 .C. ,Sevllla, 1980,p. 318-319
Vans son excellente étude,l'kl&tonlen sévlllan 4' attache suntout.
aux aspects économiques et Réseaux du pnoblême et nous senons amené
a le clten h^é-pu-mment au couns de ce ckapltne.
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A l'inverse de celle qui avait été mise en place par les
Aztèques,cette politique de répression se solda par un échec.En
fait,dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres,on se trouve en
présence de ce qui a constitué sans doute le trait le plus original
du colonialisme espagnol : la contradiction entre les idéaux moraux
exprimés dans les lois et les intérêts économiques,publics ou privés,
qui réduisirent à néant les bonnes intentions des législateurs.A
ce conflit classique vinrent s'ajouter les contradictions supplémentai¬
res entre les intérêts économiques eux-mêmes,du fait de la multiplicité
des produits mis sur le marché de l'alcool.
C'est une double différenciation qui peut être opérée,en
effet,entre les boissons en usage selon que l'on considère leur
nature ou leur origine géographique,le lieu de leur fabrication.Dans
le premier cas,les boissons fermentées à faible degré alcoolique,c'est-
à-dire,pour l'essentiel,le vin et le pulque,bière et cidre n'interve¬
nant qu'en quantités négligeables,s'opposaient aux boissons distillées,
la trilogie des eaux-de-vie de raisin,de canne à sucre et d'agave.Dans
le second cas,le vin et l'eau-de-vie dite de Castille apparaissaient
comme des boissons importées depuis la métropole pour entrer en
concurrence plus ou moins vive avec les productions locales,en particu¬
lier le pulque,le chinquirito (une espèce de rhum tiré de la mélasse
de la canne à sucre) et le vino mescal,dont la variété la plus connue
en Europe est la tequila.
(25).Teatro mexicano.Descripcion breve de los sucesos exemplares
de la Nueva Espana en el Nuevo Mundo occidental de las Indias,por
fray Agustin de Vetancurt.Coleccion Chimalistac de libros y documentos
acerca de la Nueva Espana.8.Tomo I.José Porrua Turanzas,Madrid,1960,
P. 441
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LE VIN
A commencer par le vin,il est inutile de rappeler que
toute évocation du colonialisme espagnol qui se respecte ne manque
jamais de signaler,dès qu'il s'agit d'aborder le domaine des contraintes
économiques imposées aux territoires américains,1'interdiction de
cultiver la vigne et 1'olivier,sans parler du mûrier.Ce faisant,on
le sait,il s'agissait de réserver le marché d'outre-Atlantique à
l'huile,au vin et aux eaus-de-vie péninsulaires qui,en raison des
frais considérables de transport,se seraient trouvés dans l'incapacité
de lutter avec succès contre une production locale concurrentielle.Dans
cette logique,on peut constater que la prohibition épargna les régions
dont 1'éloignement était tel que le coût de l'acheminement élevait
le prix du vin jusqu'à le rendre invendable.il s'ensuivit alors
qu'une production vinicole conséquente put se développer au Chili,au
Pérou et dans le piémont andin du Rio de la Plata.
Toutes proportions gardées,c'est un phénomène identique
qui se produisit en Nouvelle Espagne où les conditions géographiques,
les déficiences des voies de communication ne permettaient que le
portage à dos de mule,le roulage restant 1'exception,avec les effets
négatifs qui en résultaient sur les prix à l'arrivée.En 1809,par
exemple,il en coûtait 6 pesos 4 réaux d'amener un tonneau de vin
de Veracruz à México (26),soit un cinquième de la valeur du produit
transporté.Comme de juste,s'agissant des villes situées plus au
nord et pour lesquelles les marchandises transitaient par la capitale
(26).Relacion por método alfabético comprehensiva de los qéneros,frutos
y efectos Nacionales y Extranjeros de Europa,Asia,Parû,Ultramarinos
y del Reyno de Nueva Espana de frecuente entrada en México...26
de junio de 1809 (A.G.I.,México,2515)
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(Querétaro,Valladolid de Michoacàn,Guadalajara,etc.) les tarifs
augmentaient en fonction de la distance supplémentaire à parcourir
et les prix étaient relevés d'autant.Pour cette raison,si les restric¬
tions apportées à la culture de la vigne furent réelles en Nouvelle
Espagne,elles n'atteignirent quand même pas les dimensions d'une
proscription totale.Cela explique qu'Humboldt,par exemple,ait pu
enregistrer l'existence de différents vignobles,à Zapotitlan,dans
l'intendance d'Oaxaca et surtout près de Dolores,de San Luis de
la Paz,de Parras ou du Paso del Norte (27).Il semble bien,en outre,que
cette production n'ait été en aucun point négligeable,tant en qualité
qu'en quantité.Ainsi,dans la présentation qu'il fit aux Cortes de
Cadix,en 1812,de l'état de la province qui l'avait désigné comme
son député,don Pedro Bautista Pino put-il déclarer :
"En nlngun poil de la kmcnlca [dlccn Ioa que kan vlajado)
4e dalla vlno del guAlo y ^onlaleza como el que, 4e coge
aJULCypanllculamenlc en lot cUlaladoA vlhedoA del Poao
del Nonle : au. abundancla la compA.ue.ba cl pneclo de un
neal cl cuanlUlo a leu doAcienlcu* lcgueu> de dondc 4 e
coAecka".(2 S)
Le prix ci-dessus indiqué qui équivaut à 3 pesos 1 réal
l'arrobe était en effet très modéré,même comparé à celui des autres
vins mexicains puisque la même quantité de vin de Parras,par exemple,se
vendait 6 pesos (29),le vin de Mazapil,quant à lui,atteignant les
(27).Ensayo politico...,op.cit.,p.282
(28).Noticias historicas y estadisticas de la antiqua provincia
del Nuevo México,presentadas por su diputàdo en Cortes D.Pedro Bautista
Pino en Cadiz el ano de 1812 in Descripciones economicas régionales
de Nueva Espana.Provincias del Norte.1790-1814,1.N.A.H.,México, 1976,
p.277.Déjà en 1803,Humboldt avait noté :"E1 vino del Paso es muy
estimado,principalmente el de las tierras del marqués de San Miguel.Aun-
que preparado con poco esmero,se conserva muchos anos".Ensayo...op.cit.
p. 282
(29).Relacion por método...,op.oit.Le prix de ces vins resta stable
dans 1'ensemble.En 1803,1e vin de Parras valait aussi 6 pesos l'arrobe.
Efectos de mas frecuente entrada en esta Capital,27 de marzo de
1803 (A.G.I.,México,1615)
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8 pesos (30).Pour ce qui est de la quantité,nous ne disposons malheureu¬
sement que d'informations fragmentaires quant au volume réel de
cette production.En 1806,Mazapil fournissait mille arrobes,soit près de
125 hectolitres ;Aguascalientes,la même année,150 tonneaux,soit 84
hectolitres environ,autrement dit,rien que de très modeste (31).Les
choses devenaient plus sérieuses,en revanche,avec la Nouvelle Biscaye,
c'est-dire la province de Durango,puisque,toujours en 1806,1a produc¬
tion s'y éleva à 37 030 arrobes,en d'autres termes, 4 628 hectolitres(32)
Mais c'est sans doute la province de Coahuila qui,avec
le Nouveau Mexique fournissait le plus gros de la production mexicaine
de vin,avec,en particulier ,1a ville de Parras,fondée en 1598 et
où l'élaboration du vin débuta en 1616,suivie en 1706 de celle de
l'eau-de-vie de raisin (33).Sans donner,malheureusement,de précisions
chiffrées sur cette activité,don Miguel Ramos Arizpe n'hésitait
pas à la présenter devant les Cortes en 1811 comme une des plus
importantes pour l'économie de sa province.Il affirmait,en effet
"Todo zt tznabitonto de z&ta pnovtnzta e4 may pnopio pana
zt zutttvo de tout* vtnaA;Atn zmbango de lcu> zntnaondlnantaA
pnoktbtztonzû posta. 4a. ptawtCo, ^oma zàtz uno de los> mzjonzû
nzngtonzz> de 4a. agntzattana. Loz> vtnzdoz* de CuaXnoctznagaA
y SandtnaA zn San BuznavznXana no czdzn un danazton,zattdad
y abundancla de finu£o<& a to4 de CaAtttta;Az co\JLttvan mou>
zn ta vttta dzt Sattttto zn dondz to& znnopzot>
pnz^tznzn pana zt paàto zt vtno de Patama4 a to-6 mzjo/ie4
de Eanapa.La fiznacûtma vttta de Vannai, qaz ozupa zcu>t
zx.cttu>tvajnzn£z ta mayon pantz de 4a4 citez mtt kabttanXzà
zn zt cutativo de tcu> vtnaA, fioma pntnztpatmzntz 4a AubàtAtzn-
QÀja zn ta ^dbntza dz zxzztzwtzA agaancLizntz^ y may gznznoAoù
\jinot>,qnz 4 e ttzaan a \hzxtzo y otnoz> panaj e4 de aquzt
nztno".(34)
(30)Noticias estadisticas de la provincia de Zacatecas.1804-1806,in
Descripcionbes economicas..,op.oit.,p.99
(31).Ibidem,p.110
(32).Ibidem,p.92
(33).(A.G.I.,México,2383)
(34).Memoria presentada a las Cortes por D.Miguel Ramos Arizpe,diputado
por Coahuila,sobre la situacidn de las Provincias Internas de Oriente
en la sesidn del dia 7 de noviembre de 1811 in Descripciones..op.cit.p.170
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En adoptant l'hypothèse la plus modeste - et sans aucun
doute très inférieure à la réalité - qui consiste à attribuer au
Nouveau Mexique une production équivalente à celle de la Nouvelle
Biscaye - seule donnée globale en notre possession -,1e total des
tonneaux de vin produits en Nouvelle Espagne en 1806 aurait été
de 28 000,c'est-à-dire,environ 16 000 hectolitres.En valeur absolue,il
s'agit d'une performance on ne peut plus modeste si l'on considère
qu'en 1799,d'après les chiffres cités par José Jésus Hernandez Palomo,
la production de vin en Espagne avait dépassé d'assez loin les six
millions d'hectolitres (35).En revanche,cette production perd de
son insignifiance dès que l'on choisit d'autres critères de comparaison
comme,par exemple,le volume des importations sensiblement à la même
époque.On peut constater alors que les 28 000 tonneaux mexicains
constituaient un apport supérieur aux 25 517 tonneaux en provenance
d'Espagne dont l'entrée fut enregistrée à Veracruz en 1803.Sur les
trois années 1802,1803,1804 la moyenne des importations annuelles
s'établit à 43 424 tonneaux,ce qui laisse encore figurer le vin
mexicain en bonne position (36).Mais c'est surtout par référence
à la consommation des années antérieures que l'essor de la production
locale apparaît en toute clarté.De 1746 à 1750,en effet,il n'entra
en Nouvelle Espagne que 3 218 tonneaux de vin par an,la consommation
de la capitale pendant la même période n'excédant pas 863 tonneaux(37).
En 1781,1e comte de Tepa estimait que la consommation annuelle de
vin pour l'ensemble de la vice-royauté se situait entre six et dix
mille tonneaux et qu'en tout état de cause elle ne dépassait pas
(35).José Jésus Hernandez Palomo.El aquardiente de cana en México,Escue-
la de Estudios Hispano-americanos de Sevilla,Sevilla,1974,p.172-173
(36).Humboldt,op.cit.,p.473,477,607
(37).Hernandez Palomo.El aquardiente de cana...op.cit.,p28
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quarante-cinq mille arrobes,une misère en comparaison des quatre
ou cinq cent mille arrobes bues à la même époque par la seule ville
de Madrid.Ce phénomène était d'autant plus inexplicable,s'étonnait
le comte,que toutes les conditions étaient rassemblées pour donner
lieu à une consommation dix fois supérieure.Tous les gros commerçants,
par exemple,formaient une catégorie sociale non seulement nombreuse
et dotée d'immenses fortunes,mais en outre elle ne comptait quasiment
dans ses rangs que des gens originaires de la péninsule,ce qui signi¬
fiait qu'ils avaient été élevés dans une société où le vin était
bu en abondance.A côté d'eux figurait la foule des dignitaires civils
et ecclésiastiques,des grands propriétaires terriens ou des exploitants
de mines d ' argent, toutes gens à ne pas se laisser arrêter par de
basses considérations financières - en l'espèce le prix toujours
élevé de cette boisson- et ce d'autant que la mentalité de la société
qu'ils formaient était plus marquée par l'esprit de gaspillage et
de prodigalité que par celui de lésine.
Les raisons de cette sobriété inattendue n'étant pas d'ordre
économique,c'est dans le domaine médical que le comte de Tepa allait
les chercher,dans la conscience qu'avait chacun de ce que boire
du vin,même en quantité raisonnable comme il sied aux gens de bonne
éducation,avait des effets beaucoup plus pernicieux sur la santé
à México qu'en Espagne ou en tout autre pays d'Europe.C'est cette
opinion que le comte s'employa à fonder scientifiquement dans son
mémoire.La ville de México,y expliquait-il,parce qu'elle est située
dans la zone torride,est soumise aux rayons ardents du soleil sans
discontinuer,d'un bout de l'année à l'autre.Il en résulte une extrême
sécheresse de l'air,une évaporation permanente très forte au point
que la vie n'y est supportable qu'en raison de l'altitude et des
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vents venus des volcans enneigés environnants qui rafraîchissent
1'atmosphère.Malgré cela,les corps sont dévorés intérieurement d'une
ardeur incessante,la transpiration,en s'évaporant sur le champ,prive
l'organisme de ses humeurs - le déshydrate,dirait-on aujourd'hui-,le
sang s'épaissit en perdant sa partie la plus ténue et,pour retrouver
un équilibre physiologique sans cesse détruit,il faut avoir sans
arrêt recours aux bains et aux breuvages rafraîchissants -humectantes-
propres à tempérer ce feu intérieur que l'usage des spiritueux,vin
y compris,ne ferait qu'alimenter au lieu de le combattre.
Le comte de Tepa étant par ailleurs gros producteur de
pulque - la boisson rafraîchissante par excellence- et adversaire
déterminé des boissons alcoolisées concurrentes,il ne fait guère
de doute que ces mises en garde scientifiques relevaient pour une
bonne part du plaidoyer pro domo.il est quand même nécessaire de
remarquer que c'est la médecine qu'invoqua à son tour Humboldt,quelque
vingt ans plus tard,pour expliquer le développement subit de la
consommation de vin en Nouvelle Espagne.En l'espèce,il s'agissait
de l'engouement manifesté pour les thèses de John Brown,pour qui
les maladies provenaient d'un excès ou d'un défaut de stimulants
naturels,au nombre desquels figurait le vin,arme maîtresse de la
panoplie thérapeutique proposée par le médecin anglais (38).
En fait,1'événement marquant dans ces toutes premières
années du XIX0 siècle fut le développement concomittant de la produc¬
tion locale de vin .et des importations,sans qu'il semble y avoir
eu entre les deux une concurrence très vive,ce qui peut s'interpréter
(38)."El ccmAimo de vlno ka aujnzYitado machUlmo de^de la. Indyiodacclon
de£ AÔAtma Baowvlùlho qu.2. muy ^avoAabla al com&iclo de la Mz&iopoll"
Tablas qeoqraficas politicas del reino de Nueva Espana...in Descripcio-
nes economicas générales de Nueva Espana,SEP I.N.A.H.,México,1973,p.152
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comme l'existence d'une demande suffisante en raison du développement
démographique et d'une certaine extension des couches salariées.Certes,
on ne peut passer sous silence que les Mexicains déplorèrent les
entraves mises à leur volonté d'étendre leurs activités (39) ni
que le baron de Humboldt considérait que la mise en place d'une
politique inspirée du libéralisme entraînerait un tel développement
du vignoble qu'il détrônerait la plantation d'agave productrice
de pulque (40).Mais pour les viticulteurs de la péninsule,ceux d'Anda¬
lousie, en particulier,qui fournissaient la majeure partie des vins
introduits en Nouvelle Espagne (41),la concurrence mexicaine,au
moins à notre connaissance,ne donna pas lieu à protestations.En
1809,en raison des perturbations politiques de la péninsule et de
leurs incidences sur le trafic maritime,les vins de Malaga,de Jerez
et de Sanlucar furent mis sur le marché de México à raison de 80
pesos le tonneau,alors qu'en 1804 ils se vendaient seulement 30
Le fait qu'ils aient trouvé acquéreur semble être le signe sans
équivoque que la qualité fut le plus sûr garant de leur écoulement .En
même temps,le vin resta,sinon l'exclusivité de l'élite,du moins
une boisson pour gens aisés et de ce fait il n'y eut pas de conflit
véritable avec la boisson populaire par excellence que constitua
le pulque.
{39)."Vctgnaclado pucblo de. Pclajku, d- cudl tefuCa tu opllle.nca.a. ht
no te. abnumat en katta ko y lot mat wengonzotat tnabat, puettat tantôt
tlglot pon la codlcla de. lot monopollttat...?" .Miguel Ramot Anlzpe,op.
cit.,p.170
[40] ."Cuando te. kayan qulXado lot tnabat que. cl goblejino ka pucttokatta cl dca a oanlot namot de la agnlcuZtuna naclonal; cuando la
agnlcultuaia mexlcana no et té atada pon un tlttcma de admlnlttsiaclon
que mpobn.ece lot colonlat tin ewilquecen. la metKopoll,lot olncdot
tubttltulAan poco a poco a lot plantcot de maquey".Entayo poLctlco...op.
cit.p. 282
(41).Pour ces viticulteurs,les Etats-Unis offraient des débouchés-
bien supérieurs à ceux de la Nouvelle Espagne : de 1800 à 1802,1a
jeune république du nord acheta en moyenne,chaque année,42 012 hectoli¬
tres de vin alors que les importations par Veracruz furent de ,
24 317 hectolitres.
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FAUSSE ENTREE DE LA BIERE
Vin et pulque auraient fort bien pu subir la concurrence
de la bière puisqu'il y eut,tout au début de la présence des Espagnols,
un effort sérieux pour lancer la consommation de cette boisson en
créant,sur place,la première brasserie du continent.Pour une bonne
part,il s'agissait de pallier les carences constatées dans l'approvi¬
sionnement en vin,ce dernier,de par sa rareté sur le marché,atteignant
des prix exorbitants(42).Le privilège fut donc accordé au conquérant
Alonso de Herrera de fabriquer et de vendre de la bière dans la
capitale de la Nouvelle Espagne,moyennant le reversement au roi
d'une somme,fixée,dans un premier temps,au cinquième de la valeur
de la bière vendue,puis,après réflexion,au tiers de cette valeur.Le
13 mai 1544,Herrera informa son souverain du bon démarrage d'une
affaire à laquelle le vice-roi,par souci du bien public,prêtait
un soutien actif,payant de sa personne,chope en main,pour convaincre
les indécis :
".. .eApanoleA la be.be.vi de. eauAa que. el viAonAey ,pon. datta
a entendeA,la be.be. o/icUnaAlamevUe pon. ^avotieeen. la hacienda.."
[43]
Certes,concédait le brasseur,il existait un boycott systéma¬
tique de la part de certains Espagnols,furieux du renchérissement
de la boisson qu'impliquait l'augmentation du prélèvement royal
que,fort de sa situation de monopole,Herrera faisait supporter entière¬
ment à ses clients.Mais les indigènes,à l'en croire,préféraient
sa bière à leurs meilleurs pulques et cela laissait augurer d'immenses
possibilitésiles installations pourraient,en s'implantant sur la
totalité du territoire,être multipliées par cent et assurer au monarque
une source de revenus supplémentaire tout à fait considérable,Herrera
évaluant à mille pesos par an le rapport de chaque caldera.en fait,ces
(42).D'après une lettre de la même époque,le vin se serait vendu
cinq pesos 1'arrobe.Francisco del Paso y Troncoso.Epistolario de
la Nueva Espana,Biblioteca Historica Mexicana de Obras Inéditas,México,
1940,tome XIV,n°818,p.60
(43).Ibidem,tome IV,n°222,p.77
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calculs utopiques ne connurent pas de suite et tout tourna court
très vite,sans doute en raison du prix élevé pratiqué : huit réaux
l'arrobe de bière contre à peine plus -de deux pour la même quantité
de pulque,au pouvoir euphorisant à peu près équivalent.
LE PULQUE
Nous avons eu l'occasion de signaler plus haut que le pulque était
si lié à la sous-culture méprisée de 11 Indien que sa consommation
par des Blancs ou réputés tels passait pour un véritable signe de
déchéance sociale.L'antagonisme entre le vin,boisson de prestige,et
le pulque,breuvage vulgaire,était encore plus fort qu'entre le blé,cé¬
réale noble européenne et le maïs,céréale américaine inférieure.En
fait,il serait plus juste de dire que ce fut la consommation publique,
la fréquentation des pulquerias qui constitua un signe de dégradation
et non le fait de boire du pulque car,dans les villes où il fut
denrée courante,il n'y eut guère de foyer,quelle qu'ait été la race
ou la classe,où il ne pénétra pas,assez souvent au nom de ses vertus
médicinales.De sorte qu'il n'y avait pas beaucoup d'exagération
dans les propos du comte de Tepa quand il affirmait en 1781 qu'il
n'y avait pas une seule maison dans México,du palais du vice-roi
jusqu'à la chaumine la plus infortunée où l'on ne consommât pas
chaque jour quelque pulque,ne fût-ce que comme remède spécifique
contre les diarrhés dont les Européens étaient les principales victimes.
Cela l'amenait à conclure,en contradiction avec les affirmations
traditionnelles que que ce pulque,objet de tant de dédains,
"...no qj> ya una. Bzvdda. du VndÀ^ok ,^-Lno du EApanoZzA, y
dz todcu> lcu> zIoaza dz gzn£zA,y un ciVwzYVto dz pnJjnzna
nzzzAddcid". [44]
[44] Mmonda zobnz lcu> bzbdd(U>... ,op. cÂX. §100.Vz Aon zotz,Humboldt
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A Mexico ,1e marché de la consommation privée ouvrait très
tôt le matin,très exactement à partir de sept heures,c'est à dire
à l'arrivée du pulque quotidien qui,bien souvent pendant toute la
nuit,venait de voyager à dos de mule depuis les lieux de production
plus ou moins éloignés de la capitale.Pour l'acheteur particulier,il
s'agissait,en effet,de se faire servir au moment même où le patron
de la pulqueria faisait décharger le nouvel arrivage,avant qu'il
ait eu le temps de procéder au mélange accoutumé avec le pulque
plus ou moins aigri de la veille,de l'avant-veille ou pire encore
assez souvent.On trouvait donc pour faire emplette de ce pulque
frais les domestiques des hôpitaux qui l'envoyaient quérir à des
fins thérapeutiques,mais aussi ceux des couvents et des bonnes maisons
pour qui les raisons sanitaires n'intervenaient pas en première
ligne à en croire les lignes qui suivent :
"como e*la beblda en régla général e* tanlo ma* gralaal pccladasi y provecko*a cuanlo ma* liquida, y depurada
e*ld,la* comunldade* ml*ma* y ca*a* decenle*,en donde
la beben por gu*lo,ulllldad o Inclination [que *on loda*
la* de Mexico) envlian por ella a la* ml*ma* hora*,y la
ga*lan en lo* ml*mo* lénmlno* que la que *e *umlnl*lra
a lo* enfiermo*".(45).
Boisson du quotidien,en toute discrétion,pour la grande
majorité de ceux pour qui le vin restait un luxe inaccessible,le
pulquepouvait à l'occasion se transformer en boisson des grands
jours si l'on s'en réfère une fois encore à ce précieux témoignage
ob*ervall:"lo* Indlo*,lo* me*tlzo*,lo* mulalo* y aan la mayor parlede lo* blanco* crlollo* pre^leren el pulque... "En*ayo polrllco...,op. cil
p.133.Pre*que trol* décennie* auparavant,Juan de Ulera écrivait11
...e* el vlno de la llerra que u*a dlarlamenle la lndlerla,mucka
de la genle de razdn y aun per*ona* de ma* exception, pue* apena*kay ca*a de genle amerlcana y mucka europea que no u*en en lo* almuer-
zo* la re^erlda beblda".Compendlo*a narration de la cludad de Mexico.
1777 .Mexico-Bueno*-Aine*,Editorial Guaranla, 1952,p.91
(45).Représentation de lo* co*echero* del pulque, S de dlclembre de 1791
(A.G.I.,Mexico, 2319)
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sur les us et coutumes de l'époque que constitue le roman de Lizardi,
déjà maintes fois cité pour cette raison.On y voit,par exemple,que
le repas de fête offert par le héros à ses parents et amis est arrosé
de pulque à l'ananas (46).En fait,ce petit penchant des créoles
pour le pulque n'avait rien d'une nouveauté puisque Motolinia déjà
avait signalé qu'avec le jus de l'agave on fabriquait
"...un vd.no dulceXe. iÂjnp<Lo,lo cucil be.be.n Lo& eJ> pa.no lej>, y
cLLczn que. muy bue.no y de. mucka. AuAtcLncÂa. y AaZudable.". [47)
C'est au même Motolinia,d'ailleurs que l'on doit une des
toutes premières descriptions du processus d'élaboration du pulque,une
opération qui devait être par la suite rituellement évoquée par
une pléiade de chroniqueurs,historiens,naturalistes,etc.jusqu'au
XIX0 siècle (48)
LA PRODUCTION
Pour rester dans la tradition,disons en quelques
mots de quoi il retournait.L'agave étant parvenu à maturité,
quatre ou six ans environ après que le pied eut été
repiqué,1'ouvrier agricole spécialisé - le tlachiquero-,armé d'une
sorte de petite cuillère en fer,creusait au coeur de la plante une
cavité destinée à se remplir du suc,un peu à la manière des résiniers
landais ou des récoltants de latex.Pendant trois à quatre mois,c'est-à-
dire le temps moyen d'épuisement de l'agave,le tlachiquero venait
recueillir au moins une fois par jour,le plus souvent deux et quelque¬
fois trois,le jus qu'il aspirait à l'aide d'une calebasse longue
et étroite - 1 'acocotl- et qu'il transportait dans une outre jusqu'au
(46).El Periquillo...,op.cit.,I,p.240
(47).Fray Toribio Benavente Motolinia.Historia de los Indios de
la Nueva Espana,Ed.Porrua,"Sepan cuantos..."n°129,México,1968,cap.21
(48).La description la plus précise et la plus détaillée fut sans
doute celle du docteur José Ignacio Bartolache dans les numéros
8 et 9 de son Mercurio volante des 9 et 23 décembre 1772.U.N.A.M. ,Bi-
blioteca del Estudiante Universitario,México,1979,p.76 à 96.
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chai - le tinacal-,après avoir nettoyé et raclé plus profond la
cavité productrice.Dans le chai,le jus d'agave dit aquamiel était
versé dans des cuves(49) aux fins de fermentation,une opération
qui exigeait au minimum trente-six heures,au maximum trois jours.On
obtenait ainsi une boisson nauséabonde,souvent comparée au cidre
pour sa faible teneur en alcool et qui devait être sans délai expédiée
dans les centres de consommation,à cause du temps très court de
sa conservation.Au-delà de trois jours,en effet,le pulque commençait
à s'aigrir et tous les efforts des vendeurs consistaient alors à
essayer de retarder ou de masquer ce phénomène,en procédant à toutes
sortes d'adjonctions ou de mixtures.Transporté à dos de mule dans
des outres,dans un rayon de cent kilomètres autour de la capitale,le
pulque continuait à fermenter pendant le trajet,au point que parfois
il débordait des outres où il était alors remplacé par de l'eau.Chaque
convoi de pulque amenait une certaine quantité de jus frais -aquamiel-,
additionné de chaux vive pour retarder sa fermentation et qui servait
à confectionner des mélanges dans les pulquerias,au nombre desquels
le pulque criollo fabriqué à partir de restes aigris.
Ce schéma très général recouvrait des réalités souvent
très dissemblables dans un certain nombre de domaines.C'est ainsi
que si l'on considère l'agave lui-même,par exemple,il se dégage
un trait commun d'importance entre toutes les variétés,à savoir
le peu d'exigences d'une espèce s'accomodant de toute sorte de
terrains,y compris les plus déshérités (50) et démontrant une résistan¬
ce à toute épreuve aux inclémences du temps.A une époque marquée
(49)."Lcu> Tlnaà zon dz zuznoz dz Puzyzz y a laz nuzvaà 6z Iza ponz
zn zl fjondo lo quz llaman Madoiz Pulquz,y Aon lau> kzzoj* o pant/zulaA
mcu> g/iuzAcU) o pzzadcu quz ka dzjado la fiznrizntazlon zn otncu> Tlnaz>
olzjaA ; zztando zl Pulquz zn zu punto,àz znvcu>a zn pzllzjoA y az
conducz a Wzxlzo y dzmâz pantzé dz zu con&umo" .Mzmosila zobnz lcu>
bzbldax,... op. cit., § 93
(50). "Lo zlngulan dz zzta Planta qj> quz aun lctt> dz mayon magnltud
hz altmzntan zn muzkoz panagzA zon tan poca tlznna quz a mznoz dz
S pulgadaA bz kalla plzdna. .. "Ibldm, § 96
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par la hantise de ces catastrophes météorologiques périodiques que
furent les gelées ou les périodes de sécheresse,la plantation d'agaves
fut la valeur la plus sûre du monde agricole et l'essor de ce genre
de culture ne fut pas étranger,bien entendu,à cette constitution
privilégiée.Mais,à l'intérieur même de l'espèce,si on peut dire,sur
ce fond de sécurité commun à tous les cultivateurs,toutes les variétés
(51) furent loin d'avoir le même rendement en matière de production
de pulque,des facteurs d'ordre socio-économique venant,de surcroît,ac¬
centuer les différences naturelles existantes.Le plus souvent,en
effet,le petit producteur,qu'il fût indien,sang-mêlé ou créole,ne
jugeait pas utile ou n'était pas en mesure de sélectionner ses agaves
et comme,en outre,il ne disposait souvent que d'une surface cultivable
réduite,il les plantait trop près les uns des autres,ce qui nuisait
à leur bon développement.
A côté de cela,la grande hacienda pulquera qui avait pris
tout son essor au XVIII0 siècle pratiquait une culture méthodique
et soignée,scientifique presque,comme en témoignent ces lignes du
comte de Tepa :
"Lu dlAtunclu de. un mugue.y u otuo e.A dm 8 va/icu ,4e fioumun
dation pou todoA ludoA,uomo Iua de. Ioa OllouueA y i/lnuA,Ae.
mue.ue. tu tleuAu Ioa puûmeAOA unoA de. Ioa tuunAplunteA ,puuu
que. filltue.n me.jou Iua uguuA y te.ngu muA jugo lu tlexuu^ auyulubou ueAu cuundo eJi Kuudo pue.de. ofinndeA u Iua uuuaeA,y
u Iua nuevaA pluwtaA o HIj'oa que. de.be.n nucem". (52)
(51).Dans un rapport du 31 octobre 1772,1'auditeur Ladron de Guevara
n'en dénombrait pas moins de sept,à savoir le tlacametl ou maquey
manso,le meilleur de tous,qui se subdivisait en trois catégories
(mayor,mediano,infimo),1'acametl ou maquey cana,le mesmetl ou cenizo,le
cosmetl ou amarillo,le tepalcametl ou maquey tiesto,le chachaspasmetl
ou chaparro et enfin le quilmetl vert très épineux (A.G.N.,Pulques,1).
Plus expédltif,le comte de Tepa réduisait à trois toutes ces variétés
: "AÂloeAlueA, oÂjmuuuoneA y munAOA;loA pulmeAoA Aon deA puzcÂubleA
pou Au uaZldud y upmaA Ae. kuue. uao de. zHoa,Ioa Ae.gundoA Aon mdjoueA,y
puoduce.n uguamlel., uunque. no eA muy upue.cûuble.;loA teuaeAOA Aon Ioa
muA eAtûmudoA de. donde. Ae. Auau eJL pulque. maA ge.neAOAofguuto,Auno
y uguuduble. ul puluduu". Memoulu. . .op. eût. §83
(52).Ibidem,§ 86
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Si l'on ajoute à cela que les pauvres récoltants, comme
les appelait le comte de Tepa,souvent pressés par la pénurie,saignaient
leurs agaves un an ou deux avant qu'ils n'eussent atteint leur pleine
maturité,il n'y a rien d'étonnant à ce que des différences considéra¬
bles, tant en qualité qu'en quantité,aient pu être enregistrées entre
les deux catégories de producteurs.Toujours d'après le comte de
Tepa,les agaves mal soignés,peu entretenus,s'épuisaient au bout
de quarante jours après n'avoir fourni,par vingt-quatre heures,qu'une
seule récolte de jus,de huit à neuf cuartillos,en moyenne,soit quatre
litres à quatre litres et demi.En revanche,1'exploitation d'un agave
sélectionné et cultivé avec soin pouvait se prolonger sans difficulté
pendant quatre mois,à raison de deux récoltes quotidiennes de douze
à quinze cuartillos (six à sept litres et demi).En d'autres termes,le
petit exploitant ne tirait guère au total que de douze à quatorze
arrobes et demie de ses agaves,alors que pour le grand propriétaire
le rendement se situait aux alentours de cinquante-huit à soixante-dou¬
ze arrobes par plante.En supposant à chacun un pulque de qualité
moyenne,vendu communément un demi réal 1'arrobe,chaque agave rapportait
au pauvre de six réaux à un peso,soit un bénéfice près de cinq fois
moindre que celui du riche qui pouvait espérer tirer jusqu'à quatre
pesos et demi de chacun de ses agaves (53).L'écart a même pu être
(53).Les estimations quant à la production des agaves sont extrêmement
variées.Hernàndez Palomo (op.cit.p.24) signale en note quelques
chiffres qui vont de six à sept cuartillos par jour et il s'arrête
pour sa part à une moyenne de cinq cuartillos quotidiens.Les données
fournies par le comte de Tepa et qui sont celles que nous avons
utilisées,bien que supérieures à ces chiffres ne nous paraissent
pas a priori suspectes.Propriétaire d'une hacienda pulquera,il connais¬
sait bien son sujet,mais surtout,son mémoire était destiné à quel
sort misérable la politique fiscale de la Couronne risquait de réduire
les producteurs de pulque : dans cette perspective,il aurait été
plus logique de le voir minorer les rendements et,par voie de conséquen¬
ce,les ressources de ceux qui se consacraient à cette culture.
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plus grand si l'on en croit une autre source,de douze ans antérieure
au mémoire du comte de Tepa.En 1769,en effet,des villages de la
juridiction de Tezcuco entrèrent en conflit avec le fermier -asentista-
chargé de percevoir la taxe sur le pulque.Comme pour en fixer le
montant,il fallait disposer d'une estimation de la production,la
quantité de pulque fournie quotidiennement par six agaves "pequenos
y ruines" fut évaluée à une arrobe,ce qui représentait à peine plus
de quatre cuartillos par agave et par jour,la moitié du chiffre
le plus bas proposé par le comte de Tepa.Cela n'empêcha pas les
Indiens de crier au scandale,en jurant leurs grands dieux que ce
qu'ils recueillaient suffisait à peine à remplir un cruchon -cantarito-
Certes,reconnaissaient-ils,les grands agaves pouvaient donner jusqu'à
dix-huit cuartillos par jour (quinze,seulement pour le comte de
Tepa),mais ils s'empressaient d'ajouter :
"quten pueden tenentoA de, eAte tcuna.no ton lot EApanoleA
y GenteA de, nazon,que ton eAtaA plantai y otnaA AementenaA
que. kaeen,apenaA dejan a Ioa VndtoA donde moveJiAe nt Aembncui
pana, au manutention y pago de obentioneA a au eango". [54]
Quoi qu'il en ait été de l'importance respective de ces
petits ruisseaux,ils ne laissaient pas de faire de grandes rivières,et
l'années où le comte de Tepa écrivit son mémoire,par exemple,il
était entré dans México la quantité impressionnante de 2 602 880
arrobes de pulque.On comprend que devant une telle manne,le Trésor
royal n'ait pu rester indifférent et qu'il ait décidé de participer
aux agapes financières.
(54).Carta de 20 de septiembre de 1769 (A.G.N.,Ramo de Pulques,vol.1)
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BREVE HISTOIRE FISCALE DU PULQUE
Aux origines,pourtant,1'administration de la vice-royauté
semble avoir sous-estimé les possibilités qui s'offraient à elle.Pen¬
dant tout le XVI0 et une bonne partie du XVII0 siècle,la production
fut exclusivement le fait des indigènes et,selon Gibson,elle se
concentra surtout dans les communautés du nord (55).En 1608 furent
publiées les Ordonnances du vice-roi Velasco qui cherchaient à attein¬
dre un double objectif : laisser l'exclusivité de la vente du pulque
aux Indiens en édictant des peines très sévères contre tout Espagnol,
Noir ou sang-mêlé qui serait convaincu d'intervenir de manière directe
ou indirecte dans ce genre de commerce;limiter la consommation en
réduisant pour pouvoir en assurer le contrôle le nombre des points
de vente (56),en interdisant la vente sur gages et en diminuant
de moitié les horaires d'ouverture les dimanches et jours fériés.Fabri¬
qué par les Indiens, consommé par eux pour une bonne part, la loi
voulait que le pulque n'ait pas à acquitter d'impôt.Pourtant,les
officiers de justice et autres correqidores qui furent chargés de
(55).Gibson,op.cit.,p.326
[56]."mando quz (... )ûlô-c zn doA zuadno banndoA ddzkoA dz ZAda zdudad
y Sanddago Tdadddudzo como zn doa dzmaA puzbdoa dz InddoA dz ZAda
Nuzva EApana,AZ nombnzn y Aznadzn pon zada 100 dnddoA una dndda
anzdana dz buzncc zonzdznzda quz dzA vznda zt ddzko pudquz bdanzo, dzndzn-
do zonAdd2Aazdon a quz Azan doA maA pobnzA y dz mzjon opdnddn quz
kubdznz,y quz dz ndnguna manzxa Azan zndadoA dz zApanodzA, juAddzdaA, za-
CAdbanoA,nd dzngan zompanda zon zddoA zn zd ddzko pudquz,zn dodo
y zn pasidz quz do kan dz daA zon muzka dmpdanza y modznada zandddad
a doA ddzkoA dnddoA y no dz Auzndz quz zon do quz ddzoanzn az puzdan
zmbonnazkan zn aua zaAOA,y quz zn doA domdngoA y ^dzAda6 dz guoAdaA
no az do puzdan vzndzn nd ozndan kaAda d<2J>puzA dz mzddodda,y zn
ddmpo dz zuaAZAma doA cLloa quz Auzdz kabzn doA AzmonzA zomo Aon
doA VomdngoA y UdznnzA no az do ozndan nd dzn pon. dodo zd ddia zn
pozo nd zn muzka zandddad.. . ",dn Hzn.na.ndzz Padomo, op. zdd. p. 433-434
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faire appliquer et respecter les ordonnances ne se privèrent pas
de prélever au passage ce qu'ils estimaient être leur dû pour une
tâche accomplie d'ailleurs sans guère d'efficacité,puisque le père
fray Antonio Vazquez de Espinosa pouvait observer :
"Hay o,n Mexico jueceA del pulque que Ae kace del maguey, que,
ej el vd.no que. Ioa tndtoA uAa.ba.yi, coyi que. Ae embonnackan
y pon el gnande vlcto de. Ioa tndtoA y mayon codtcta de.
Ioa que. lo ve.Yide.yi Ae leA pOYie eAte ^neno,pana que. leA
caAttgue,que eA como falel ejecuton y no baj,ta,pon AeA
la ctudad tan gnande y aunque leA caAttguen y pe.Yie.yi lo
uauyl con au nteAgo pon la gnande ganancta que. tle.Yie.yi de.
Mo". (57).
S'il faut en croire ce qu'écrivit le 26 novembre 1665
le vice-roi de l'époque,le marquis de Mancera,cette charge supplémen¬
taire imposée à certains fonctionnaires royaux fut à ses débuts
d'un intérêt financier négligeable :
"La comtAton del pulque cuando Ae. lYitnodujo,y veÂYte anoA
ka ena de. tan poca tmpontancta que. Ioa VlnneyeA la Aoltan
dan. a peAAOYiaA paAtle.ulan.eJ>, y alguYioA a cAtadoA AuyoA
intentaneA y Ioa que. coyi maj atencton pnocedtan la encangaban
a uyio de Ioa AIcaldeA de. la Sala del Cn.tme.yi o al Connegtdon
de eAta ctudad,AleYido la uttltdad que pen.ctbta.yl tan conta
y Itmttada que no Ae kacua coao de ella (...) kaAta que
Ae dto a alguYioA que empezanon a lYitnoductn dlfienenteA
medtoA y aAbltntoA pana kacen pnoveckoAa toi comtAton". [5S)
Le temps perdu - si tant est qu'il l'ait réellement été-
fut rattrapé dans les grandes largeurs.Le voyageur anglais Lionel
Waffer qui visita la Nouvelle Espagne dans les années 1678-1680
fut frappé à la fois par l'importance de la consommation du pulque
et par les fortunes qui purent s'édifier grâce à l'existence de
ce phénomène.Cela lui inspira les savoureuses lignes suivantes que
nous ne pouvons résister au plaisir de citer dans toute leur pittores¬
que prolixité :
(57).Fray Antonio Vazquez de Espinosa.Compendio y descripcion de
las Indias occidentales,Libro tercero,cap.XXVI,p.l38
(58).Carta al Rey,México,26 de noviembre de 1665 (A.G.I.,México,766)
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" L'usage en est si excessif par toute, la Nouvelle, Espagne.,
qu'un des plus considérables emploi* auxquels le Ulceroy
pourvoyait autrefois était celui de Juge du Pulque (...);et
Il y a un profit si considérable à faire dan* cet emploi,
qu'un certain François de Cordoue,homme rond et de bonne
conscience,ayant eu le bonheur d'y parvenir,de petit Mercier
qu'il était,courant par les marchez pour vendre sa marchandi¬
se,Il y a amassé de si prodigieuses richesses,qu' on l'a
vu prmler Juge de Police à Mexlque.il est à présent Tréso¬
rier Général dans la Chambre des Comptes de cette Mille, c'est
à-dire un des hommes de conséquence du royaume et de ceux
que les \Jlce Rois ménagent le plus. Il était si bien avec
le comte de Bagnos,et ensuite avec le duc d'Mbuquerque
que les femmes de ces Seigneurs allaient tous les 'ans
chez lui prendre du Chocolat et voir passer la Procession
le jour de la F'ete Vleu.Le balcon qu'il leur faisait préparer
est si magnifique et d'un travail si prodigieux qu'il
a coûté plus de 20 000 écus, quolqu' Il ne soit que de fer. Sa
maison située dans la rue Soint-François et sans contredit
la plus belle et la mieux bâtie de tout le Mexique, est
estimée 300 000 ducats, ce qui a donné lieu à ce bon mot
qu'on dit d'elle,que c'est un édifice pulcherrlmo,à cause
qu'il doit son origine au Pulque".(59)
Le personnage dont parle Waffer a bien existé (60) et
sa fabuleuse richesse n'est peut-être pas le résultat de l'exagération
fréquente chez le voyageur qui revient de loin.Le moyen le plus
rapide et le plus commode de bâtir une fortune frauduleuse quand
on avait la chance d'être juge du pulque consistait à fermer les
yeux sur l'existence des ventes clandestines pratiquées à leur domicile
par Indiennes ou métisses,sans broncher non plus si à la vente du
bon jus d'agave venait s'ajouter celle de boissons interdites,comme
l'eau-de-vie de canne à sucre,par exemple.Inutile de préciser que
cette cécité volontaire recevant son salaire,et même un fort bon
salaire,on ne s'étonnera pas que Francisco de Cordoba ait fait école.
(59).Les voyages de Lionel Waffer contenant une description de l'isthme
de l'Amérique et de toute la Nouvelle Espagne,traduits de l'anglais
par M.de Montirat,Paris,Cellier,1706,p.362-364
(60)."En 1648 tenemos la primera notlcsa que afecta este ordenamlento,y
se trata del nombramlento del mercader Francisco de Cordoba como
corregldor de Méxlco a qulen dlo el sehor Oblspo la comlslôn de
Juez del Pulque y de la pollcla de esta cludad".Palomo,op.cit.p.34
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En 1668,1e corregidor de Mexico,D.Diego Estepo,dut répondre
devant la justice de l'accusation portée contre lui d'avoir exigé
que lui soient versés deux pesos quotidiens par chacune des vingt-cinq
pjJlquerias officielles et autant par chacun des débits clandestins
dont il tolérait l'existence.L'importance du racket apparaît avec
les efforts des juges pour connaître le nombre de ces établissements
illégaux : si les différentes estimations recueillies ne concordent
pas exactement,elles ont au moins ce point commun de tourner toutes
autour d'un chiffre élevé : plus de 250 dans l'enceinte de la ville
pour l'un,300 pour un autre,plus de 350 pour un troisième,ce qui
laisse supposer pour notre corregidor un revenu annuel supplémentaire
voisin de vingt mille pesos (61)
A côté de cela,il y avait déjà longtemps que la loi qui
réservait l'exclusivité du commerce aux indigènes était allègrement
transgressée et le même Diego Estepo,dans sa défense,ne faisait
pas une bien grande révélation en dénonçant la perticipation d'Espa¬
gnols et d'ecclésiastiques à l'exploitation des pulquerias ou aux
approvisionnements en pulque.Dans ce dernier domaine,il y avait
dix ans que l'Audience de México avait adressé une requête au vice-roi
pour obtenir l'autorisation de prélever un réal sur chaque charge
de pulque entrant dans la capitale.Il s'agissait,par ce moyen,de
concourir au financement de travaux d'intérêt public mis en chantier
à l'initiative de la municipalité.L'essentiel de l'argumentation
de l'auguste tribunal reposait sur le fait qu'il n'y aurait pas
transgression de la loi spécifiant que les productions indigènes
devaient être exemptes d'impôts,pour la bonne raison que le transport
du pulque était en totalité aux mains d'Espagnols,de mulâtres ou
de méris,propriétaires des troupeaux de mules utilisés (62).
(61).(A.G.I.,México,766)
(62).Carta de 15 de julio de 1668 (A.G.I.,México,766)
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Le vice-roi n'ayant fait aucune difficulté à accorder
la faveur demandée,la porte était ouverte à l'instauration d'un
nouveau régime qui,après quelques hésitations ou réticences de la
part de la Couronne, fut effectivement mis en place dix ans plus
tard.En 1668,en effet,il fut décrété que chaque chargement de pulque
devrait acquitter une taxe de douze réaux,destinée,non plus à subvenir
aux nécessités du budget municipal,mais à renflouer les caisses
duïrésor royal,comme toujours en mal de ressources.Pour ce qui est
des modalités de recouvrement de ce nouveau droit,exigible non seule¬
ment dans la capitale mais dans tous les centres de consommation,il
fut décidé de le donner à ferme à des particuliers,d'en faire un
asiento sur le modèle de celui qui existait pour la poudre.Au mois
de décembre 1668,les premières mises aux enchères eurent lieu et
les trois principaux secteurs en importance,du point de vue de la
consommation,furent adjugés après une compétition assez serrée,révéla¬
trice de l'intérêt suscité par cette activité nouvelle.En fin de
compte,México et les territoires environnants dans un rayon de cinq
lieues revinrent à don Alonso Flores de Sierra,qui s'engagea à verser
66 000 pesos par an pendant cinq ans,à compter du 1er janvier 1669.Le
second secteur en importance,la zone Puebla-Cholula-Tlaxcala,fut
adjugé pour trois ans,à raison de dix-sept mille pesos annuels de
redevance et Oaxaca,enfin,fut concédée pour deux ans et six mille
pesos annuels.Si l'on ajoute diverses concessions de moindre importance,
les rentrées fiscales au titre du pulque s'élevèrent,en 1671,à la
somme non négligeable de 90 800 pesos,c'est-à-dire presque vingt
fois plus que ce qui avait été perçu chaque année depuis 1658.(63)
(63).Hernàndez Palomo,op.cit.,p.49
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Excellente affaire pour les finances royales,la ferme
du pulque ne le fut pas moins pour ceux qui s'en chargèrent,même
si dans les premiers temps,ils rencontrèrent un certain nombre de
difficultés,surtout auprès des alcaldes mayores qui acceptèrent
mal de se voir déposséder d'un droit qu'ils s'étaient arrogés de
leur propre autorité et dont le rapport était souvent fort appréciable.
C'est dans ce contexte de rancoeur qu'un auditeur de México,Juan
de Garate y Francia leva un lièvre en 1673 en dévoilant que le conces¬
sionnaire de la capitale,Flores de Sierra,n'avait été que le prête-nom
du véritable bénéficiaire,D.Andrés del Rosal,Contador del Real Tribunal
de Cuentas,dont le gendre,D.Roque Alfonso de Valverde avait pris
la suite de Flores de Sierra (64).De la même façon,don Diego de
Nava qui s'était fait adjuger la zone de Toluca et de Metepeque
était lui aussi un homme de paille de del Rosal qui,au prix d'exactions
sans nombre contre les Indiens,avait réalisé de fructueux bénéfices
Toujours selon Juan de Garate,en effet,alors que la redevance annuelle
pour ce secteur n'était que de 700 pesos,del Rosal en aurait tiré
9 000 la première année,plus de 7 000 la suivante et de 4 000 la
dernière.Quant aux méthodes employées par les encaisseurs pour parvenir
à ces résultats,à leur façon de pressurer les malheureux Indiens
soumis à leur juridiction,la douceur n'était pas leur caractéristique
fondamentale puisque
"en £odot> Zo& pueblot de IncUot que cuZJxvaban y ncupaban
magueye*,cobnaban de, ccu>a en ccua. penAonaljr\en£e de, cada
IncLLo o IncLLa pon et aguaméeZ que, Aacaba do4 neaZeA cada
4 émana con tanto apnemZo y vZoZencXa que, no pagdndoZeû
Zuego,Zet> negÔAtnaban la& coaoa y ZeA quntaban Zoa pobnet
pnendaà que tnenen..[65]
[64) ."Et dZcko oAéenZo deZ PuZque vendadenamente ha connédo en todo
y pon todo pon cuenta deJL Cowtadon don Andnéà deZ Ro-ôaZ y que, don
AZonôo FT.on.e4 de SZenna fiue penuona &upuee>£a y que. tambnen Zo fiue
don Roque AZfionào de. VaZvende yenno deZ dZcho Contadon". 22 de ocZubne
1673 (A.G.I.,México,766).Del Rosal fut suspendu de ses fonctions
et condamné à six mille pesos d'amende.
(65).Ibidem
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Un des plus sûrs moyens pour les adjudicataires du pulque
d'augmenter leurs gains était,à 1'évidence,de pousser au maximum
à la consommation.Cette vérité n'échappa pas à la Couronne,non plus
que le fait qu'il y avait là une contradiction manifeste entre ces
encouragements intéressés au vice et le souci sans cesse exprimé
de lutter contre les désordres de l'alcoolisme et de freiner son
développement.Il semble bien,en tout cas,que la création de 1'asiento
ait donné lieu à une poussée de la consommation et que les dénoncia-
tiones de cet état de fait qui se produisirent à l'époque étaient
tout à fait fondées.D'ailleurs,pour essayer d'endiguer le flot,de
nouvelles ordonnances virent le jour en 1671 apportant pour innovation
une limitation autoritaire du nombre des débits de pulque dans la
capitale.Dans un premier temps,vingt-quatre seulement furent autorisés,
puis,devant l'ampleur des protestations,on en'concéda trente-six,dont
douze à usage exclusif des femmes.Le nombre des vendeuses indépendantes
décrut dans des proportions importantes,mais le contrôle que les
autorités voulaient établir sur la consommation ne fut pas amélioré
pour autant,la limitation du nombre de pulquerias tournant,en dernière
analyse au bénéfice du concessionnaire de México,en l'occurrence
Valverde (66).C'est la raison pour laquelle,trois ans à peine après
l'entrée en vigueur des Ordonnances de 1671,on trouve sous la plume
de Juan de Garate ces propos pessimistes :
"No it> de mmot gnavidad la contlnuaclon de to4 puadot
y ditcUikat qm 4 e vin en itta Cludad pon et. vlcto de
la imbntagaiz onlglnada en et Attenta det Pulqui qm en
illa 4 e ka intablado ,ponqui aunqui npiculatlvaminXi 4 e
qutina daai a entendes 4e pnidin nmidtan. e4to4 exee4 04, qn&dan-
do et A4 tenta en pli, pnactliaminti 4e e4 ta ix.pinJjmintando
qui e4to no e4 potlbli,qui to4 danot ittdn ixmtintit, y
lot nmidlot itcAltot y may bien nazonadot, pino no ijzc.nt.adot>
pon. la dl^hoZtad qui in 4e ttinin". (67)
(66).Sur le processus par lequel Valverde établit son contrôle sur
les pulquerias de México,voir Hernandez Palomo,op.cit.,p.61
(67).Carta al Rey,2 de mayo de 1674 (A.G.I.,México,766)
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Ces considérations désolées n'empêchèrent pas le système
de poursuivre,au bénéfice toujours plus grand du Trésor royal.Fin
1673,don Alonso de Narvaez emporta le marché dans des conditions
quelque peu douteuses,son concurrent ,1e concessionnaire sortant
Valverde ayant été empêché de prendre part aux enchères,retenu qu'il
fut à son domicile,pendant quinze jours,par le magistrat chargé
d'instruire l'affaire de son beau-père Andrés del Rosal.Pour une
durée de trois ans,Narvaez prit en charge ia zone regroupée México-Pue-
bla,pour laquelle il offrit 92 000 pesos,soit un gain supplémentaire
de 9 000 pesos pour la Couronne par rapport aux précédents contrats.Fin
1676,1e contrat fut renouvelé pour trois ans encore,mais cette fois
au prix de 105 000 pesos.A expiration de ce bail,fin 1769,don Alonso
de Valverde put enfin reprendre l'administration de México et de
ses environs contre un versement annuel de 95 000 pesos,la zone
de Puebla,de nouveau dissociée,rapportant pour sa part 20 500 pesos.
Ainsi,en à peine plus de dix ans,les rentrées fiscales
pour le secteur México-Puebla,en passant de 83 à 115 500 pesos connu¬
rent un accroissement de près de 30%,ce qui était assez confortable.Cet¬
te situation idyllique financièrement allait pourtant connaître
une brutale interruption de 1692 à 1697,1a raison politique imposant
alors ce que l'exigence morale n'avait pu obtenir.Pendant ces cinq
années,en effet,la vente du pulque fut interdite sur toute l'étendue
du territoire,la plus forte émotion- qu'ait connu la Nouvelle Espagne
au cours de son histoire coloniale,1'émeute du 8 juin 1692,ayant
été attribuée,non sans quelque abus,par le comte de Galve,vice-roi
à l'époque,à l'ébriété des Indiens (68)
(68).Il semble à peu près établi qu'à l'origine de ce "tumulte"
il y eut la disette provoquée par de mauvaises récoltes.Comme l'écri¬
vait un témoin :"todo mpczo in la Alkondlga de. la quai laJLLojion
loi Inciioi con nlngun mcuz y mucha Injuitaclon pon la Incita qui lacasion
atnopcllada y cail mainuta y quuizd con no pocoi paloi y pucozonci".
(A.G.I.,México,766)
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En réalité,la mesure ne fut effective que dans la capitale
et partout ailleurs,de façon plus ou moins clandestine,la fabrication
et la vente du nectar interdit se poursuivirent.De toutes les façons,la
prohibition lésait trop d'intérêts pour être maintenue bien longtemps:
outre le manque à gagner substantiel qui en résultait pour, le Trésor
royal - ce qui ne fut pas le moindre motif du rétablissement de
la ferme- ,et sans même parler des concessionnaires qui durent
exercer des pressions pour récupérer 'leur fructueux marché,1'interdic¬
tion de produire du pulque portait un rude coup à l'économie des
villages indiens pour lesquels cette activité constituait une ressource
parfois fondamentale.Pour comble,la morale anti-alcoolique n'y trouvait
même pas son content,puisque,faute de pulque,les buveurs se tournaient
vers des breuvages beaucoup plus pernicieux et destructeurs,en l'occur¬
rence la gamme étendue et redoutable des eaux-de-vie de fabrication
locale.Rien d'étonnant,dans ces conditions,à ce qu'une ordonnance
du 3 juin 1697 soit venue décréter le retour à la situation préexistan¬
te.
La reprise s'effectua pour México en 1698 avec un contrat
de neuf ans,à soixante-dix mille pesos par an pour les sept premières
années,soixante-quinze mille pour les deux dernières.A cette occasion,
deux innovations furent introduites,toutes deux favorables au conces¬
sionnaire puisque la première lui octroyait le privilège de nommer
les personnes de son choix dans chacune des trente-six pulquerias
autorisées.La seule obligation était de fournir la liste de ce person¬
nel au vice-roi pour vérifier qu'aucun parent ou domestique de fonction¬
naire n'y figurait.En deuxième lieu,le transit du pulque vers la
capitale fut limité à trois itinéraires,ce qui facilitait grandement
le contrôle des entrées.
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D'autre part,il y eut non seulement remise en vigueur du système
pour les centres déjà existants - Puebla et Oaxaca,en particulier,fi¬
rent l'objet d'adjudications la même année que la capitale - mais
extension à des villes qui jusque là avaient été épargnées par
cette contrainte.Dès 1700,on pouvait dénombrer quatorze asientos
au lieu des sept qui avaient été mis en place au début,Cuernavaca,Queré-
taro et Orizaba,par exemple,figurant parmi les nouveaux venus.
Tout au long du 'XVIII0 siècle,d'ailleurs,le phénomène
allait se poursuivre et en 1722 le nombre total des concessions
s'élevait à trente.Au moins autant que l'entrée de villes de moyenne
importance,comme Valladolid de Michoacan,par exemple,en 1739,1e
fait notable fut l'extension des concessions à des centres d'extrac¬
tion minière où,en théorie,la vente du pulque était interdite.Tel
fut le cas, par exemple, de Z'imapân en 1731, de Guanajuato en 1732
ou de Sultepec en 1746.Pour ce qui touche à la capitale elle-même,le
montant de la redevance retrouva assez vite son niveau d'avant la
prohibition (90 000 pesos par don Juan Gutiérrez Rubin de Zelis,cheva¬
lier de l'ordre de Saint-Jacques en 1715) pour plafonner à 128 500
pesos par an avec le dernier contrat passé en 1753,pour une période
de neuf ans avec don. Juan Martin de Astiz.Au cours de ces neuf années,
il faut noter que les rentrées fiscales au titre du pulque pour
l'ensemble du territoire de la Nouvelle Espagne,México y compris,furent
en moyenne de 208 243 pesos (69),ce qui fait bien ressortir la prédomi¬
nance écrasante de la capitale qui à elle seule fournissait près
de 62% du total recueilli.il n'y a rien d'étonnant dès lors à ce
que,lorsqu'il s'agit d'étatiser la perception des taxes sur le pulque,
México ait constitué la première,parce que la plus fructueuse,des
étapes.
(69).Moyenne établie à partir des chiffres rassemblés par Hernandez
Palomo,op.cit.,p.385
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Ce fut le 3 juin. 1761 qu'une ordonnance royale enjoignit
au vice-roi Cruillas d'avoir à prendre toutes les dispositions utiles
pour qu'à l'expiration du contrat passé avec Astiz le recouvrement
des taxes sur le pulque introduit dans la capitale fût désormais
le fait de fonctionnaires royaux.La . date vaut d'être notée;sans
doute,il serait 1 abusif d'affirmer qu'elle marque le véritable point
de départ d'une politique nouvelle puisque sept ans auparavant,déjà,
l'étatisation du prélèvement des alcabalas avait fourni un précédent
d'importance dans cette voie.Mais si elle ne constitua pas une innova¬
tion absolue,elle fut en revanche la confirmation que le retour
au contrôle direct des alcabalas n'était pas un simple incident
de parcours dû à des circonstances particulières mais bien la première
manifestation de la volonté dominante dans les dernières décennies
du XVIII0 siècle de rétablir ou d'établir l'intervention directe
de l'administration royale dans des domaines qui avaient été jusque
là abandonnés ou délégués à ce que l'on pourrait appeler le secteur
privé,pour le plus grand profit d'un groupe assez restreint d'individus
Sur bien des points,d'ailleurs,le processus de reprise en mains
du pulque ne différa guère de ce qu'avait été celui des alcabalas.Pour
clles-ci,dans un premier temps,l'administration prit d'abord possession
de la capitale,et ce ne fut que plus tard que le système fut étendu
aux autres villes puisqu'il fallut attendre jusqu'en 1776 pour que
dans les vingt-quatre principaux centres urbains de la Nouvelle
Espagne la perception des alcabalas fût confiée à des fonctionnaires.
Dans les localités éloignées,le recouvrement continua à être délégué
à des particuliers payés au pourcentage (14%) des sommes encaissées.
Au moins autant que la résistance opposée par les intérêts
privés menacés,cette lenteur à étendre les prises de contrôle fut
le reflet d'une répugnance indubitable de la part de hauts-fonctionnai-
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res,à commencer parfois par les vice-rois,aussi bien à exercer des
responsabilités nouvelles à travers l'élargissement des attributions
administratives qu'à affronter les mécontentements inévitables suscités
par chacun de ces chengements.Le vice-roi Cruillas,par exemple,est
à mettre au nombre de ces grands personnages dont le moins qu'on
puisse dire est qu'ils ne manifestèrent qu'un enthousiasme très
modéré devant les réformes qu'ils reçurent mission de faire entrer
dans les faits.
Dans la cas du pulque,on l'a vu,la décision royale de
faire passer la capitale sous le contrôle direct de l'administration
fut adoptée le 3 juin 1761 : cela laissait par conséquent tout le
temps nécessaire au vice-roi pour en préparer l'application puisque
le contrat passé avec Astiz ne prenait fin que le 8 juin 1762.Pourtant,
cette année de réflexion fut insuffisante et rien n'ayant été prévu
pour prendre le relais au terme fixé,Astiz conserva pendant huit
mois de plus le privilège de percevoir l'impôt sur le pulque.Il
fallut attendre le 9 février 1763 pour que l'administration fût
enfin en mesure d'exercer ses nouvelles prérogatives (70)
A ses débuts,le nouveau secteur rattaché à l'administration
des douanes de México n'eut d'existence autonome que comptable et
un personnel spécifique réduit.Cruillas avait avancé des propositions,
approuvées le 7 juin 1762,selon lesquelles le système serait capable
de fonctionner avec les effectifs suivants :
1 O^dlal mayon. a 1 000 p&>06 anu&£&>;1 &£gimdo
cl 600 pe4CM>;I ez> dJvib-i^Yvto, y 1 cl 300 cada llvlo;1
coyUadoA. de mon&da cl 400;1 e^cyUbano cl 300;1 GuafidcL Mayosi
cl 1000; 3 gucuidcu cl 500.(71)
(70).Carta al rey,26 de septiembre de 1762 (A.G.I.,México,2329)
(71).Cruillas al rey,29 de noviembre de 1761 (A.G.I.,México,2777)
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A cela vint s'ajouter,le 10 mars 1763,1e recrutement de
dix journaliers,des mozos de carqa chargés de peser le pulque et
payés deux réaux par jour ouvrable, trois les dimanches et jours
fériés.
On retrouve à travers ces effectifs exigus et les maigres
salaires qui leur furent attribués la volonté d'oeuvrer a minima,de
rogner fee plus possible sur les dépendes'; s ftelon t - un. - comportement
traditionnel u;qui ne- sel'-démentira: ••que rarement . en .dépit- des-: .voix
qui- s'élevèrent pour en dénoncer le caractère néfaste,doublement
générateur de fraude,à la fois parce que les économies recherchées
au moment du recrutement ne fourniront que des contingents insuffisants
pour exercer un contrôle efficace et parce que les salaires trop
bas portent en eux la corruption et le consentement intéressé à
la fraude.
Dans le même esprit,1'administration fut limitée à la
seule ville de México sans que fût prise en compte la totalité de
la zone qui avait fait jusque là partie intégrante de la ferme :
ces secteurs environnants furent regroupés dans un nouvel asiento
dit "de los siete partidos seqreqados"(72) mis aux enchères et adjugé
34 500 pesos pour une première période de cinq ans (73).
Toutes ces limitations n'empêchèrent point ce premier
pas dans la voie de l'étatisation d'être d'un excellent rapport
puisque dès la première année de mise en route du nouveau système,il
entra dans les coffres de l'Etat la somme rondelette de 242 684
pesos(74),soit,compte tenue de l'argent apporté par la concession
(72).Il s'agissait de Tezcoco,Coyoacan,Mexicaltzingo,Tacuba,Guadalupe,
Xochimilco et Cuautitlan.
(73)."Lue,go que, come,nzo a admlnJj> Inonde, CAta Renia de, cuenla de,
la Real Hacienda te. annendanon Ioa 7 namoA ^ondneoA que, le, 4on anexoA
a V.Juan Vomlngo de, BuAlamanle pon. un qulnquenlo y en cantldad de,
35400 peAOA,y kablendo cumplldo Ae puAlenon al pnegon y Ae nmatanon
en 3 2500 a {^avon. de, V.Vlego ValleAlenoA o au compadne V.Fco Ramlnez
que. ko y Ioa admlnlA&ia de, Au cuenta". AhAeglo de, pulquenlaA (A. G. I.
co,2329)
(74).PnoducloA del pulque, 1 763- 1 783. (AGI,Mé,xlco, 2329 ). Le ckl^ne
avancé, van Henndndez Palomo (p. 369) eA-t à peu vneA Identique : 2472444
-55-
plus du double des recettes de 1'année'antérieure pour le même terri¬
toire. De tout cela il ressort que les gains réalisés par les fermiers
du pulque avaient été considérables et qu'ils avaient pris bien
soin d'en dissimuler 1'importance,en particulier en faisant en sorte
que fussent sous-estimées les quantités introduites dans la capitale.De
1753 à 1761,en effet,pour prendre les dernières années du système
de concession pour México,les entrées n'avaient guère connu de grandes
variations d'une année sur l'autre : la moyenne annuelle s'établit
à 1 091 438 arrobes,avec 998 772 arrobes pour la première année
considérée,1 101 109 pour la dernière (75).En 1763,quand ce contrôle
devint l'affaire de 1'administration,on enregistra une poussée spectacu¬
laire avec des introductions qui s'élevèrent à 1 880 240 arrobes,sans
qu'il s'agisse pour autant d'une année exceptionnelle puisque la
moyenne annuelle de 1763 à -1771 fut à peu près du même ordre et
fut de 1 846 133 arrobes (76)
L'explication de cette progression foudroyante de près
de 70% ne se trouve pas dans d'hypothétiques facteurs sociologiques
responsables d'une hausse brutale de la consommation mais bien dans
les dissimulations opérées par le fermier afin de maintenir le montant
à payer à la Couronne au taux le plus bas possible.L'intérêt de
l'Etat à reprendre les choses en main était d'autant plus grand,par
ailleurs,qu'il ne semble pas que les enchères se soient toujours
déroulées dans des conditions d'honnêteté telles que la concurrence
entre les postulants ait pleinement joué en faveur du Trésor royal
(75).Arrobas de pulque entradas en México
1753 998 772
1754 1 005 925
1755 1 030 738
1756 1 280 232
1757 1 141 085
1758 1 152 949
1759 1 043 242
1760 1 068 895
1761 1 101 109 (AGI,México,2777)
(76).Hernândez Palomo,op.cit.,Cuadro 18,p.428
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comme le voulait,en théorie,le système.Il est plus que probable
que la marge bénéficiaire élevée obtenue par les fermiers s'explique,
en grande partie,par les ententes illicites entre compétiteurs,à
l'image de celle qui fut dénoncée à propos de la concession des
7 partidos évoquée plus haut :
"Vz nada zlnoz ya zl nz^znln mznudamzntz [coma con zoldzncla
hz pudlzna kaczn) lan nzgoclaclonen bzcnztan que, mzdlanon
a {In dz contznzn el que, pujanzn ente, anlznto, et mlnmo
Euntamantz, y V.Enanclnco Antonio Valadon, Guarnda mayon
del Rzal Venaguz:Ambo& vlvzn y ya no 4e dendzhan dz nz{znln-
lan-.lo dznto en que, zl Rzy {uz gnaoado zn uno y otno
Aàlznto,pzno ln{lyiltamzntz mân zvl zl zzgundo". (77)
A cela s'ajoutait encore que le territoire concédé au
titre des sept partidos encerclait littéralement la capitale,ce
qui explique que le manque à gagner imputable aux manoeuvres douteuses
à l'heure des adjudications s'accompagnait de toute une série d'inconvé¬
nients de par les facilités que cette situation offrait aux manigances
variées des détenteurs du privilège.Le même rapport les présentait
avec assez d'humeur en ces termes :
"...con loz nuzvoA Annlzndoh {onanzot, panzez que, te, fia.
tn.anpana.do tamblzn la autonldad de. dentnuln a la pnlndpal
Admlnlntnadon de, ente, gé.ne.no.No zz nzcentta pana conoczn
enta ozndad dz mon ln{lujo quz zl dz obzznvan la pndzttza
con quz <6Z manzjan.Eliot vzndzn dz todot pulquen {Inot
y zxtnanoz zn a un Junltdlcdonen ;tlznzn zn todan lan Calzadan
dz Mzxlco pulquennan con zomldan atnactloan pana tu contumo:
Lo tntnoduczn pon zl czntno dz la mtnma Capital, y pnzdtan
a lot mlnznablen Indlot al ganto dzl mân cottoto,y a quz
tnalgan a Mzxlco tut pnoplan cotzckan.
Con en tan amplltuden ,ton pnzdtxtlmat gnanden
utllldaden : Ellan y zl zonduzlnnz a la Capital lot dtadot
tlazklquen en un quzbnanto muy znzzldo al Enanlo,puen
no tlzndo mon dz clnco ln{ellcen puzblot lot quz Indulta
con ztta gnacla la Ondznanza,tuelz atczndzn a 12000 annoban
al ano lan quz tz tntnoduczn pon la kabllldad y andlden
dz lot Atznilntan {ondnzot y pon ento no dzbzn tzpanantz
en tôt namot dz la Admlnlntnadon gznznal. .. " ( 7S )
(77).Informe sobre arreqlo de pulquerias,op.cit.(AGI,México,2329)
(78).Ibidem
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II fallut l'action déterminée du vice-roi Bucareli,efficace¬
ment secondé par le surintendant des Douanes,Miguel Paez de la Cadena
(un de ces fonctionnaires actifs et compétents qui furent les instru¬
ments nécessaires à la mise en oeuvre de la nouvelle politique de
récupération d'activités),pour que quinze ans après la prise en
charge de México par 1'administration,le système des concessions
disparaisse à jamais dans le domaine du pulque.1778 marqua la fin
des beaux jours pour un petit groupe de personnes qui avaient édifié
ou tenté d'édifier des fortunes plus ou moins conséquentes et qui
virent une source de revenus faciles quitter la sphère des activités
privées pour aller grossir le domaine public.709 252 pesos,c'est
ce que rapporta le pulque en cette première année où la totalité
du territoire fut soumis à la levée des taxes par l'administration,
c'est aussi le double des rentrées enregistrées au même titre quinze
ans auparavant.
Ces progrès sensibles ne reposaient pas seulement sur
la récupération progressive des sommes jusque là empochées par les
fermiers : un deuxième processus affecta le pulque de façon concomittan-
te,à savoir l'accroissement régulier de la pression fiscale.L'impôt
perçu à l'entrée des charges de pulque qui était resté stable pendant
fort longtemps subit un alourdissement considérable puisque le montant
de la taxe par arrobe finit par doubler.Grain par grain,tantôt pour
payer les uniformes des miliciens,tantôt pour financer la sala
del Crimen ou tel ou tel organisme,tantôt pour répondre aux nécessités
de la guerre,le prélèvement qui n'était que d'un réal en 1765 s'établit
à deux réaux un grain en 1783.La taxe sur le pulque devint ainsi
un pactole où l'on puisait avec d'autant moins de retenue que chaque
accroissement de la pesée fiscale était considéré comme un effort
de plus dans la lutte contre un alcoolisme dont le jus d'agave était
tenu commodément pour le principal responsable.1765 marque la fin
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des jours relativement paisibles qu'avait connu jusque là le secteur
pulquero et il est hors de doute qu'à l'origine du changement d'atti¬
tude des autorités politiques on trouve le visiteur général José
de Galvez qui voyait dans la consommation de cette boisson et dans
les pressions exercées par ceux qui la produisaient un obstacle
de plus à la légalisation qu'il souhaitait,comme nous le verrons
plus loin,de l'alcool de canne à sucre.
L'offensive principale contre le pulque débuta en 1775,avec
l'accusation portée par le clergé de México de ce que tous les crimes
de sang perpétrés dans la capitale avaient pour origine l'abus de
cette boisson.Dès le 21 octobre de la même année,une cédule de Charles
III enjoignit de perndre toutes les mesures nécessaires .pour mettre
un terme à une situation dont le caractère intolérable avait été
dénoncé par d'autres que les ecclésiastiques.Le procureur de la
Royale Salle du Crime,par exemple,signalait qu'aux abus commis dans
les pulquerias officiellement reconnues et autorisées,il convenait
d'ajouter les méfaits résultant de la vente du pulque dit aventurero.
Les Indiens de la périphérie de México,en effet,s'ils étaient tenus
d'acquitter les mêmes droits que les autres sur le pulque qu'ils
introduisaient dans la capitale,jouissaient en revanche du privilège
de pouvoir le vendre par eux-mêmes,sans passer par les débits officiels,
en s'installant à leur gré dans les rues ou sur les places.En fait,au
lieu d'être écoulé au vu de tous sur la voie publique comme la règle
1'exigeait,ce pulque servait pour une bonne part à approvisionner,en
toute illégalité,de multiples points de vente clandestins installés
au domicile de particuliers,ce qui permettait,entre autres avantages
comme celui d'échapper aux contrôles,d'organiser des bacchanales
nocturnes génératrices de troubles :
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"nddguandadod en ca4o4 ocultaA y de.cAdtad ,acude.n Indl^eJidnte,-
mende a bdbeJi kombned y mujetied y ya dbnlod padan lad
nockdd en obdodnldaded y ddcandalod de pu.e 4 e kan onlglnado
muckad mudntd4" (79)
Dans un rapport du 30 mars 1776,1e Procurador y Sindico
del Comun confirmait cet état de fait en donnant comme acquis que
"...4e kan kdcko lod magudyed ed mdd dzguno dedtlno en
qu.e 4e pnocunan ddtabldceJi lad Cadad, como lo edtan muckad
de e4da Cludad y de adna4 luganed, addgunando ed anncndamlcnto
dne4, cuatno y aun clnco pedod dlanlod" . ( 80 )
Comme à ce phénomène,somme toute traditionnel,s'ajoutait
la crainte plus récente de voir les plantations d'agaves supplanter
peu à peu les cultures vivrières {"ololdadod lod labnadone.4 ded
cultloo de ^nutod de pnlme.na nece4ddad,4e e4menan en ed de Magucyed") [81]
il semble que les autorités aient envisagé l'application d'une des
mesures préconisées par le clergé,à savoir la fermeture des débits
les dimanches et jours fériés.Les gros producteurs s'alarmèrent
aussitôt et demandèrent que tout le dossier fût communiqué à leur
fondé de pouvoir,en insistant sur le fait qu'ils appartenaient aux
plus illustres maisons du royaume (82)
(79).Expediente sobre arreqlo de pulquerias,1776,(AGI,México,2329)
(80).Ibidem
(81).Ibidem.On trouve confirmation du phénomène dans Ch.Gibson,op.cit.
p.326 et Hipolito Villarroel qui écrivait sous le titre :"Lcl dlembna
de magucyed ka dedtnuldo la4 4emendena4 do gnanae : " La ganancla que.
ddjcin edtad plantai, y ed continua edpcndlo de 4a ^nada,e4 ed qae
ko. mooldo la codlcla de 4a4 pnapndedanda4 a pnc^cnlnlad a lad dlembnad
de mcLtz, £jvLgo, y otnad dejmlllad de p/ujnena. nccedldad... "op. cit. p. 13 2
(82)."La Manquera de Saloa£lcnna,la deJL Colle. Amena coma apode.nada
de ml manldo cl Manqucd don Pedna y don Jodé. de.1 Colle,don Manuel
Vlnlllod pou 4l y pon don Jodé Manda Gamez audente y pon dud kemanod
menoned de qulen doy cunadon ad bona;V.Jodé de la Tanne Caldenon,V.Manuel
Edcoto,y V.Jodé de la Baneena pan na4adna4 £/ pan ed 4enan Conde
ded j/adde de Onlzaba,pon ed 4n.Cande de Xala,pon dona Petna Pablo
Fenndndez,V. Jaan de da Qulntana,V. Ja4é Adaddd (/ V.Antonio Fnago,dona
Agueda Mania de Soda,V.Vlego Aloakez,V.Antonio Rlod,V.Manlano Codai
Benmudez,Llcenclado V.Jodé MecUna,V.Vgnaclo Ollben,V.Agudtln de
Vgdeedae i/ pan da4 Inteneded de da4 temponalldaded (...) declmod
que. vulganmente y con voced muy con^udad y oagad,de dlce kabende
acondado clenta pnovldencla contna ed ^nada de nuedtnad Haclendad
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Le poids de cette aristocratie du pulque fut suffisant
pour empêcher toute prise de décision immédiate,mais non pour porter
un. coup d'arrêt définitif au processus ainsi enclenché.Une ordonnance
du 18 mars 1778,en effet,imposa la création d'une Junte composée
de l'Archevêque,du régent de 1'Audience,du procureur le plus ancien
et du Surintendant des .Douanes pour étudier la question et proposer
tous les moyens possibles d'en finir avec ce problème et,en particulier,
d'envisager rien moins que la gestion directe des pulquerias par
l'administration royale,tout cela,bien sûr,signé Gâlvez (83)
Bien que tout à fait dans l'esprit de main basse sur les
activités lucratives qui caractérise la politique bourbonienne en
Nouvelle Espagne,le- pas qui aurait débouché sur la création d'une
sorte -d'Etat-taverne ne fut pas franchi.Il faut noter,quand même,que
de Podqae4 ddndgddan a que en macb04 y dedenmdnado4 d-iaA ded ano
4e em6aAa.ce 4a oenda,manddndo4e en eddo4 4e cdenvlen da4 Pa£qaen/a4 , no
podmoà dÂ^tmalan ed ponen a (/.M. pne4ende4 do4 gnaodôdmo4 dahoA
y penjadcdo4 qae 4 e de4 oïoiytnan a ana4 ^dnca4 de dan altcu> y ne.come.nda-
6de4 con4e.de/io.cdone4 en qae 4on dndene4ada4 da4 mcu> Ca4a4
ded Redno,macba4 o6/ia4 pdado4a4,dduen404 menone4 y udada4 y dc»4
Reode4 dndene4e4.Son y pue.de.n tœmbtin conA-idzLicuiAQ, en ddcda ptiovtdzncta
(ca40 qae ena cdenda) pande4> degdddma4 dodo ed comdn de pobne4 qae
dndenydenen en ed dna^dco y ve.nta ded padqae qae componen an cnecdcfoôd-
mo ntWne.no de ^amddda4".Repne4enda.ce.dn de 7 4 de mat/o de 7 776 (AGI,Mexd-
co,2329)
(S3)."Lo4 de4o"ndene4 y de4a/megdo4 de Em6ndagaez y aan mayonen e4cdnda-
do4 qae en o^en4o. de Pdo4,ded o/iden pubZ-ico y de da decencda 4e
comeden en do4 Padqaenda4 de e4a Capddad 4on dan pd6ddco4 qae dan
ddegado a noddcda ded Rey caya /teddgdo4a pdedad no paede 4a^ndndo4
y qadene qae pon do4 meddo4 ma4 e^dcace4 4e conden y 4d e4 po4dbde
4e annanqaen de nadz.A e4de ^dn manda. Sa Maj'e4dad qae de4de daego
cLâ>ponga l/.E. qae do4 Adcadde4 de Conte. y do4 onddnando4 odoan pnecd4a-
mende en 4a4 ne4pecddvo4 caandede4 y odndden con ^necaencda da4
Padqaenda4 pnacttcando caantoA jutotoA y anbitntoA de4 ddcde 4 a
cedo pana eoddan en edda4 da4 em6/odagaece4 y demdd de4ondene4. Peno
como e4da 4oda ~pnoutde.ncta no pae.de. aZcanzati ed naddcad nemeddo
qae S.M. de4ea,e4 4a volantcid que. l/.E. ^onme ana Janda...".Gadoez
a Bacanedd, Eycpe^dende... op. cdd.
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l'idée de fonder un véritable corps de fonctionnaires-cabaretiers
ne parut pas outre-mesure choquante et que si le projet n'eut pas
de suite,il faut en chercher la raison ailleurs que dans le souci
de préserver la bienséance.Aucun des membres de la Junte,en effet,ne
pouvait ignorer que la rentabilité d'une pulqueria passait de manière
inéluctable par la violation systématique de l'ensemble des lois
et règlements régissant son activité.Pour ne prendre qu'un exemple,l'in¬
terdiction de mettre en vente du pulque vieux de plus de trois jours
était transgressée par tous,jour après jour et sous les formes les
plus variées.Ce n'était un secret pour personne puisque,bien au
contraire,la réputation de chaque établissement était pour une bonne
part fondée là-dessus,que chaque pulqueria employait un expert spéciali¬
sé dans l'art de mélanger les immanquables surplus de boisson aigrie
à du pulque frais,de 1'aquamiel et toute sorte d'ingrédients jusqu'à
obtenir une mixture acceptable pour la clientèle'.Dans les cas où
l'abondance des excédents rendait impossible cette pratique,c'est-à-di¬
re quand le patron s'était laissé "empulquer",pour adopter la terminolo¬
gie de l'époque (84),il lui restait toujours la solution de brader
ses stocks - de se "désempulquer"(85)- en proposant pour le prix
habituel le double ou plus de liquide frelaté.
Aucune mesure spectaculaire ne fut adoptée par la Junte
et les seuls faits marquants furent les augmentations successives
des droits d'entrée qui furent de trois grains par arrobe le 1er
janvier 1777,d'un grain de plus le 10 février 1778 et de six grains
le 22 juin 1780.Comme il arrive souvent,ce fut le consommateur qui
fit les frais des premières hausses : au lieu des cinq cuartillos
( 84 ) . " JuAllclae \jean no 4 e empulquen loe> Pulquenoe que, e4 la. finaee
que dénota. el ;ieza.go de muckoA Pulque2> que pneeleamante. 4 e avlnagnan
el no loe coneenvan eon lcu> noelvae g pnoklbldaA confiecclonee.. "ïbld.
[85]."Cuando loe pulquenoe tlenen un exceeo de pulque que 4e ha
agnlado, pana no peJidenJLo todo 4e deeempulean, eeto ee,dan 5,6 o mcie
cuanlllloe pana medlo neal".Ibidem
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(environ deux litres et demi) auxquels lui donnait droit son demi-réal
avant 1777,il n'en reçut plus que trois (un litre et demi),ce qui
d'ailleurs était tout à fait conforme aux prévisions de Galvez (86).
En appliquant cette baisse brutale destinée à maintenir
intacts leurs bénéfices,les vendeurs et les producteurs avaient
pleinement conscience d'atteindre un seuil,toute réduction supplémentai¬
re pouvant entraîner une chute de la clientèle qui se tournerait
vers les boissons concurrentes,légales ou non.C'est pourquoi,les
planteurs d'agave s'alarmèrent de nouveau et firent donner la grosse
artillerie,par le truchement du comte de Tepa,membre de la Real
Sociedad Vasconqada,qui adressa directement au roi un substantiel
Mémoire sur les boissons de la Nouvelle Espagne déjà cité.
DEFENSE ET ILLUSTRATION DU PULQUE
Véritable modèle d'érudition,le mémoire s'articulait autour
de trois points principaux annoncés en introduction,dans la plus
stricte observance des règles sacrées de la dissertation :
"...pnoban qui il Cklngulnlto,o Aguandlinti di Cana, là
Biblda montai,y tan danoAa a laa IndloA di la N.EApana
qui in poioA anoA Ai anlqullâAna Au laAta y Ai diApoblantia
aquil Rilno:Qui il Pulqui ia Biblda lnoiintaAlma,Aaludabli,mi-
dtclnal y niamanla no Aolo a Ioa IndloA ,Alno a toda oIoai
di gintiA y qui Ioa gnavaminiA ion qui ai ha nuangado
Aon InAopontabliA,diAtnuctlvoA di una multltud di VoaoIIoa
y di lAti Ramo di Rial Haciinda..(87)
( 86 )."... diA^^puiA di kabcnmi £atlgado il dlAïuhAO muikaA v icia, oa iguno
a [I.E.qui no kallo Alno doA midloA lapaiiA di mlnonan lAtoA danoA
: il uno qui al Pulqui ai h auminti il dmiiko di un Rial qui diAdi
il phtnilplo paga la annoba pon Indulto o pinmlAo,di modo qui Ai
di minoA cantldad pon midlo mat;puiA aunqui Aia biblda Incita y
niglonal, no puidi numinanAi intni Ioa ooaoa di pnlmina niciAldad
pana la lonAinvacldn , di la vida kumana;y il otno qui lAti lAtanio
Ai onmalhi ion Ioa niglaA lonniApondlintiA a lo minoA in Ioa Poblaolo-
niA gnandiA,y Ai ponga di luinta di la Rial Hailinda un lompitinti
nummo di MlnÛAtnoA, y imphadoA qui iilin Ioa PulquinnaA y ixtlngan
la ixonbltanti muikidumbni di tipaïkmnaA dondi Ai aonfiiaclona il
Pulqui y ai Inaiin In^lnltoA bnibajiA di lualldadiA tan nocivaA qui
dlanlœminti Ai oyin y vin Ioa diAgnailaA di nivintan ion illaA muikoA
IndloA y kombniA di lolon quibnado ."In^onmi a Buianill,op. cit.
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Pour défendre le pulque,le comte de Tepa avait recours,bien
entendu,à l'argument traditionnel de ses vertus médicinales,en l'occur¬
rence ses qualités diurétiques et son efficacité contre les diarrhées.
Par une consommation régulière,on pouvait non seulement éviter la
maladie de la pierre mais même la guérir et,à en croire le comte,ses
effets salutaires étaient plus généraux encore puisque l'accroissement
de la consommation s'était accompagnée d'une baisse de la mortalité.
Preuve supplémentaire du caractère bienfaisant de cette boisson
la longévité de certains Indiens que leur ivrognerie notoire n'empê¬
chait pas de devenir nonagénaires,voire centenaires.
Même si cette conviction fut largement partagée - y compris
par des adversaires du pulque-,cela n'empêcha pas quelques voix
discordantes de s'élever pour mettre en doute la validité de ces
qualités thérapeutiques.Le 26 novembre 1769,par exemple,le rapport
adressé par le médecin José Tomas Garcia del Valle au vice-roi Croix
concluait très défavorablement que :
"...Ioa p&AâmaA hdAuJltaA de la bzblda doJL Valqac. 4 e manlfildA-
tanl cki 2.04 In^dllcdA IndloA que, van al HoApltal Rea£,pu.e4
Almphd mcu de lcu> do4 tCAddh.cu> pahl&a de Ioa zn^eAmoA
qo.e alla 4e aAlAtin Aon VlahAkc.allc.04 o Hldh.oplc.oA ; dd
10 aaal 4e ln^lc.hc. Adh alAa la opinion de que oÀ Palqud
e4 dluailtlao y que. e4 e£ anladoto aonlha la4 dlahJikdcu" {S S)
11 est juste de noter que ce rapport s'adressait à un
personnage à qui José de Galvez avait fait partager l'hostilité
qu'il ressentait contre le pulque et qu'ainsi cette condamnation
scientifique venait à point nommé pour conforter et justifier la
méfiance inspirée par cette boisson.Mais,trois ans plus tard,dans
les numéros des '9,23 et 30 décembre 1772 de son Mercurio volante,le
docteur Bartolache,en apparence sans parti pris en la matière,après
avoir procédé à une série d'analyses exposées par le menu pour bien
(88°.(AGI,México,2331)
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souligner le caractère scientifique de sa démarche expérimentale,se
montrait aussi tranchant que son confrère en déniant au pulque quelque
pouvoir diurétique que ce fût.En effet,expliquait-il,pour qui ingère
ce breuvage,l'excrétion suit de si près l'absorption que l'on peut
tenir pour impossible que le liquide "kaya ^dldxadoae en lo* tiibo*
de. loe ndnoneA" (89) .Non sans humour, il il admettait ne pas avoir
conduit jusqu'au bout l'investigation dont il avait établi le protocole,
faute d'être du bois dont on fait les martyrs de la méthode expérimen¬
tale :
"Vo peneaba en kacen algunaa expendencdax, may cundoz>az>,dedeA-
mdnando et tdempo ,da ca.yvtd.dad y cadddad de ta ondna pnooendda
det pudque,peno una kabdduad. dncùù>poAdcdon de md eAddmago
no me pemdde exponenme a e me jantes pnaebaa : no z>ea
{como me ddjo con agadeza edenda pesviona, pana
ddaaaddnme) tenga odno obtenoadon que e^cndbdn lo qae a
ma me Auceddene" 190}
Quant aux vertus anti-diarrhéiques,sans les mettre ouverte¬
ment en doute,Bartolache s'interrogeait quand même sur le fait de
savoir si elles ne tiendraient pas aux effets de la chaux,systématique¬
ment ajoutée à la boisson pour mieux la conserver.
Ces expertises n'eurent aucune incidence réelle,le pulque
continua à figurer en bonne place dans l'arsenal thérapeutique des
médecins de l'époque et le comte de Tepa put asséner ses affirmations
sans craindre une opinion générale d'avance convaincue de ce qu'il
aavançait.Non sans habileté,l'énoncé de ces vertus lui servit,sans
avoir l'air d'y toucher,à détruire les accusations de boisson pousse-au
crime dont le clergé l'avait chargée.Cela se fit,par exemple,à tra¬
vers une peinture attendrissante des innocents effets de l'excès
de boisson sur les amateurs de jus d'agave:
(89°.José Ignacio Bartolache.Mercurio volante,U.N.A.M.,México,1979,p.107
(90).Ibidem,p.108
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"La e.mbsU.ague.z de. Pulque pusio caïua una tosipeza de AentldoA
de conta du.siacU.on, posi AeA una be.bd.da de. pocoA y debdJLeu
euplsvituu, ^sieuca, kumectante, dlusietlca, eutomacal e Ino cente,
como 4e ha dlcko,en tanto gsiado que. admlsia lo que. un Bosmacko
expele posi la OsU_na,y 4a svUa pacut^lca^ln me.te.sue. con
nacU.e.,ni asimasi qudjneA.au, ni occulonasi mueAteu ni keAldou, como
t>uoe,de. con Ioa Llcosieu fjueAteu o bsie.oajeu juutame.nte. psioklbl-
do4". (97)
Si le comte de Tepa restait ainsi bien dans la tradition
en établissant une relation étroite entre les manifestations de
l'ivresse et la qualité de l'alcool qui en était la cause,ce n'était
certes pas pour agrémenter son plaidoyer-réquisitoire de détails
pittoresques mais pour une raison bien précise.A son sens,1'ivrognerie
est un fléau inévitable,inhérent à la nature humaine et devant lequel
il y a deux attitudes, possibles et non contradictoires.Ainsi,il
est du devoir des autorités ecclésiastiques de condamner l'ébriété
sous toutes ses formes,sans exclure celle du pulque,car l'Eglise
ayant la responsabilité des âmes et de leur salut, il ne saurait
être question pour elle d'adopter d ' autres ' positions que celle d'une
intransigeance absolue.En revanche,les autorités civiles à qui incombe
d'assurer le meilleur fonctionnement possible de la société sont
obligées de faire preuve de plus de réalisme,c'est-à-dire,dans le
cas d'espèce,de choisir le moindre mal.Dans cet esprit,il n'est
pas jusqu'à la quantité impressionnante de cas d'ébriété par le
pulque -sur quoi .s'appuyaient ceux qui demandaient que des mesures
soient prises contre cette boisson - que le comte de Tepa ne retourne
en faveur de sa thèse : cette ivrognerie généralisée apportant la
preuve qu'il est dans la nature de l'Indien de boire sans mesure,autant
en prendre son parti et lui donner les moyens de satisfaire,à moindres
frais pour lui et pour la société,un vice à l'évidence impossible
à extirper.De toutes les boissons en circulation,le pulque étant
(91).Memoria...op.cit.,§102
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la moins nocive,il ne faut rien faire,bien au contraire,pour en
restreindre l'usage,de peur que les buveurs ne se tournent vers
d'autres alcools autrement plus pernicieux et dévastateurs pour
eux-mêmes et pour leur entourage.
En réalité,et c'était là l'argument massue du mémoire,le
pulque ne devait pas être considéré comme une boisson aux funestes
effets mais comme un véritable aliment et pas n'importe lequel :
un aliment de première nécessité,indispensable,anachroniquement
parlant,au maintien et à la reconstitution de la force de travail
Par inversion du signe dont il était affecté,lepulque cessait d'être
un élément de destruction du corps social pour devenir,tout au contrai¬
re,un facteur essentiel de sa conservation.Quelque temps auparavant,dé¬
jà,la même thèse avait été soutenue par l'auditeur créole Baltasar
Ladrôn de Guevara (92).Appelé à donner son opinion à la Junte,il
avait déclaré,en effet :
"El LU>o del Pulque, en e6ta numen.06a Caplta.1 ez> da la mayon.
Impontancla y tl2.no, I06 mcU> benlgnoà y 6aludableA e^ecto6.31
no tuole^en et te Aoconjio Ioa ludion y otn.06 openanlo6
de, la ulttma plebe que. 6e. ejencltan en I06 mat ^atlgantet
y dun.06 tnabaj06,tlene el Plaçai pon. Imposable, que. pucU.en.an
6oponjtanZo6 6 In ettan. expuetto6 a lat mal gnavet En{\enmedadet
y ^necuentet Epldemlat. En medlo de. 6ut mayonet ^atlgat
I06 n.e{inUgen.a,allenta y n.ekace. pana continuai con mayon.
0 Igual andon. en 6 ut openaclonet". (93)
Dès lors le raisonnement était implacable : si le pulque
était bien un aliment de première nécessité,il était impossible
de le grever de taxes sous peine de manquer aux devoirs des souverains
(92)."en 1 778,otn.o abogado cnlollo notable. Baltazan. LacUon de. Gueucma,
i^ue. pon. faln atcendldo a un puetto yen la Audlencla, como pnemlo a
<ùielnta ano6 de. pn.a.ctlca légal (...) El y Gamboa pn.obableme.nte. enan
I06 junlttat mat bnlllantet de la colonla.Segun el blbllogna^o Jo6é
ManUano BenÂttaan de Souta,Gdlvez llamo a LacUon de Gueoana en una
ocatlon "el Ulplano amenlcano".V.A.Bnadlng, op. cit. , p. 67-68
(93).Expediente sobre arreqlo...,op.cit.
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envers leurs vassaux.A preuve,le comportement tout récent de l'empereur
d'Allemagne qui,en 1780,venait de refuser l'application d'un nouvel
impôt sur la bière, considérant que "la cliveza e* dt pnÂjniaa n&c&Aidad
paaa alla voaoIIûa pobaeA... y gaavaA <aaIoa b&bidcm ça gaavoa Aoadamznle.
il Vaiblo". (94).Et voilà comment la défense des intérêts menacés
des grands producteurs de pulque devint celle du petit peuple et,au-delà,
celles des intérêts bien compris de la monarchie,le comte prédisant
que l'alourdissement de la charge fiscale ne saurait avoir pour
effet,après une augmentation momentanée des ressources du Trésor,qu'une
baisse de ces dernières provoquée par la chute inéluctable de la
consommation,donc de la production.
Toute l'habileté de ce brillant plaidoyer n'empêcha pas
la machine fiscale de poursuivre sur sa lancée et de faire dépasser
le cap des deux réaux par arrobe à la taxe sur la pulque en 1783.Très
vite les sombres pronostics du comte de Tepa purent être vérifiés
et les rentrées du fisc enregistrèrent une baisse qui,mieux que
les discours les plus savants servit à enrayer un processus qui
riquait fort de mettre à mal la poule aux oeufs d'or.En 1763,1e
pulque avait rapporté 373 208 pesos à l'Etat,puis 709 252 en 1778
pour culminer en 1783 avec 997 816 pesos - soit une augmentation
de 267% en dix-huit ans.De 1777 à 1779,avec des taxes d'un réal
cinq grains par arrobe,la moyenne annuelle des recettes fut de
713 857 pesos;elle atteignit 934 867 pesos pour la période 1780-1783
avec une imposition passée à un réal onze grains;elle retomba à
830 727,soit un recul de 11%,pour les années 1784-1790,alors que
la taxe était de deux réaux un grain (95)
(94).Memoria,op.cit.,§129
(2).D'après les chiffres fournis par Fonseca et Urrutia dans leur
Historia général de la Real Hacienda,México,1850
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LES PULQUERIAS EN LIGNE DE MIRE
En raison des risques qu'elle comportait,1'arme fiscale
fut désormais abandonnée,mais les autorités politiques de la vice-royau¬
té ne cessèrent pas pour autant de manifester un intérêt malveillant
pour le pulque et pour ses méfaits,réels ou supposés.Aux fins de
disposer d'éléments concrets et actualisés sur ce problème,la Junte
créée par l'ordonnance de 1788 chargea une commission formée de
quatre alcaldes del crimen,tous Espagnols (Antonio de Mirafuentes,Mi¬
guel Calixto de Acedo,Cosme de Mier y Trespalacios et Eusebio Ventura
Belena) d'enquêter sur la situation dans la capitale pour tout ce
qui concernait la consommation des boissons alcoolisées et plus
spécialement sur celle du pulque.L'initiative déboucha sur la remise,le
27 septembre 1784,d'un rapport détaillé et minutieux,décortiquant
la situation et proposant des mesures susceptibles de porter remède
aux excès les plus notoires (96)
Dans la dénonciation des multiples abus relevés,les pulque¬
rias se taillaient la part du lion,en dépit de la réglementation
très stricte à laquelle elles étaient soumises.Très tôt,en effet,le
nombre de ces débits spécialisés avait été limité : le 20 février
1665.,la liste fut publiée des vingt-quatre Indiennes - puisque,dans
les premiers temps,ce genre de commerce fut réservé aux femmes indigè¬
nes - ayant reçu la licence indispensable à la pratique de leur
négoce (97).Le 6 juillet 1672,une ordonnance fixa à trente-six le
nombre des pulquerias dans la capitale,en instaurant par la même
(96).Ce rapport,dont une copie manuscrite est conservée à Séville
AGI,México,2329) a été publié dans le Boletin del Archivo General
de la Nacion,XVIII,1947,p.187-226 sous le titre Informe sobre pulque¬
rias y tabernas
(97).Expediente sobre arreqlo de pulquerias...,op.cit.
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occasion une ségrégation entre les sexes,douze d'entre elles devant
être réservées à l'usage exclusif des femmes.Le passage au régime
de perception directe des taxes par 1'administration,en 1763,vit
les pulquerias atteindre ce qui devait être leur chiffre maximum
avec quarante-cinq débits autorisés,vingt-sept établis à l'extérieur
des ponts de la ville,dix-huit intra-muros,si l'on peut dire,à l'inté¬
rieur du succédané d'enceinte formé par les canaux.
Les ordonnances publiées le 26 juillet 1671 par le vice-roi
Mancera avaient fixé de façon très précise les normes à respecter
dans l'édification des pulquerias.Ainsi,!'article A prévoyait-il
que ces espèces de stands ne devaient ni prendre appui sur des murs
ni être accotés aux maisons,qu'un seul de leurs côtés devait être
abrité du soleil et du vent et que les autres devaient rester à
découvert,de telle sorte que rien de ce qui pouvait se passer dans
la pulqueria ne puisse échapper aux regards d'un éventuel observateur
extérieur aux lieux.L'imposition d'une structure aussi rudimentaire
aux édifices relevait d'un double calcul.D'une part,il s'agissait
de créer les meilleures conditions de surveillance possibles.De
1'autre,1'incommodité de ces constructions sommaires,ouvertes à
trois sinon aux quatre vents,répondait au désir de voir les buveurs
ne pas s'y éterniser et écourter le plus possible leur séjour.Ce
dernier souci constituait,d'ailleurs,le principal objet de l'article
suivant qui frappait d'interdit tout ce qui semblait de nature à
encourager une certaine permanence,malgré 1'inconfort matériel.Interdic¬
tion aux hommes et aux femmes d'y boire de concert,interdiction
à qui que ce fût de s'y restaurer,interdiction de s'y attarder après
boire,d'y jouer de la harpe ou de la guitare,d'y donner bals ou
concerts.Ces débits devaient fermer dès le coucher du soleil et
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leurs tenancières n'avaient le droit ni de faire crédit ni d'accepter
en gage quelque objet que ce fut,toute consommation devant être
sans rémission réglée en espèces sonnantes (98)
Quatre-vingts ans plus tard,les Ordonnances de Mancera
furent l'objet d'une deuxième édition à l'initiative du premier
comte de Revillagigedo qui jugea utile de les assortir de Déclarations
détaillées qui,en raison surtout de la mise en place du régime de
ferme,avaient pour but d'apporter un certain nombre de précisions
(99).La seule innovation notable en fut de mettre fin à la distinction
entre pulquerias pour hommes et pulquerias pour femmes,le vice-roi
s'étant avisé que cette séparation forcée pouvait présenter plus
d'inconvénients que d'avantages dès l'instant qu'elle permettait
à la soeur d'échapper à la vigilance du frère,à la fille de fuir
la surveillance du père,à l'épouse de soustraire au contrôle du
mari,
"... pnincipaûne.nie. Ai Aon IndioA y ^onoAteAOA, y que, no
pudie.ndo be.bevi juntoA gaAtandn maA pana b&ben dloididoA ,o
que. podnd Auce.de.n que pon no dioidinAe. ni Ae.pananAe. 4e
ocuite.n y congne.gue.n compnando o e.noiando compnan e.1 pulque.. . "
[100)
(98).Ordenanzas mandadas observar por el Exmo Senor Virrey Marqués
de Mancera en 26 de julio de 1671.Le vice-roi Revillagigedo,deuxième
du nom,fit procéder,le 18 septembre 1792,à la réédition des texte
réglementaires édictés par ses prédécesseurs (AGI,México,2329)
(99).Par exemple,en ordonnant le déplacement d'office de tous les
points de vente du pulque situés trop près des églises,couvents
et autres lieux sacrés ou en imposant des contraintes supplémentaires
dans la structure des pulquerias dont l'article 5 prévoyait que
"...Aoio kan de. te.ne.n e.1 Xacai publico,a Ioa tne.4 oie.nioA,Ain otno
aAie.nto que. 2.1 ponidtil de.1 Puique.no, y Ain maA pie.za que. otna aapaz
y Au^ide.wte. pana ei iinacai y Ioa ape.noA pne.aoî>oA,y L4ta pie.za
ka de. e.Atan &ne.nie. dei. Xaaat pubtic.0, c.on Aola ana puenta,Ain otna
e.ninada,Aaiida, comunicacion ni e.niaae. a oinaA ooaoa o c.uanioA,y
cLiaka puejita Ae. ka de. mawte.neji ce.nnada,y Ain abninAe. mcu que. pana
lo pmciAo de. Aacan o ininoducin Ioa ape.noA que. Ae. mceAitan. "Ve.cZana-
cionej> aon que, mandd obAe.noan dickaA Onde.nanzaA eJL Exmo Se.non \Jinne.y
pnimeai aonde. de. Pe.oiltaqiqe.do e.n 17 de. ociubne. de. 1 752 [AGI,We.xiao, 23 29 )
(100).Ibidem,art.3
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Les textes officiels nous offrent donc l'image d'un type
d'activités commerciales tellement ligoté dans une réglementation
tatillonne que la liberté ne lui était même pas laissée de décider
de l'architecture des lieux où elle s'exerçait;la réalité,telle
qu'elle fut dépeinte par les auteurs du rapport de 1784,nous montre
à l'inverse l'immense liberté prise vis-à-vis de cette réglementation
par les vendeurs de jus d'agave.
Les choses, en effet, avaient bien changé en un peu plus
d'un siècle.La petite buvette des origines dont une femme seule
suffisait à assurer la bonne marche avait cédé la place à des entrepri¬
ses d'une tout autre dimension où travaillaient en moyenne onze
personnes,toutes du sexe fort,à des tâches bien différenciées.A
la tête on trouvait un administrateur flanqué d'un probador,dont
la fonction officielle était de goûter le pulque mais qui,en réalité,
était un expert en mélanges,illicites dans l'immense majorité des
cas.Puis venaient un tinero préposé à la vente,un sobresaliente
qui n'était rien d'autre qu'une sorte de "videur" chargé du maintien
de l'ordre dans l'établissement et six cajeteros ainsi nommés parce
qu'ils avaient pour office de rameuter la clientèle en lui présentant
le pulque dans des cajetes (101),c'est-à-dire des récipients en
terre d'une capacité d'un litre et demi utilisés pour la consommation.
Enfin,1'équipe était complétée par un jeune garçon employé à la
récupération des cajetes intacts,le grand chic chez les buveurs
consistant à briser la coupe rustique dont le contenu venait de
(101).Ce racolage peut paraître bien rudimentaire comparé aux méthodes
sophistiquées du temps des adjudications où,à en croire fray Agustin
de Vetancurt,pour attirer la clientèle vers ce qu'il tenait pour
les antres de toutes les turpitudes :"dan de, comen de, balde, a Ioa
que. tan cano leA cuetta la be.blda Aolo pon atnae,n manckant&i que,
lo compne.n,y pana mcu> a^lelonanloA pone.n pon admlnlAtnadonaA y ve,nde,do-
naA Ioa mcu kemnoAaA y UjnplaA, que, Ainoe,n de, e,nAuclan Ioa aûnaA
y concle,nclaA, y aunque. no quÂAle,na o^andeA Ioa coaIoa o/doA de, Ioa
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faire leurs délices.Les possibilités d'accueil avaient augmenté
en proportion de l'accroissement de personnel,au point que les pulque-
rias pouvaient recevoir communément de cinq à six cents personnes.En
elle-même,cette expansion spectaculaire n'avait rien d'illicite
puisque,faute d'avoir soupçonné qu'elle pourrait se produire,les
responsables des ordonnances n'avaient fait figurer aucune clause
limitative dans ce domaine.Sur d'autres points,en revanche,les contra¬
ventions étaient flagrantes.Ainsi,en infraction avec le règlement
qui prévoyait pour le seul vendeur le bénéfice d'un toit pour le
protéger du soleil ou des intempéries,toutes les pulquerias étaient
couvertes,offrant ainsi une commodité qu'on avait toujours voulu
éviter.De la même façon,1'interdiction de quelque siège que ce fût
afin d'empêcher les buveurs de prendre leurs aises et qu'au contraire
la fatigue de la station debout obligatoire les amène à prendre
le large était tournée de diverses manières.La plus simple et la
plus répandue consistait,de la part de 1'administrateur,à autoriser
sa clientèle à s'asseoir par terre,mais l'ingéniosité des tenanciers
avait su découvrir des solutions moins sommaires et plus confortables.
Dans vingt-deux pulquerias,par exemple,la toiture était soutenue
par des poteaux de bois,au nombre de vingt-cinq à trente;sous prétexte
de les protéger de l'humidité,chacun d'entre eux avait été entouré
d'un socle en pierre de. taille,aux proportions assez généreuses
pour permettre à quatre personnes d'y prendre place en toute commodité,
vintact,ot, e-6 ^onzoto dccin yuc te taco pon clento, qae pana atnaen
compnadonet tennan pnevencion de tajetot de todot texot pcuia la
tonpeza. .. uTeatn.o mexl.ca.no. .. ,op. cit., p. 441 -442
(102).Un autre récipient,le cubero,d'une contenance d'environ six
litres était mis à la disposition de la clientèle.Il avait surtout
la faveur des quatuors de buveurs.Pour lutter contre le danger présenté
par les entassements de tessons,souvent utilisés dans les rixes,les
rapporteurs proposèrent de substituer aux pots de terre des ustensiles
en bois léger,le quaje
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et,au total,de soixante-quinze à cent consommateurs pouvaient,de
la sorte,consommer assis.Sept pulquerias sans s'embarrasser de complica¬
tions inutiles avaient tout simplement disposé,le long des murs,des
bancs de pierre où pouvaient s'installer de cinquante à soixante
individus.Enfin,c'est à la volonté de retenir la clientèle que les
rapporteurs attribuaient la construction de cours fermées destinées
à servir de lieux d'aisance,une initiative qui mettait le comble
à leur indignation :
"...no AatxufieckûA alganoz» palqaeJiû4 con Icu contAavenctoneu
ya ne^eAÛdau ,z>e kan pnectpltado a la de ^abnlcan coAAaloneu
dentAO y ^aeuia de tous* bodegcu ,pcuta qu.2. loz> concnAAenteu
nu aiin con pA.eX2.xt0 de. ÛA a. kaceA 4au mayoAeu neceuldadeu
coApoAaleu deuampciAen aqaellau o^lclnau de. Lact^eA,metléndo-
loz> en otAcu peoAeu cavenncu de. eute con aqael Ae.pAoba.do
motlvo,y dandotelo pciAa. cnanto moto de.be. dlu coaaûau e de
ta. ocnlta mezcla de. kombneu y majeuieu a. culclI mau InjanlotoA,
boAAdckoû y z>ln la mau munûma z>enal de. cnlutûanoà ,paeu
de ez>ta loutlmoz>a cloue 4on caul todau Icu penuonau auiuten-
teu a poI.qae.AACu" {103)
Les autres prescriptions réglementaires n'avaient guère
plus de succès : l'obligation de laisser trois côtés à l'air libre
n'était respectée que par sept établissements,neuf n'avaient que
deux côtés de découverts,onze n'en avaient qu'un,quant aux dix-huit
restants,ils étaient complètement fermés et,pour comble,situés sur
des petites places retirées ce qui en rendait la surveillance à
peu près impraticable (104).L'interdiction de se restaurer à l'inté¬
rieur des pulquerias n'était observée nulle part.Ainsi,disaient
les auteurs du rapport,celui qui les accompagnerait dans leurs rondes
verrait :
"...en todau koAcu de venta y eupectalmente deude leu
diez de la mahana kcuta laz> caatAO 0 clnco de la taJide, co ngAe-
gadeu mach.au penuonau de ambou z>exoz> ,uentadcu en el Aaelo
Icu mcUyComlendo ancu lo qae ellau méumau llevan, compnandolo
otAOA de leu vanûcu almneAceAu.au poAtdtlleu qae kay en
todcu,y en no pocau kallaAuan jaegoz* y adveAtÙAan otAau
accloneu Inkoneutaû qae pAocaAan ocnltaA... " ( / 05 )
(103).Informe sobre pulquerias,op.cit.,p.211,§34
(104).Ibidem,§ 39,p.212
(105).Ibidem,§ 66,p.214
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Contre ce genre d'infractions,1'appareil était à peu près
totalement inefficace.En effet,à peine les administrateurs et leurs
employés voyaient-ils approcher une ronde de police qu'ils se répan¬
daient en imprécations contre la clientèle qui jonchait leur sol,lui
enjoignant de se lever et de déguerpir séance tenante,avec un acharne¬
ment tout particulier contre les marchands de comestibles dont ils
prétendaient ne pas parvenir à les chasser de leur établissement
malgré d'incessantes injonctions.Certes,cette duplicité n'abusait
personne,mais comme la preuve de la mauvaise foi du tenancier était
impossible à fournir,les descentes de police n'avaient aucune utilité,
comme le constataient non sans mélancolie nos auteurs :
". . .tiz.du.cÂ.Q.YidoA<L toda la vâaâta doJL jazz a 2.z>pantaa poa
2JL coato Jiato qu2. data 2.n la palqa2Aaa,lû4 pajasioA ayildadoû
2.yi 2.11a, \Jolvâ2.ndo é.4t:o4 al puyito mâz>mo qaz aquzl 4£ tioJxnja,
ûâavâzndo ya de poco 4eguxdi vlûâtando otaaa pulqu.2.svLaA, pa2A
de ana 2.n o&ia vu.2Zan laz> nolâcâaa de avidan. pon. alla la
jualâcâa. . . " (106 )
Même impuissance,d'ailleurs,dans la lutte contre les ventes
de pulque trafiqué.Déceler la présence de chaux vive,d'écorce de
quinquina,de piment fort ou de quelque autre des innombrables ingré¬
dients mélangés à la boisson pour la conserver ou accroître son
pouvoir enivrant relevait de la gageure pure et simple.Pour y parvenir,
il aurait fallu faire procéder à d'incessantes analyses par des
médecins à qui,d'ailleurs,toute compétence en la matière était déniée
par les administrateurs,toujours prêts à jurer leurs grands dieux
que le goût déconcertant de tel ou tel de leurs pulques ne résultait
pas d'une altération malhonnête mais tenait à- la nature spécifique
- et impossible à vérifier- de la "mère" responsable de la fermentation.
(106).Informe...,op.cit.,§88,p.220
- 75 -
Dernier obstacle,de taille celui-là,qui rendait vaine
toute intervention : la qualité des propriétaires des débits de
vente du pulque,tous gens riches et haut-placés,bien décidés à toujours
mettre en oeuvre leurs puissants moyens pour défendre ceux qui géraient
leurs intérêts :
"...como ya n duznoA dz mackaA pLilqnzn/cu, 4 aj 2X0A acaLidaXa-
doA y condzcoACLdoà, no puzdz pnoczdzuz contna puZqiiçjio
alguno 6dn compléta j'iuXL^dcaclon dz 4u. zxczao, ponqnz
pnotzgzn a &>to& a. todo btancz 4u2> amoA". [107)
Pour tenter de porter remède à ce triste état de choses
et conformément aux recommandations de 1 'ordonnancede 1778,les auteurs
du rapport avancèrent un certain nombre de propositions que la Junte
reprit à son compte pour les soumettre au vice-roi sous forme d'addenda
aux anciennes ordonnances.
Un des premiers moyens envisagés fut d'agir sur la structure
même des pulquerias en faisant respecter l'ancienne obligation du
champ libre sur trois côtés et en interdisant toute toiture à l'excep¬
tion d'un petit auvent d'un mètre soixante maximum pour protéger
le vendeur.Surtout,la nouveauté proposée fut de limiter désormais
la surface des pulquerias en fixant des normes dimensionnelles à
ne pas dépasser.Selon le rapport,les débits,dans leur grande majorité,
mesuraient 20 varas de long sur 16 de large (16,70 sur 13,60 environ),
ce qui leur donnait une superficie de près de 224 mètres carrés.La
Junte proposa qu'en aucun cas ces dimensions ne puissent excéder
14 varas sur 9 (11,70 mètres sur 7,30) : ainsi,en ramenant la surface
à 88 mètres carrés,on opérait une réduction de deux fois et demie
la surface moyenne et les capacités d'accueil s'en trouvaient diminuées
d'autant.L'entassement de buveurs qui en résulterait découragerait
les séjours prolongés et,par voie de conséquence les excès de libations
(107).Informe...op.oit.,§88,p.220
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En outre,cela permettrait d'échapper à ce qui constitua un véritable
cauchemar permanent pour les autorités coloniales : les rassemblements
en nombre de gens du peuple,toujours ressentis comme un risque d'explo¬
sion brutale et incontrôlable.
Une deuxième série de propositions visait à modifier l'implan¬
tation existante,dans le but d'assurer une surveillance ' plus suivie
et plus efficace.Le nombre global des pulquerias resterait fixé
à quarante-cinq,mais il était envisagé de les regrouper toutes à
l'intérieur des ponts,cela parce que les vingt-sept débits situés
hors de ces limites ne pouvaient faire l'objet d'autant de rondes
qu'il eût été nécessaire en raison de leur éloignement du domicile
du magistrat chargé de leur surveillance.il faut bien dire qu'à
la distance parfois considérable (jusqu'à vingt kilomètres),s'ajoutait
la répulsion inspirée par l'état affligeant des faubourgs et le
spectacle répugnant qu'ils offraient car,disaient les auteurs du
rapport,la ville
"...£4 tan tnmanda in coût toda 6a paati ixtinion, qai
no puidi andaAii itn notable, tncomodtdad, y il konjion di
V2A a cada polo I6tdn kactindo 6a6 niiutdadu
ion.pon.ali6 iail juntœ6 aan lai piMoncu* di dtoin^o 6ixo,ion-
tttbayindo a iita diti6tabh tndicincta lai mucka6 qai
a toda koJta dil daa 6ahn di 6uA oitnti y 6hti palqam/ai. . . "
1108)
Ce rapatriement forcé devait s'accompagner du déménagement
de toutes les pulquerias installées sur des placettes dont elles
occupaient tout 1'espace,échappant par cette ruse coupable à la
prescription d'être surveillable sur trois de leurs côtés.En fait,tout
cela signifiait une complète redistribution de tous les débits de
boisson.
Un troisième groupe de mesures affectait le fonctionnement
même des établissements.Une fois de plus,1'obligation était rappelée
(108).Informe...,op.cit.,§ 41,p.207
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de ne mettre en vente que du pulque blanc,pur de tout mélange et
n'ayant pas plus de deux jours d'âge.Cette fois,le rappel rituel
d'une contrainte qui n'avait jamais été respectée depuis les origines
prenait une dimension inquiétante en raison de l'innovation qui
1'accompagnait,à savoir que les tenanciers seraient tenus à l'avenir,à
l'heure de la fermeture quotidienne,de vider leurs cuves de tout
le liquide invendu.Les horaires,quant à eux,étaient fixés avec rigueur
l'heure d'ouverture,identique d'un bout de l'année à 1'autre,devrait
être abaissée de sept à huit heures du matin,quant à la fermeture,d'a¬
vril à septembre,elle aurait lieu à six heures du soir,alors que
de septembre à avril,1'établissement d'une sorte d'horaire d'hiver,l'a¬
vancerait à cinq heures.A cela s'ajoutait que les dimanches,jours
fériés et semi-fériés - c'est-à-dire ceux,marqués d'une seule croix,où
l'obligation d'entendre la messe n'empêchait pas de se rendre au
travail - les pulquerias ne seraient autorisées à ouvrir qu'à une
heure de l'après-midi pour permettre à chacun de remplir ses devoirs
religieux sans avoir la tentation de quitter le droit chemin et
de se tromper d'église.Enfin,dans un autre ordre d'idées,les dépenses
des consommateurs devraient être plafonnées : nul ne pourrait acheter
pour plus de deux réaux de pulque sauf à exciper d'une autorisation
écrite signée du magistrat responsable du district où se trouvait
la pulqueria concernée.
Un dernier point,enfin,ne se contentait pas de rappeler
que les administrateurs des pulquerias étaient responsables de leurs
deniers devant la justice des troubles qui pouvaient se produire
dans leurs caboulots : une disposition nouvelle,prudente et vexatoire,
rendait incompatible désormais les fonctions d'alcalde de cuartel
ou tout autre emploi de justice avec l'administration ou,pire encore,la
propriété de pulquerias.
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LA REACTION DES PLANTEURS D'AGAVE
Une fois de plus, l'inquiétude envahit le camp des gros
producteurs de pulque qui,toute plume dehors,s'empressèrent de rédiger
une solide Representacion,en partie inspirée du mémoire du comte
de Tepa,accompagnée,pour faire bon poids,d'une série de Advertencias
sobre las reformas,le tout pour décrire la situation catastrophique
qui s'instaurerait si les recommandations de la Junte étaient suivies.
Directement adressés au monarque,ces écrits ne laissaient pas passer
l'aubaine que constituait la mort de José de Gâlvez pour le mettre
en cause nommément et l'accuser de s'être livré à une véritable
persécution de l'infortuné breuvage,non par souci bien entendu des
intérêts de la royauté mais guidé par le désir condamnable d'assouvir,
ce faisant,de basses rancunes personnelles.La grande offensive contre
le pulque,faisaient-ils observer,n'avait-elle pas débuté avec l'ordon¬
nance du 18 mars 1778,rédigée de la main de l'ancien visiteur général
devenu entre temps tout-puissant ministre des Indes ? Or le tableau
qui était dressé dans ce texte de la situation des pulquerias,suggérant
qu'elles n'étaient que lupanars et terre d'élection de toutes les
iniquités,depuis le blasphème jusqu'au meurtre,ce tableau sur lequel
reposait toute la volonté de remise en ordre qui avait mené le secteur
du pulque au bord de la ruine,ce tableau malveillant n'était qu'un
tissu de mensonges et un modèle de calomnie.Du fait même de leur
structure particulière,en effet,et en raison de la situation qui
était faite aux administrateurs,personnellement responsables,sous
la forme de lourdes amendes,de tout délit perpétré dans leur établisse¬
ment, les pulquerias étaient le théâtre d'infiniment moins de forfaits
que les tavernes de la mère-patrie,lieux de perdition sans conteste
plus crapuleux que les innocents débits de pulque.
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Le grand problème était que l'image ainsi déformée de
la réalité avait eu les plus fâcheuses conséquences puisque tout
avait été fait et tout continuait à être recherché pour faire baisser
la consommation de cette malheureuse boisson,sans tenir compte du
fait que la baisse de la production qui en résulterait,en toute
logique,aurait des répercussions tout à fait négatives sur la société
et l'économie du pays.Ainsi,1'application des réductions d'horaires
d'ouverture envisagées pour parvenir à cette diminution aurait pour
effet de déclencher une dévastatrice réaction en chaîne décrite
à grand renfort d'éloquence :
"A la nulna del Coz>eckeAo ee zlgue la de la Agnlcul£un.a,la
deZ kljo que zozXLene en eu. canxeAafla de eu. mujen., cnXadoz
y amllla;la del lapalejio que. la colza y la del Saz>&ie
que. la oleXe,la deJL Cubeao que. ^abnlca eœ tlnajaz y demâz>
Menez, l/ialex pn.eclz>oz> en el uzo de. eu. pn.o^exldn; y como
en la claze de Coz>eckeAoz> de pulque blanco ee- cue.nX.avi
en Mexico Eun.ope.oz,, Indloz ,Meztlzoz> y ^amxllaz, y Puebloz,
enXeaoz,vea l/.M. como la paohlblcldn vlene a een una n.ed
baAAcdeAa que no exceplua al Mezllzo ,al lndlo,al Euaopeo
de zuz, lazoz;un volcan en cuyaz llamcu, kan de anden. fjaméllaz,
y Puebloz enteAoz . . ."(109)
Ces innovations étaient à double titre condamnables,pour
les auteurs de la représentation,qui,du point de vue politique,les
jugeaient on ne peut plus néfastes car elles s'en prenaient aux
intérêts de la "classe des propriétaires",pour reprendre leurs propres
termes,c'est-à-dire,toujours selon eux,à la catégorie de personnes
qui constitue l'assise même de la société.D'autre part,sur le plan
des principes,elles constituaient une infraction coupable à une
loi générale de 1'économie,énoncée en termes fleurant bon la Physiocra-
tie :
(109).Representacion de los cosecheros del Pulque,Madrid a 5 de
diciembre de 1792 (AGI,México,2329)
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"No kay mcu nlquezaA que Ioa qui la tlenna noA tnlbuta,nl
la,6 puede ha.b2A.El ono mlAmo pendlena Au Imaglnanlo oalon
Al Icl tlenna no pnodujeAe Ioa fanutoA de Au equÂJLlbnlo; y
Al la Ley la annanea el genmen do. 4a faeeundldad, en bneve
Aacand el jugo que la nutne y AOAtlene Au autonldad." [110)
Ensuite,priver le travailleur indien d'une boisson qui
était partie intégrante et essentielle de son alimentation,c'était
courir le risque de le pousser vers d'autres alcools plus redoutables
et en fin de compte déchaîner les maux que l'on prétendait justement
enrayer.
Ainsi,reprenant le système déjà utilisé quelques années
auparavant par le comte de Tepa,les grands producteurs de pulque
se présentaient comme les alliés et défenseurs des misérables Indiens
et non comme les instruments de leur dégradation physique et de
leur avilissement moral,retournant de la sorte l'accusation lancée
contre eux.Cette attitude est on ne peut plus frappante dans les
passages qui mettent en cause l'interdiction de séjour prolongé
dans les pulquerias et la suppression de tous les types de toiture
susceptibles de procurer de l'ombre ou de mettre à l'abri de la
pluie.Pour mieux faire ressortir le caractère odieusement cruel
de ces dispositions,la représentation,avec un sens achevé du mélange
des genres,abandonnait soudain le ton sentencieux de la démonstration
logique pour donner dans le pathétique d'une émouvante évocation
du triste sort du_ travailleur indien et du surcroît d'infortune
et de désolation que la nouvelle réglementation lui réservait :
"MlAenable Indlo Unfaellz Jonnaleno!conclulnaA An, conclulnaA
el tnabajo a que te condena tu mlAenable Auente,tenmlnandn
laA doee tu pnlmen faatlga;y bahado en Audon tu noAtno,AaldnaA
gozoAo a toman tu enehilada tontllla, eueyendote defaendldo
en la Vulquetvta de la Intmpenle de la eAtacldn que toda
la mahana te ha montlfalcado. ÊAtaA Aendn Ioa dellcloACLA
IdeaA que en aquel dulee momento agltandn tu eAp-Ovitu
abatldo.ÉAta a end toda tu AatlAfaacclon,éAte A end el InAtante
(110).RepneAentaclon...op. elt.
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mayon. dd tuA fiettctdadeA.Pdn.o d' lo oemâA campltdo ? y EAta
afilanzado dn au. poAdAÂon ? No, no contlnacmoA pon. macko
ttmpo dn etlo Madaman au. AÂAtema tuA IddOA.
Cnanto kciAta. aqat kan n.dcmdado tu. lugubste antmo
zaoa cmdpuAcutoA de fietlctdad, tanto maA ld contnlAtcman
dn lo AaceAÂoo .Vaman Icla do ce, atan.gan.aA et pdAado lnAtn.ume.nto
que. ka cibn.uma.do tuA ddbtldA bn.azoA,y tu. cadnpo agoblado
no e.nc.0ntn.cin.â. an palmo donde. deAcanAan. de. la fiattga paAada
y pn.e.pcmanAe. pcma la qad td dApema.Vlntgln.dA acetdn.adamdntd
tuA paAOA a la Palqadnta, y dl Adn.cU.do Pulquemo lntdn.cdptamâ
ta dntnada,ndgandotd la kalagddna acoglda qad dn otmo
ttempo, kumano, td pneAtaba. j Qad mât! Contamdn Ioa mlnatoA
de ta mayiAlon, con Admblantd atnado pn.dCdptaamâ la netâmada, y
ni aan dl maAerno oonAadlo de la Aombna ddl tdjaodn td
pdnmlttn.a. "(111)
Pour poignant qu'il soit,cet attendrissement sur le sort
des Indiens manifesté par des gens vivant de l'exploitation du travail
de ces mêmes Indiens a de fortes chances de ne relever que du seul
discours de circonstance.Pourtant,les situations ainsi évoquées
-avec (112)une plus grande sobriété tàams, les AdvertencF.as ■,mémo si
elles ne s'appliquaient pas à toute la clientèle des pulquerias
n'en recouvraient pas moins une bonne partie.Les désoeuvrés,dont
la présence constante fut dénoncée avec tant de virulence,ne doivent
pas faire oublier que les débits de pulque étaient en effet un lieu
de repos et de détente pour les travailleurs des villes,presque
toujours éloignés de leur domicile,et qu'ils y réparaient leurs
forces pendant les moments de pause quotidiens,en y mangeant autant
qu'en y buvant.
(111).Representacion...op,cit.
(112)."Ea coAtambnd dd Ioa tn.abajadon.eA o pdoneA In. a la kona ddl
deAcanAo qad Ad leA concddd pon. la manana y doA al mddtotCa,a kacdn.
alla almadnzoA y comldaA a Icla mlAmoA palqaemcaA, dondd IdA mlnlAtn.an
et putqad dn vaAljaA dd banmo qad llaman cajdteA y con qad akonman
tdndnlaA pnoploA ;dd manema qad aanqad Ad pnoklba [como lo eAtd juAtamdn-
td dn Icla ÛnddnanzaA) la macka ddtdnclon dn laA PalqadnmaA, dA IndlApdn-
Aabld algana..."! adv emtdncla.\do emldncloA Aobnd Icla ndfionmaA y
adlctoneA kdckaA pon. la Pdat Janta dnlglda dn olntad dd Onddn dd
3a WageAtad dd 1S dd manzo dd 177S con et filn dd nemddlan. Ioa deAondd-
neA dd embntaqadceA y otmoA qad Ad Aapondn dd Icla PutqadnmaA (AGI,Wd\lco
2329)
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Dès les premières ordonnances,on l'a vu,la chasse aux
plats cuisinés avait été ouverte (113) et en 1792,encore,le vice-roi
Revillagigedo,deuxième du nom,s'acharna à combattre ce qui était
considéré comme un mal.Le 4 décembre de cette année-là,ordre fut
donné aux Jueces mayores de faire respecter par leurs alcaldes des
prescriptions ignorées de tous;le 9 du même mois,un ordre supplémentai¬
re vint atténuer la portée du premier,en maintenant,certes,l'interdic¬
tion absolue de vente de nourriture dans les pulquerias,mais en
recommandant de fermer les yeux sur les points de vente extérieurs,vina-
terfas et fiqones,tolérés jusqu'à leur extinction naturelle qui
devait se produire,escomptait-on,par l'interdiction de toute nouvelle
création d'établissements de cette espèce,ainsi que par l'obligation
de ne pas apporter d'aliments préparés dans les pulquerias.Dès le
24 janvier 1793,1'offensive tournait court,et,après une intervention
des gérants de pulquerias,Revillagigedo,tout en essayant de sauver
la face dans un texte peu clair,battit définitivement en retraite
en enjoignant à ses juges :
"lYAtAuya I/. pueA de 2Ata adveAte.ncla a lo6 Alc.aJtd.2A de
BanAlo de 6u Cu.aA.t2I. mayon.,a filn de. que. pn.oa2.da.y1 c.on InteJtl-
ge.ncla,y la pn.ad2.Yit2. c.on.dun.a que. te.ngo tan n.e.c.ome.ndada, y
kdgaleA 7. compn.e.ndeA que. lo que. d2.be. celanAe. y culdanAe.
2A que. I06 que. coYic.unA2.yi a Ioa PulqueAuaA yiû ple.n.dan en
2.H0A la mayon. poAte. de.1 dbta vlcA.06am2.nt2., y que. no kaya
qulme.n.aA ,pn.ovocacloneA ,accloneA lnde.c£YiteA, ni otAa ao6a
que. peAtun.be. eJL bue.n on.de.n con que. de.be.n eAtan...[114)
L-' explication de cet échec permanent est à chercher dans
la nature même du phénomène qu'on s'appliquait à faire disparaître
par la répression et qui n'offrait une résistance aussi opiniâtre
que parce qu'il s'agissait de la manifestation d'une nécessité.Donc,mê-
(113).Les Déclarations de 1752 explicitèrent dans leur article 4
l'interdiction édictée dans les Ordonnances de 1671 en spécifiant
que "...en dlakaA tn.elnla y 62ÂA PulqueAuaA, no ka de. kabeA almue.n.zo6, em-
bueJLtok ,tamaleA, bayleA yiI muAlcaA,nl en una c.uadAa.V lo mlAmo \Jlnate.-
n/aA que. 6&an pnoplcA de. I06 PulqueAOA, ni de. otn.a Pe.nAona alguna... "On.-
de.nanzaA.. .op. cit.
(114).Ordenanzas...op.cit.
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me si l'honnête travailleur assoiffé de repos autant que de pulque
fut opportunément mis en avant pour masquer l'ivrogne invétéré,non
moins assidu des mêmes lieux,les signataires de la représentation
étaient assez fondés à revendiquer pour les consommateurs de
leur produit, le minimum de commodités qu'on menaçait de leur ..supprimer.
Une autre proposition de réforme,plutôt maladroite,excita
la verve des auteurs de la représentation.Avec assez peu de réalisme,en
effet,la Junte avait proposé de limiter à deux réaux la vente de
pulque à un même individu,sauf présentation d'une autorisation signée
d'un juge.Ce fut un jeu de faire remarquer que les magistrats déjà
accaparés par leurs tâches ordinaires ne trouveraient jamais le
temps d'établir toutes les licences de ce genre,que leur demeure
serait envahie en permanence par la foule des solliciteurs (115).Quant
aux moyens d'enfreindre ce nouvel interdit,ils étaient aussi évidents
à découvrir que faciles à mettre en oeuvre,puisqu'il suffirait tout
simplement au buveur encore assoiffé après l'ingestion des six litres
de pulque auxquels il avait droit,de changer de pulquerfa.Cette
mauvaise inspiration de la Junte fut montée en épingle afin de semer
le doute sur la viabilité et le sérieux des autres réformes,mais
aussi pour formuler une critique de portée plus générale contre
la manie de la réglementation à outrance et le corsetage étouffant
qui enserrait de ce fait les activités de toute sorte.A travers
le ressentiment et cette mise en cause,par la force des choses prudente
et limitée,eu égard au destinataire du texte,on sent bien se manifester
une aspiration à la liberté d'entreprendre,le souhait d'en finir
une bonne fois avec toutes les entraves,ordonnancières ou autres,qui
(115)7104 cclacla de Ioa Jue.ceA AejvCavi unciA co ncuAJie,nclaA a golpadaA
de ge.nte. de todoA azxoa que. e.Apqjkwlclyi con IncomocUdad Au llzgadcL; y
e.ntonceA eJL Juez en Zulqcla. de. deAtlnaA eJL tlmpo a alla gnaveA aXznctoneA
2jmpe.zcLfLLCL un tnabajo Aobn.2. moleAto Inutll;pueA Al e.1 jue.z 4e dzto.Yu.cL
a zxa.mtnaA AÛ dzbua. o no ^ûman. la. Hco.ncla.,Yio A2Julcl Au{ilcÂ.2.nt2. todo eZ
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ligotaient 1'économie,décourageant tout esprit d'initiative :
"Nlngun cap-ctulo de lot cicon.da.do4 pon. la. Junta puede dan.
a. (/.M. uyicl Idea tan. exacta de la paeclpltaclon y eApxJiltu
n.eglamentanlo (meu nocloo Alempae que cl dojanjieglo mlAmo)
que agltaba a loe Indlvlduoe de ella como et te. No Ae puede
compaendea como acon.dan.on Ioa vocales eeta n.eAolucldn". ( 116)
Fut également déclarée à la fois impraticable et injuste
la proposition de procéder à une redistribution générale des pulquerias
pour les situer en des lieux plus propices à une bonne surveillance.En
premier lieu,les intérêts matériels des exploitants auraient été
lésés à divers titres par l'adoption de cette mesure:outre le temps
et les efforts déployés à la recherche d'un endroit adéquat,conforme
à la fois aux prescriptions des ordonnances et à la bonne marche
commerciale,ils perdraient les sommes,parfois imposantes - le record
était de trente mille pesos- investies dans l'affaire elle-même.De
plus,la réforme affecterait d'autres intérêts que ceux des exploitants
directs et ouvrirait la voie à toute une série de complications
et de conflits : considérées comme des valeurs stables,les pulquerias
étaient souvent grevées d'hypothèques quand elles étaient tenues
en propriété;d'autres étaient prises en location et faisaient l'objet
d'un contrat qu'il faudrait résilier;dans la totalité des cas,les
emplacements occupés jusque là par ces établissements verraient
leur valeur locative s'effondrer (117)
Autre difficulté tenue pour insurmontable : l'impossibilité
de trouver,dans le centre de la capitale,la place nécessaire au
relogement des débits de la périphérie,compliqué du casse-tête insolu¬
ble de proposer à chacun un lieu équivalent,du point de vue de la
dxa;y 6In examen, de nada Aln.oe la tal licencia. Pana eAta openacldn, nece-
Altaba una O^lclna Ain ot/ux. Incumbencla" .Adven.tenclcu>. . .op. cit.
(117). "Un Altlo,koy de PulquenXa, vole, pon. ejomplo,mxl peAOA y qultada
la PulquenHa no vole dlez"./Kdo entenclaA ...op. cit.
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rentabilité commerciale à celui qu'il avait été obligé d'abandonner
(118)
En supposant ces obstacles vaincus,resterait aux autorités
responsables du nouvel état de fait à affronter le mécontentement
des voisins des nouvelles pulquerias que l'odeur désagréable du
liquide ne manquerait pas d'incommoder,un inconvénient qui était
beaucoup moins sensible avec l'implantation sur les petites places
et dans les faubourgs telle qu'elle existait.Enfin,comme,de la manière
la plus explicite qui fût,ce regroupement visait à raccourcir les
distances d'avec le domicile des magistrats chargés de la surveillance
et peu soucieux d'aller loger dans des quartiers peu ragoûtants,la
représentation posait sans ambages la question :
"(jS&tià ju4to que. 4e mude.n la4 Vulque.svCa4 posique. lo4 Ju.ec.e4
no qLUe.sia.n mudaA de. Ca4a ?" ( 7 7 9 )
Que l'accès aux emplois de justice fût à l'avenir fermé
aux administrateurs des débits de pulque ne souleva guère d'objection
et amena cette simple remarque que,de toutes les façons,la basse
extraction des intéressés rendait des plus improbables qu'ils eussent
jamais des prétentions dans ce domaine.En revanche,que le même interdit
fût prévu pour les propriétaires de ces mêmes pulquerias fut dénoncé
comme une mesure infamante et discriminatoire.Infamante,car aux
yeux du public,ces propriétaires seraient suspects de malhonnêteté,sans
qu'il y eût à cela l'ombre d'une justification.En effet,leur seul
(118). "Otsia dl^lcuttad ma.yosi,y c.a4l ln4upe.siable. posi cavu>lgule.nte., de.
psioposicUonasi 4ltlo 4e.gu.vi la psie.^eAe.ncUa que. una4 Vulque.su.a4 gazan
sieApe.cto de. otsia4 e.n la me.josi 4ue.svte. de. Coller ma4 co ncuAsUda4. En
eAte. ca4o,c.ada uno oJLe.goju.a que. 4u Vutque.su.a ez>taba me.josi 4Ituada
y que. de.baa 4 ex ate.ncUdo e.n la eU.e.cclon de. 4Itlo 0 4ltlo4 anteA
que. otsio4 ; y aunque. 4e. e.xamlna4e. et,te. punto psiolljame.nte.,no pocLta
me.no4 de. sie^uttasi me.josiado eJL que. akosia tle.ne. 4u VulqueAxa e.n mat
poiSiaJe.,y peA.judUc.ado et que. tle.ne. 4Itto oe.ntajo4o .Co4a dolasto4a
4eAA.a que. e.1 Vue.no de. ta VutqueAxa de. oatosi de. tsieUnta mil peto4
oie.4e. colocasi otsia de. nlnguna e.4tlmacUon e.n me.josi 4Itlo.. "Adoe.svte.ncUa4
(119).Representacion...,op.cit.
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rapport avec la pulgueria était le contrat passé avec le gérant
qui stipulait la quantité quotidienne de pulque à fournir,sans que
le propriétaire eût rien à voir ensuite avec la vente.Discriminatoire,
car il n'y avait pas de raison,dans ces conditions,de ne pas infliger
la même interdiction au cultivateur qui vend ses grains,à l'éleveur
qui vend son bétail,etc. pour en arriver finalement à
"qaltoA laA silindaA doJL gobliA.no di la ilaAi konoAA^ha
de pAoplitaAÂot y ponmZaA ginmalminti en la de loi, Mindigo
(7 20)
Une autre forme de discrimination apparaissait en outre
dans le fait qu'en Espagne les nobles pouvaient,sans déchoir,être
possesseurs de tavernes (121) et qu'il en irait à l'inverse à México
où de nombreuses pulquerias appartenaient aux plus nobles maisons,com¬
tes de Xala,de Medina ou marquis de Selva Nevada,par exemple.Et
d'accuser la Junte d'avoir dangereusement méconnu,en avançant cette
proposition,une des maximes fondamentales de la politique qui est
que le gouvernement d'un Etat doit être confié à ceux qui ont le
plus d'intérêt à sa bonne conservation.
Au total,pour chacun des deux écrits,Representacion et
Advertencias,il ne faisait aucun doute qu'on faisait tenir au pulque
le rôle d'un véritable bouc émissaire (122),qu'on lui imputait en
toute iniquité d'être la source de tous les maux de la société mexicai¬
ne,alors que l'observation des faits les plus récents suffisait
à apporter le plus flagrant des démentis à ces allégations calomnieuses:
(120).Representacion...,op.oit
( 121 )."Lo4 Gnandii, ,Ttjtaloi y otAaA oanlaA piKAonaA de lcu> mcu> dÎAtlngal-
daA de la Naclon tlinin iua tabmnaA en MacUild,y ^ama de Madnld,y
iQjvCa una Liy dana la que pnoklblui a utoi SinoniA de ixiaiia
loi Emphoi de Ripdbltca".Ripnnintacldn...,op.ait.
(711 j In^illz, diAgnaclado pulqui! ta kaA de 4 en la caaia de
laawtoi onXminii compta il Indto" Abldm
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"Vugaacla u di I06 Co6ickiao6 dit Pulqui qui £odcu> la6
in^imidadu di uta Capital,y lot duoadinu 61 hajyanatalbuldo al Pulqui, kabhndo kabldo otaeu cau6a6 aialu, fiul-
10s.s y moacilu : la In^iLiz iducaclon qui ka tinldo ta do
il Puiblo bajo,y aun il midlano;la dunudiz ca6l comun
in aquelloA;la 6uclidad di 6u6 cuiapo6 ,vutldo6 y kabltaclo-
ni6;la calldad di algunoA allmintoA como il cklli o plmhnto
muy jplcanti;la nlnguna pollcla qui in todo6 Pamo6 ai adviatla
kacaan a uta Capital paaicia kidlonda,Inmunda y compuuta
di gintu ob6cincu> ,llbau y ducuiaigladcu ; piao u IncaiZbh
la taau^omaclon qui vimo6 in mmot di tau ano6 in leu
co6tumbau,in lot ixcuo6 y dillto6 ,in la cultuaa y pollcla,
in I06 \Ji6tldo6 y in todo lo qui contalbuyi a kacia una
capital. 6ana,clolllzada;606igado6 y tnanqulloA 6u6 kabltantu.
Vi maniaa qui I06 duoadinu 6on como di dliz a uno, y
lo mlAmo lcu> in^imidadu Mo ka 6ldo ,puu ,il Pulqui il
oalgin di lo& duoadinu ,qui koy 61 bibi lo mûmo qui
in aquilloà tlmpoà". [1 23)
LES MAITRES DU PULQUE
Le lobby du pulque eut gain de cause,cette fois,les réformes
projetées ne furent pas appliquées et la situation resta sans change¬
ment jusqu'à l'indépendance et aux conflits armés qui,dans ce secteur
comme tant d'autres,devaient désorganiser la production.Qui étaient
donc ces propriétaires de pulquerias,assez puissants ou assez persua¬
sifs pour obtenir la non ratification des mesures proposées, par
une assemblée qui réunissait les plus hautes autorités politiques
et administratives de la vice-royauté ?
(123).L'amélioration de la réalité urbaine ici évoquée n'a rien
d'un travestissement de la vérité pour les besoins de la démonstration.
Déjà,en 1784,les auteurs du fameux Informe sobre pulquerias... avaient
fait état des progrès enregistrés dans ce domaTnë^au cours des deux
dernières décennies : "... euiguaan cuan£oz> conocliaon antu a Wixlco
61 aiconoci cada dla mino6 ailajaclon di co6tumbai6 in toda clcu>i
di pii6ona6 y i6tado6 ,lncluyindo 6u cliao 6iculaA y aigulaa; notabhmin-
ti cLUmlnulda la g initial y viagonzo^a dunudiz qui aun kay in la
ginti baja... ; coaildiaabliminti aiducldo il numiao di muiatu ulohntaA,
kiolda6,kuato6 y aun il di boaaacko6Sur ce dernier point,la
constatation d'un léger mieux n'enlevait quand même pas son caractère
de masse à l'ivrognerie.
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Dans 'ce domaine,il semble bien qu'une modification
se soit produite dans la deuxième moitié du XVIII0 siècle,au fur
et à mesure que la consommation dans la capitale se développait
et qu'avec elle les haciendas de pulque prenaient leur essor (124).En
1751,d'après le recensement effectué par l'administrateur général
de la ferme du pulque (125),on comptait quarante-quatre pulquerias
à México,réparties entre trente-huit propriétaires;un seul Individu,un
certain don Juan de Bustamante,en possédait trois à lui seul et
quatre autres personnes en possédaient deux chacune.En d'autres
termes,il existait tout juste un embryon de concentration de la
propriété,puisque le quart des débits de pulque (onze sur quarante-qua¬
tre) étaient aux mains de cinq personnes.En majorité,cependant,la
pulqueria restait une petite affaire individuelle comme le met en
lumière la forme d'exploitation dominante : sur les quarante-quatre
débits enregistrés,en effet,seuls dix-sept étalent donnés en gérance,
les vingt-sept restant étant directement administrés par leurs proprié¬
taires .
Cinquante ans plus tard,en 1801,1a situation
avait changé du tout au tout.Si le nombre des débits,réglementation
aidant, n'avait pour ainsi dire pas bougé (42 en 1801,43 en 1803
contre 44 en 1751),il n'en allait pas de même pour le nombre des
propriétaires qui enregistrait une baisse de près de moitié : 20
en 1801,21 en 1803 au lieu des 38 de 1751.Le phénomène de concentration
déjà apparent à ce niveau est encore plus manifeste si l'on procède
(124).D'après Charles Gibson,à la fin de la période coloniale,quelques
unes des régions agricoles les plus productives de la vallée de
México se consacraient à la culture de 1'agave."Lû4 ka.cinda.doz> dil
uldmo pindodo colonial ccLpltaJdza.no n tamblin con6ldin.a.bluninti
il m2A.ca.do dit pulqui complthndo dlAictaminti, con ix.lto,con la.
pA.odu.cdon IncLtgma., pntvadu y comunltanla.En il dnia di Zumpango, in
il z>lglo XVIII,la. pn.odu.cdon di pulqui aumintd mlintAaA qui la. coda,
di ovijctt cLUmlnuyo". Loz> kzticaA. .. op. dut. ,p. 338
il 25) .Riladon di lcu> VulquinJdaA i^dtiYitiz> in 1751 lioanluda. pon
il Admlndlsiudon. qinin.a.1 dil Rial Adinto dil Puloui blanco. Bolidn
dil Aficklvo Gininal di la. Hadon,Sigunda. aiaâi, 1966,tomi VIl,n°l-2,
p. 480-482
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à l'examen de la répartition individuelle.En 1803,en effet,il apparaît
que trois personnes à elles seules disposaient de 17 des A3 pulquerias,
en d'autres termes qu'elles concentraient dans leurs mains 40% de
la totalité des débits.Comme à côté de cela,trois autres en possédaient
chacune trois et deux autres deux,trente pulquerias,70 % de l'ensemble
se se trouvaient au pouvoir de huit personnes.Ainsi,une double concen¬
tration s'était produite,par diminution du nombre global des propriétai¬
res d'abord,et,par suite,par diminution du nombre de ceux qui ne
détenaient qu'un seul point de vente : ils, n'étaient plus que treize
dans ce cas en 1803,ce qui représentait 63% du total et non plus
87% comme en 1751.Enfin,l'aristocratie la plus huppée avait fait
une entrée en force dans le secteur et le recensement effectué en
1803 dressait un palmarès éloquent où l'on trouvait :
comme une sorte de valeur-refuge,si l'on peut dire,vers laquelle
se tournent des gens qui ont fait fortune dans d'autres secteurs,dans
le commerce ou dans les mines.Le comte de Régla,par exemple,Pedro
Romero de Terreros,natif d'Andalousie,avait financé la remise en
état d'une mine fameuse,la Veta Vizcaina au Real del Monte,près
(126).Estado général de las Pulquerias en 1803 (AGN,Aduanas,202).Le
reste des propriétaires était composé de roturiers.On y remarquait,à
côté d'une seule collectivité indienne,celle de la Parcialidad de
San Juan,une communauté religieuse,celle du Santisimo Sacramento
del Salto del Agua,et un ecclésiastique,le Bachiller D.José Sanchez
y Espinosa,heureux détenteur de trois pulquerias,preuve que les
anathèmes prononcés contre le pulque par le clergé étaient susceptibles,
pour certains,de quelques accommodements.
Marquis de Selva Nevada
Comte de Régla
Comte de Tepa
Marquise de Vivanco
Comte de Xala
Comte de Medina
Marquise de Herrera
6 pulquerias
6
5
2
1
1
1 (126)
En cette fin de période coloniale,le pulque semble apparaître
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de Pachuca et le succès de l'opération en avait fait,selon Brading,
l'homme le plus riche du Mexique (127).Cela lui permit d'acheter
son titre de comte mais aussi,au lieu de réinvestir dans les activités
minières,d'acquérir des biens fonciers,et,en particulier,en 1777,1a
totalité des haciendas ayant appartenu aux jésuites ce qui le transfor¬
ma en producteur de pulque.Un autre Espagnol,anobli lui aussi,Antonio
de Bibanco,opéra le même genre de reconversion et,après avoir ranimé
le secteur minier de Bolanos,utilisa la fortune qu'il y amassa à
se métamorphoser en propriétaire terrien;comme par, hasrd,il acheta
une hacienda pulquera à un potentat dans la spécialité,le comte
de Xala (128).Ce dernier,dont le titre remontait à 1749,était aussi
espagnol,de Logrono (129),mais à la différence de ses deux compatriotes,
il avait fait fortune dans le commerce.A une époque,le marquis de
Valle Ameno,propriétaire de mines du côté de Pachuca posséda deux
pulquerias dans la capitale qui furent démolies,semble-t-il,en 1801
(130).Antonio Basoco,qui apparaît dans les recensements de 1801
et 1803 gérait les affaires de son oncle,le marquis de Castaniza,qui
avait obtenu de Mayorga le 14 décembre 1781,1'autorisation d'ouvrir
pulqueria dans la capitale (131).Quant au comte de Tepa,cet ardent
défenseur du plus autochtone des breuvages,c'était aussi un Espagnol,
basque d'origine,qui avait épousé alors qu'il n'était encore que 1 ' al -
calde del crimen D.Francisco Leandro de Viana,la marquise de Padro
Alegre,petite-fille du comte de San Bartolomé de Xala (132).Le goût
(127).D.A.Brading.Mineros y comerciantes...op.cit.p.253
(128)."Eta daeno de dos kaclendaj>,la de Ckaplngo,anllgaa ptopledad
de £04 je&allcu, qae compte en 136 000 pex>0A,y la de Ojo de Agaa^lnca
palqaeta \jaluada en 1 62 000 peAOA adqaltlda medlante compta al conde
de San Batlolomé de Jala.En la cladad de Mexico eta ptoplelatlo
de ana cax>a y de ana palqaojvta, e&ta dltlma con an valût de 1 3 000
pexoV . Btadlng, op. cil. ,p.261
(129).Ibidem,p.148
(13Q).Estado général de las pulquerias en 1801 (AGN,Aduanas,202)
(131).Memoria sobre las bebidas...op.cit.
(132).Brading,op.cit.,p.67
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de l'aristocratie,sinon pour le pulque,du moins pour l'argent qu'on
en tirait,se manifesta ailleurs que dans la capitale : près de Guanajua-
to,par exemple,ville minière et par conséquent bon centre de consomma¬
tion, les principales plantations d'agaves appartenaient au marquis
de San Clemente et au très créole et très pro-indépendantiste marquis
de San Juan de Rayas (133).
A México,donc,avec vingt-deux pulquerias en sa possession,la
grande noblesse mexicaine contrôlait plus de la moitié de la consomma¬
tion de la capitale,bien qu'elle n'assurât pas directement,il n'est
guère besoin de le préciser,l'exploitation des débits de boisson.En
effet,le second phénomène qui accompagna celui de la concentration
fut la généralisation de la mise en gérance,avec l'apparition d'une
catégorie nouvelle,intermédiaire entre les propriétaires en titre
et les administrateurs chargés du fonctionnement matériel et quotidien
(133).(AGN,Ramo Pulques,vol.2).Le développement de la production
de pulque s'effectuant en même temps que l'expansion minière,il
se produisit parfois des querelles autour de l'appropriation des
travailleurs indiens fournis par le système bien connu du repartimiento
Ainsi,en 1776,cinq villages situés dans le périmètre de la Veta
Vizcaina exploitée par le comte de Régla furent requis de désigner
la main d'oeuvre nécessaire pour le travail de la mine.Au nom des
gouverneurs des cinq villages (Zempoala,San Lorenzo Zacoala,San
Gabriel,Santo Tomas et San Pablo Tlaquilpa),le procureur des Indiens,Jo¬
sé Mariano del Rosal demanda l'exemption en avançant comme principal
argument que "todoA aua IndlolduoA 4e ocupan on aaApa y bene^lclo
do Zoa magueyeA y Aon Zoa que AuAtentan oZ tnabajo do Ioa cuantloAaA
kaclendaA que de. eAte geneao kciy on aquella jualAdlccldn [Zola moA
de. Ioa cualeA peJite.ne.c.e.n al 3a Conde de. San Bantolomé de. Kala) y
oZ tnabajo de. Zola mlnaA eA ae.comendable. (...) no lo eA me.noA
la laboa de. Ioa campoA (...)... kaclendoloA taabajaa on Zoa mlnaA
del. Real del Monte,paeclAcumente kan de kacen fialta y mala obaa on
laA kaclendaA de pulque que Al no maA,Aon Igualmente aecomendableA
que Zcla mlnaA. (Aoullgné pan nouA Y.A.) .Los salarios y el trabajo en el
siqlo siqlo XVIII.Seleccion de dqcumentqs pqr Luis Châvez Orqzcq.Cen -
trq de Estudios Historiées del Mqvimientq Obrero Mexicanq,Méxicq,1978,
P.60.
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des pulquerias.En 1803,ce qui était encore le type majoritaire en 1731,
c'est-à-dire le petit propriétaire exploitant lui-même sa pulqueria,a
cessé d'exister.La marche des pulquerias est désormais contrôlée
tout entière par des arrendatarios,ces intermédiaires qui forment
un groupe encore plus réduit que celui des propriétaires puisqu'il
ne comptait que sept personnes,dont deux disposaient de la moitié
des débits et qui se partageaient le gâteau comme suit :
José Bernabé Ysita 14 pulquerias
José Mariano Rodriguez 10
José Pena 6
Manuel Palacios 4
Raimundo Oqueli 4
Rafaël Zornosa 4
Juan Navarro 1 " (134)
Ces concessionnaires,dont les administrateurs de pulquerias
n'étaient que les salariés,furent les grands bénéficiaires de l'exploi¬
tation des débits de pulque,les grands producteurs,bien que propriétai¬
res de ces établissements,trouvant surtout leur intérêt dans la
vente en gros de leur produit,garantie par les contrats souscrits
avec ces arrendatarios et manifestant peu de goût pour le casse-tête
représenté par l'exploitation des pulquerias.Comme le faisaient
observer les Advertencias :
"La zxpznXzncla ka zonvznzldo a Ioa CoAzckzaoA no convznlstlzA
admlnlA&iaA pon. aZ Ioa VulquzsoCaA : za pauzba zuldznXz de
zaXo quz 42 al.gu.no lo ka quznldo veuil^lzasi, pnonXo az ka
dzA znganado y ka ouzlto al zamlno del asuie.ndamlznXo.EA
un mzzanlAmo poma zl quz no alcanzan mayondomoA {^IzlzA ; za
nzczAanXo zaIoa Alzmpsiz zncXma;y zAto lo pn.aoXXzan Ioa
asuizndaXanZoA". [135)
(134).Estado général...op.cit.
(135).Advertencias...op.cit.Le sentiment de l'administration sur
ce point n'était guère différent comme il ressort de cette lettre
au roi,du 10 janvier 1792,dans laquelle Revillagigedo déclarait
"El SupznlnXzndznXz dz zAla Rzal Aduana ka kzcko oeji la ImpoAlbllldad
dz podeji poneA Ioa PulquzsilaA zn AdmlnlA-ùiaclon sizal...puzA nzqulznz
la nzgoclaclon dz PulquznXaA un mzzanlAmo y un manzjo dzmoA-lado
zompllzado". [AGI,Mzxlco,2329)
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La possession d'une ou de plusieurs pulquerias était considé¬
rée comme une nécessité absolue : c'était l'indispensable garantie
de l'écoulement régulier de la production des haciendas et c'est
pourquoi la limitation du nombre de ces points de vente posa souvent
problème aux grands propriétaires en quête de débouchés stables.Ainsi,
après maintes suppliques de 1'intéressé,une Ordonnance royale du
15 octobre 1778 avait aurait le premier comte de Régla,D.Pedro Romero
de Terreros,à ouvrir quatre pulquerias pour y vendre le pulque des
propriétés dont il venait de se rendre acquéreur,mais ce fut avec
la limitation que ce privilège n'aurait effet que sa vie durant
et celle de son héritier,fille ou garçon.Ces haciendas qui avaient
appartenu aux Jésuites et avaient été mises à l'encan après leur
expulsion avaient coûté la somme considérable de d'un million de
pesos et avaient nom Santa Luisa,Concepcion,San Pedro Chivasco,Santa
Rosa de la Florida,Ocuilan et surtout San Xavier.Cette dernière,d'après
Gibson,avait vendu en 1770 vingt mille charges de pulque et gagné
quarante mille pesos,"uno de lo& ma.yon.ej> dngneJOA de kacd.e.ndaj de. todo
eJL ee.YVtn.0 de, Me.nd.co". i 136) .Le 22 mars 1805,l'héritier du comte dut im¬
plorer la grâce de voir perpétuer son droit aux pulquerias en arguant
que "el valon. de. laj hacÂ.e.ndaj eJtci ddntdjnamente ld.ga.do con ta ^acÂJLidad
de. expendeA eJt pulque." [137]
Le comte de Tepa,que nous avons vu si habile à défendre
la communauté des producteurs de pulque,savait aussi à l'occasion
rompre cette union sacrée pour défendre ses intérêts quand il les
(136).Los Aztecas...op.oit.p.358.Le fait que les jésuites aient
été,en leur temps,grands producteurs de pulque n'est peut-être pas
étranger à la modération des jugements de Francisco Javier Clavijero.
Certes,il considérait que l'ébriété était un fléau si répandu que
la moitié des Indiens en étaient les victimes régulières,mais il
rendait responsables de cet état de fait les liqueurs spiritueuses.Le
pulque, écrivait-il, "ejnbnjaqa, peno no tanto como eJL vd.no de. uva. Von lo
demnaj no pue.de. neganje que e.e> una bebdda muy àana y pon. muckoA tntuJtoe>
bdp&fcox<iàLanti(3ua de México,Ed.Porrua,Col."Sepan cuantos...",México, 1971
Livre VII,65,p.267
(137) (AGI,México,1625)
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sentait menacés par les autres planteurs.Alors qu'il se trouvait
à Madrid,par une lettre au roi du 11 janvier 1793,il s'éleva avec
vigueur contre une décision du vice-roi,dont son administrateur
général venait de 1'informer,d'autoriser l'ouverture de quatre pulque¬
rias sur la place du Volador et d'une autre au Baratillo,ce qui
avait eu pour effet de faire péricliter de façon alarmante deux
débits de la propiété du comte,sis à proximité.En outre,dans la
zone extra-muros s'étendant de la guérite de Santiago jusqu'au bout
de la chaussée nouvelle longue d'une lieue,on avait toléré l'installa¬
tion de près de dix pulquerias, ce qui causait un tort de plus aux
affaires du comte.Toujours aussi documenté,il rappelait que la politi¬
que dans ce domaine n'avait jamais cessé d'être très stricte,que
le marquis de Selva Nevada,par exemple,un autre grand seigneur du
pulque,s'était vu refuser les ouvertures nouvelles qu'il demandait,que
le comte de Régla,quant à lui,n'avait obtenu de satisfaction que
limitée et seulement en raison des immenses services rendus à la
royauté,qu'enfin,le 14 décembre 1781,1e vice-roi Mayorga ayant permis
la création de pulquerias au marquis de Castaniza,au comte de Xala
et à un certain D.Pedro Villaverde,les recours déposés par lui,Comte
de Tepa,contre cette décision avaient obtenu gain de cause et des
oredonnances royales,dont il citait les dates,avaient annulé ces
autorisations imprudentes.Dans cette nouvelle affaire,une lettre
royale du 19 mars 1793 ne donna que partiellement satisfaction au
comte : ordre fut donné au vice-roi de supprimer toutes les pulquerias
excédant le nombre réglementaire,mais les débits du Volador et du
Baratillo dont le comte réclamait la fermeture subsistèrent,pour
la raison qu'il ne s'agissait pas à proprement parler de pulquerias
nouvelles puisqu'elles existaient dans la clandestinité (escondidas)
et que Mayorga en avait simplement légalisé 1'existence.La concurrence
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dont se plaignait le comte n'étant pas,de ce fait,chose nouvelle,le
déclin de ses établissements ne pouvait en aucune façon être imputé
à ces pulquerias (138).
Cette lutte pour le contrôle des points de vente vient
corroborer les assertions du fondé de pouvoir des récoltants de
pulque,selon qui la volonté de conserver une porte de sortie à la
production fut toujours une constante dans le comportement.A l'en croi¬
re,en effet,
"Han pagado Ioa CoAiakinoA di ginmacldn in g2.yLeACLCÂ.on
Ioa inajinacloniA di Ioa PulquisilaA y alla llcincloA pou
il pmclo de. clnco, dliz, vilnti y £nilnta mil piAOA,bajo
la Aigunldad de. que. in il mlAmo Altlo ha di kabin. Alempm
il mlAmo oonAumo y la mlAma utllldad y qui no kabnla altma-
câ.ôvl in il numino di laA PulquinaaA". (139)
L'importance des restrictions imposées par le régime colonial
se mesure à la prodigieuse prolifération qui se produisit après
que le pays eut accédé à 1 'indépendance,alors même que le volume
de la production resta à peu près identique.En 1831,on ne dénombrait
pas moins de 250 pulquerias au lieu de la maigre quarantaine d'antan,
sans que ce bond en avant puisse être mis au compte d'un accroissement
démographique subit,la population de México n'ayant augmenté que
dans des proportions négligeables : 160 000 habitants en 1831 contre
130 600 en 1791 (140).Pendant tout le XIX0 siècle,le nombre des
pulquerias s'accrut avec régularité : 513 en 1864,817 en 1885 pour
plafonner à un millier en 1905 (141)
(138).Carta al virrey,19 de marzo de 1793 (AGI,México,2329)
(139).Carta al virrey,ll de mayo de 1794 (AGI,México,2329)
(140).Juan Felipe Leal,Mario Huacuja Rountree.Economia y sistema
de haciendas en México.La hacienda pulquera en el cambio.Siqlos
XVIII,XIX y XX.Coleccion Problemas de México.Ediciones Era,México,1982,
p.104.En septembre 1816,México aurait compté 168 847 habitants d'après
un recensement inséré dans l'Essai politique de Humboldt,op.cit.p.l04
(141).Economia y sistema de haciendas...,op.cit.,p.l04
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LES ALCOOLS DE DISTILLATION
L'IMPORTATION D'EAU-DE-VIE
Si le panorama présenté par le pulque n'offre
rien de très réjouissant,plus sombre encore,sans nul doute,fut le
deuxième volet du sinistre diptyque de l'alcoolisme mexicain,celui
des boissons distillées.Les boissons fermentées que nous venons
de prendre en considération,et en particulier le pulque que son
faible degré alcoolique .rendait proche du cidre,exigeaient une inges¬
tion en quantité respectable,pour ne pas dire massive,afin d'atteindre
au douteux nirvana de l'ébriété.Mais depuis fort longtemps,1'ivrogne
mexicain avait à sa disposition un pernicieux achalandage destiné
à le faire sombrer de manière plus expéditive dans les brumes de
1'éthylisme.Pour partie,il s'agissait des mixtures évoquées plus
haut,effectuées à partir du pulque dans le but d'en accroître les
effets enivrants (142),mais surtout,et de plus en plus,de breuvages
obtenus par distillation de trois produits principaux : le raisin,la
canne à sucre et 1'agave.Jusqu'aux dernières années du XVIII0 siècle,
seule l'eau-de-vie de raisin,abusivement dite "de -Castille" eut
droit de cité,ses dangereuses concurrentes locales,l'eau-de-vie
de canne,dite chinquirito,et celle d'agave,ou mescal,restant frappées
d'interdiction.
Il est difficile de fixer avec précision le
moment de l'introduction et du développement en Nouvelle Espagne
des techniques de la distillation.En France,si l'on s'en rapporte
(142).Au nombre de ces mixtures figurait en bonne place le te£ache_,ré¬
sultat de la fermentation d'un mélange de pulque,de mélasse et d'eau.La
fermentation du vesou donnait le quarapo,qui avait très mauvaise
presse : "po/ique con e^tu b&bdda 4e ejnboAAackccn y de^citûnan de, taZ maneAci
que, c.o~me£e.n inceAtoA y de,l<Lto& n&fiandoA y ^usu,oAame,yite, t/iabcin eirire
4e) pe,nde,n(uicu> t/ 4e matan y otAot* 4e mae/ien de£ da.no que, e4tu pe,nnÂ.cio^>u
bebddo. £e4 fiace"in Carmelo Vinas y Mev.El estatuto del obrero indiqena
en la colonizacion espanola.p.192
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au père de la gastronomie,Brillat-Savarin,l'apparition des alambics
fut chose relativement ancienne,mais leur généralisation,en revanche,
fut un phénomène récent qu'il datait du début du XVIII0 siècle :
"C'est encorne dans le XVII0 slecle que Vu.sage de l'eau-de-
vle commença à se mépandme. La distillation,dont la pmemle-
me Idée avait été apportée pan. le.s cmolsés , était jusque
là. demeumée un amcane,qul n'était connu que d'un petit
nombme d'adeptes .Vent le commencement du mégne de Louât
XIV, les alambics commencement à devenln. commune,malt ce
n' ott que sous Louât XV que cette boisson est devenue
vmaâjnent populalme;et ce n'ott que depuât peu d'années
que de tâtonnements en tâtonnements on est venu à obtenln.
de l'alcool en une seule opération".(143)
D'après ce qui se passa en Nouvelle Espagne,il
semble bien que ce fût à peu près à la même époque que la fabrication
d'eau-de-vie prit son essor dans la péninsule. Jusqu'à la fin de
la première moitié du XVIII0 siècle,les principaux fournisseurs
de la vice-royauté avaient été les bouilleurs de cru d'Andalousie,avan¬
tagés par le système de port unique,alors en vigueur,pour les échanges
commerciaux avec 1'Amérique.Dans la deuxième moitié du siècle,avec
le développement de leur vignoble,la Navarre et la Catalogne allaient
acquérir une écrasante prépondérance.En 1799,selon les chiffres
d'une statistique publiée par José Jesds Hernandez Palomo en annexe
de son étude sur l'eau-de-vie de canne à México,la production d'eau-de-
vie espagnole se serait élevée au chiffre impressionnant de
1 811 120 arrobes,la Catalogne se classant au premier rang avec
544 722 arrobes ( 30% du total), talonnée par la Ndvarre avec
537 030 arrobes (29,6%),les troisième et quatrième places revenant
respectivement à Valence (179 962 arrobes,9,9%) et à 1'Aragon
(141 633 arrobes,7,8%).Ces quatre provinces assuraient donc 77,5%
de la production nationale,la Catalogne et la Navarre fournissant
(143).Brillat-Savarin.Physiologie du goût,Librairie Alphonse Lemerre,
Paris,tome 2,p.103
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à elles seules près de 60% du total (144)
Au regard de ces énormes quantités,les importations
de la Nouvelle Espagne paraissent presque dérisoires.Pour les années
1746-1750,en effet,le total de l'eau-de-vie débarquée à Veracruz
se serait élevé à 59 569 tonneaux,ce qui,en moyenne,représente
11 913 tonneaux par an.Pendant ces cinq années,le nombre de tonneaux
qui entrèrent dans la capitale,soit pour y être consommés,-soit en
simple transit,fut de 39 713,soit 7 942 en moyenne chaque année
(145)
Quarante ans plus tard,la consommation semble
avoir connu un essor certain,à en croire le tableau général dressé
par Miguel Valero Otea,un employé de la Régie des tabacs dont nous
reparlerons,.En 1790,1a situation se serait présentée sous le jour
suivant :
Intendances Nombre -de tonneaux consommés
México 13 584
Puebla 6 926
Zacatecas 2 365
Valladolid 1 441
Guanajuato 3 995
Durango 821
Sonora 206
Oaxaca 3 027
Potosi 1 098
Veracruz 5 376
Guadalajara 2 160
TOTAL 41 019 (146)
(144).Produccion y precios de aguardiente,vino y vinagre en Espana
en 1799.("Censo de frutos y manufacturas de Espaha e islas adyacentesTT
de 1799 ba/jo la direccién de su jefe don Marcos Marin,por el oficiil
don Juan Polo y Catalina".Imprenta Real,Madrid,1803).El aguardiente
de caria en México,op.cit. .Apéndica II,p.171-172
(145).Relacion de los consumos (AGI,México,2332)
(146).Miguel Valero Otea.Impugnacion de conjeturas,calculos y presupues-
tos sobre la libertad absoluta al Aguardiente de Cana o Chinouirito,3
de diciembre de 1794 (AGI,México,2305)
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Si les données fournies par ce tableau sont
exactes,il en ressort que la vente frauduleuse d'eau-de-vie de canne
aux lieu et place de sa rivale péninsulaire atteignit de bonnes
proportions.C'est ce qu'indique,tout au moins,la comparaison entre
les quelque quarante mille tonneaux consommés et les importations
enregistrées qui furent de 16 989 tonneaux en 1792,de 16 914 en
1793.
Ces importations d'eau-de-vie pour lesquelles
nous n'avons pu retrouver de séries statistiques complètes,semblent
avoir été marquées par l'irrégularité des expéditions.A ce titre,la
comparaison entre la moyenne annuelle de la consommation des années
1746-1750 et les arrivages réels au cours de ces cinq années fait
apparaître des écarts significatifs :
Arrivages réels Moyenne 1746-1750 Ecarts
1746 : 6 266 11 913 - 5 647
1747 : 15 372 M + 3 459
1748 : 8 187 î! - 3 726.
1749 : 6 622 1! - 5 291
1750 : 23 122 M + 11 209
En 1754,28 880 tonneaux d ' eau-de -vie quittèrent
Cadix à destination de Veracruz ( 147);en 1792 et 1793,on l'a vu,ce
chiffre était retombé au-dessous de 17 000 (148).Au début du siècle
suivant,Veracruz vit débarquer :
en 1802 : 29 695 tonneaux
en 1803 : 31 721
en 1804 : 48 735 (149)
Même en tenant compte du fait que l'eau-de-vie
n'étant pas un produit périssable la constitution éventuelle de
stocks pendant les années fastes pouvait pallier les déficiences
( 147 ). ( AGI, México, 2333 ) / ; / r _,... \ 0,\
( 148). Valero Otea,op.oit. (AGI,México,2305) \ < /;:j
(149) .Humboldt.Ensayo.. .op.cit.,p.473,477 et 607 'C>3^ / J
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des années de pénurie,si ces chiffres en dents de scie concernèrent
toute la période,il est évident qu'une telle irrégularité dans les
approvisionnements fut un facteur supplémentaire de taille pour
favoriser la vente des alcools interdits et en tout premier lieu
du fameux chinguirito à la place de l'eau-de-vie métropolitaine.
Pour ce qui est du rapport des importations
de la Nouvelle Espagne à la production espagnole,là encore il ne
peut être que tout à fait indicatif en raison de nos carences statisti¬
ques,mais aussi de l'imprécision des unités de mesure utilisées.En
matière de liquides,on le sait,la valeur de l'arrobe variait d'une
région à l'autre et même d'un liquide à l'autre,les estimations
les plus communes que nous retiendrons,faute de mieux,étant,pour
l'arrobe de vin,de 16,137 litres et de 12,564 pour l'huile.
A ce premier choix arbitraire,force sera d'en
ajouter un second,la capacité du tonneau étant aussi sujette à apprécia¬
tions diverses.Pour Hernadez Palomo,il aurait contenu quatre arrobes
(64,55 litres)(150),alors que le comte de Tepa,plus généreux,lui
en accordait quatre et demie (72,62 litres) (151).En fait,tous les
deux étaient dans le vrai,d'une certaine manière,et un rapport de
1766 (152),en proposant des chiffres à peu près identiques,nous
fournit la clé du mystère,à savoir que l'historien sévillan utilise
la capacité légale alors que l'aristocrate du pulque,lui,se réfère
à la contenance en usage.Légalement,en effet,la capacité du tonneau
avait été fixée avec une grande précision à 129 cuartillos 3/5,c'est-à-
dire 64,80 litres,mais dans la réalité elle avait été portée,frauduleu-
(150).El aguardiente de cana..op.cit.,p.29
(151).Memoria...op.cit.,§46.En 1781,selon le comte,la consommation
annuelle d'eau-de-vie espagnole aurait tourné autour de 20 à 25
milliers de tonneaux,celle de vin de 6 à 10 000,ce qui lui inspirait
ce commentaire :"Ez> co4a. btzn admÂjiabtd ezi-te conto conAumo <in an
Riyno tan vaAto y pobtado ;pojio aan £4 mcU, dtgno de cuJitoAtdad qan
qJL consuma de AguaAcUznte. 4ea. mayon qa& zJL doJL vtno,4uc£clte.ndo todo
lo contnantû &n Ioa Reyno* de Eunopa".§41
(152).(AGI,México,2333)
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sement à 162 cuartillos (81 litres ou cinq arrobes).Comme les taxes
qui frappaient le vin aussi bien que l'eau-de-vie étaient appliquées
au tonneau et non à l'arrobe ou à quelque autre mesure,1'intérêt
des négociants était,bien sûr,de faire entrer dans chaque futaille
la plus grande quantité possible de liquide.
A toutes ces réserves près,1'utilisation des
deux chiffres les plus proches dans le temps dont nous disposions
- la production métropolitaine de 1799,les importations de 1802-
l.es 29 695 tonneaux à cinq arrobes chacun nous donnent 148 475 arrobes,
8,2 % de la production de la métropole seulement,mais 27,3 %,c'est-à-
dire plus du quart de celle de Catalogne,ce qui explique l'ardeur
manifestée par les viticulteurs de Reus et autres hauts-lieux de
la distillation,les pressions exercées par eux sur le gouvernement
de Madrid et dont nous aurons à reparler,pour que ce précieux marché
reste leur apanage.
LE MONDE DES TAVERNES
Cette eau-de-vie,comme le vin et avec lui,était
administrée aux fidèles dans des tavernes,temples de la boisson
européenne face à l'indigène pulqueria et en tous points,ou presque,dif¬
férentes de celle-ci.En effet,autant les débits de pulque furent-ils
prisonniers d'une réglementation tatillonne et exigeante,comme nous
venons de le voir,autant ceux de vin et d'eau-de-vie jouirent-ils
d'une liberté quasi totale.Jamais,par exemple,il ne vint à l'esprit
de qui que ce soit d'imposer une limitation quelconque au nombre
de ces cabarets que tout un chacun était libre d'ouvrir n'importe
où et n'importe comment,sans autorisation préalable ni formalité
d'aucune sorte.De ce fait,et en raison de la modicité des investisse¬
ments nécessaires à leur mise en route,vinateria ou tavernes fleurirent,
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pour ne pas dire qu'elles pullulèrent même,à 1'occasion.Ainsi,quand
on considère,par exemple,les divers établissements commerciaux de
la ville de Puebla en 1803 (boulangeries,tanneries,boutiques d'alimenta¬
tion ou autres),on s'aperçoit que sur les 710 que recensait le rapport
de l'intendant don Manuel de Flon,on ne compte pas moins de 286
vinaterias,c'est-à-dire 40 % de l'ensemble(153).Avec une population
estimée alors à 67 800 habitants (134),en matière de densité de
débits de boisson par habitant,Puebla pouvait sans rougir se comparer
à Madrid où,si l'on ne recensait officiellement en 1797,comme l'indique
Jacques Soubeyroux (155) que A81 tavernes et 45 buvettes ou botillerias,
les débits clandestins faisaient dépasser d'assez loin la moyenne
d'une taverne pour 237 habitants.En supposant à la capitale espagnole
une population de deux cent mille habitants,318 points de vente
clandestins suffisaient à la mettre au niveau de la ville mexicaine.
En , 1784,pour sa part,México n'aurait compté
que 194 tavernes,selon les officiels commis par la Junte pour enquêter
sur les méfaits de l'alcoolisme et qui ne purent moins que consacrer
quelques paragraphes (quatorze,pour être précis) à ce secteur afin
que leur rapport n'ait pas 'l'air de s'en prendre seulement au pulque.
C'est là un chiffre qui semble fort peu élevé,compte tenu de l'état
des choses à Madrid et surtout à Puebla,et on ne peut écarter l'idée
qu'il ait été sous-estimé par les quatre juges (tous Espagnols,faut-il
(153).Informe de don Manuel de Flon,13 de enero de 1804.Relaciones
estadisticas de la Nueva Espana a principios del siqlo XIX.Archivo
Historico de Hacienda,vol.III,México,1944,p.53
(154).Tablas geogràficas politicas del reino de Nueva Espana,que
manifiestan la superficie,poblacion,aqricultura,fàbricas,comercio,minas,
renias y fUerza militar (enero de 1804) oor Alejandro de Humboldt.in
Descripciones economicas générales de Nueva Espana.1784-1817.compilado-
res Enrique Florescano e Isabel Gil,SEP/INAH,México,1973,p.l53
(155).Jacques Soubeyroux.Paupérisme et rapports sociaux à Madrid
au XVIII0 siècle,tome I,p.l95
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le rappeler) pour faire supporter au pulque l'essentiel de la responsa¬
bilité en matière d'alcoolisme.Toute suspiscion de partialité prise
en compte,les producteurs de pulque,dans leur représentation de
1794,semblaient être plus proches- de la vérité en estimant leur
nombre à plus de quatre cents :
"... kable.ndo tanta tabeAna de. AgaasicU.e.nte.,HcosieA y olnoz>
Ean.ope.oZi que, no compone.n ana dcclma panXe. de. 4a numeAo
Ioa palqaeAaaA".(156)
Outre la multiplicité des établissements,la
liberté d'ouvrir taverne,hors du carcan des contraintes corporatives,
eut pour effet une distribution anarchique,traduite parfois en termes
de concentration humaine qui,sans atteindre aux proportions redoutées
des pulquerias,fut quand même estimée dangereuse,au moins pour la
moralité publique .Ainsi,les auteurs du rapport de 1784 admettaient
que :•
"laA tabeAnaA de, pacnteA adcntAo 4e hallan en oanÂoz, pasia.j.eA,
tan 4In mctodo ,qae. en 4olo e.1 conto ûopontal de. tlapaZeAûé
kay akoaa caatn.o,caya paoatmldad peAjadlca a todoz> en
4a. n.e.capn.0 ca me.no n. vcnta,aame.ntandoz>e. alla la concuAAcncla
de. bcbe.don.eA de. ombo4 4exo4,t/ conAlgalcntemcntc 4o4 deAon.dc-
neA". [157)
Les vendeurs de pulque avaient dû compenser
le limitation numérique qui leur était imposée par l'augmentation
de la capacité d'accueil des pulquerias; épargnés par cette contrainte,
le vin et l'eau-de-vie purent se contenter de locaux aux dimensions
plus modestes,et les tavernes consistèrent,le plus souvent,en une
pièce unique,coupée en deux par un comptoir.Quant aux textes officiels
réglementant l'activité de ces cabarets,il est singulier qu'à une
époque si prompte à légiférer tous azimuts,ils brillent surtout
(156).Representacion de los cosecheros...op.cit.Sans fournir de
chiffres,Villarroel se lamentait sur la prolifération de ces estaminets
" <JPacz> qui dln,ejmoz> 47. a lot* ya cltadoz> cu.aAe.nta y caatAO tcmploz>
de. Bacoidc pcon. condlclon que. loz> de. la gcntllldad) 4e. ancn Ioa
kcnmltaA a ayudaA de. panAoqalaA c^paacldaA con tatalo de. vlnotcnaaA
pcA todaA Ioa e.4qatnaA, calleA y plazaA de. la cladad? y No e.4 ve.sigiie.nza
qae 4e kayan pnopagado con tanto cx.ceAo, qae z>can maA eAtoz, adon.atonÂo4
dcl vlclo qae. loz> ven.daden.oz> temploz> y captllaA de. Vloz> y de. 6ua
z>antoz>?" .En^enmedadeA poltttcaA... op. cit. ,p.l 17
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par leur rareté.En fait,ils se limitèrent à deux ou trois édits,le
plus contraignant étant celui du 1er octobre 1766 qui enjoignait
aux taverniers d'avoir à fermer boutique à neuf heures du soir -
trois ou quatre heures plus tard,selon la saison,que leurs confrères
des pulquerias-,avec toute latitude quant aux heures d'ouverture
(158).A ce qu'il semble,la gent cabaretière obtempéra sans rechigner
et,à l'heure prescrite,ferma scrupuleusement sa porte de devant
avant de courir ouvrir sa porte de derrière pour faire entrer la
clientèle,si bien qu'un deuxième édit fut nécessaire,le 31 mars
1773,pour interdire cette pratique.Mis à part cela,la seule obligation
qui fut faite aux patrons de cabaret fut de ne pas tolérer que leurs
clients transforment les lieux en tripots et sacrifient au grand
vice national du jeu.Cette disposition fut l'objet d'une universelle
transgression,les buveurs-joueurs allant s'installer dans la deuxième
moitié de la salle,dissimulés en cas d'intrusion indiscrète par
le comptoir qui occupait le centre de la salle;souvent,une petite
pièce attenante servait de refuge aux amateurs - parfois professionnels-
(159) de cartes et de dés.Par certains côtés,les tavernes de la
Nouvelle Espagne jouissaient même d'un régime plus libéral que celui
en vigueur pour leurs consoeurs péninsulaires : c'est ainsi que
rien n'interdisait aux femmes mexicaines l'accès des cabarets,au
(157).Informe sobre pulquerias...op.oit.,p.227
(158).Devant cette différence de traitement,1'amertume des pulqueros,
quand ils furent menacés de fermeture partielle les dimanches et
jours fériés,avait qualque raison de se manifester et de souligner:
"No ht halla nazdn pana coantan tanto la llbtntad dt otndtn y tompnan.
pulqut y dtjanJLa abholuta tn loh llconth qat hon tan noclvoh a la
halud;advlntltndo aqaa dt paho qat ht ht ntfiltxlona bltn,cahl todoh
loh bonnackoh dt thta Capital hon dt AQiiaJidltnXt, y no dt Pnlqut; y
qut tn tl daa hon tan potoh qat ht vtn tn maison namtno tn loh tamlnoh
y tntAadah dt Madnld".Adotattnclah...op.ait,,3
(159).Lizardi consacre la quasi totalité du chapitre XVI de son
Periquillo à décrire les techniques et le langage de ce type social
qui avait fait du jeu son gagne-pain,par vice ou par nécessité.
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contraire des dispositions en usage - et enfreintes (160)- dans
la métropole.Cette présence concomitante de buveurs et de buveuses
faisait d'ailleurs le désespoir des prudes enquêteurs de 1784,hantés
par l'horrible éventualité du stupre et de la fornication:
"PoAdxdaA dd bonnaakdna laA pdnAonaA aonauAAdntdA a tabdnnaA
aon au ddtdnalon dn dllaA y toman ^MddudntdA vcu>oa de
aguandldntd como dA domun dnt/id Ioa de dlvouiAo Adxo,aun
duando al dntnan fiudAdn Aolo a bdbdn y Ain otno mal pdnAamldn-
to,Aon dAtoA tan donAlguldntdA al andon de Ioa lldondA, qud
ya puddd In^QAÂJiAd duantaA y audn IoaoIvoa idAultaA kabna
de laA boAAaakeAaA dauAadaA aon la ddtdnalon de Ioa bdbddondA
dn Ioa tabdnnaA ". [161]
Au contraire de ce qui se passait dans les pulque-
rfas,après que l'on avait consommé,rien n'interdisait de séjourner
aussi longtemps qu'on le souhaitait dans les tavernes;rien,non plus",
n'empêchait le cabaretier de recevoir en gage de la part du buveur
désargenté les objets dont il jugeait possible de se défaire pour
pouvoir obtenir de quoi étancher sa soif,à savoir cape,vêtements,montre
ou tout autre objet emprunté au foyer,ce qui était,entre autres
choses,une source permanente d'affrontements conjugaux (162).
D'autre part,si le pauvre buveur des pulquerias
devait rester visibe à tout instant de 1'extérieur,1'habitué des
tavernes,lui,pouvait compter sur la plus parfaite discrétion pendant
qu'il donnait libre cours à ses pulsions intempérantes,1'ingéniosité
compatissante des cabaretiers avait tout prévu à cet effet et les
(160). "En ddplt ddA ondonnanddA IntdndlAant l'dntndd ddA ^mmdA
danA IdA tavojindA ,ld dabandt nd Admbld paA avoln dtd à Maduild ld
aadAd d'and AOdlabllltd dxcluAlvmdnt moAdallnd. LdA fidmmdA,quolqud
t/idA mlnonltcuUidA ,Ad mdlatdnt aux kommdA dn qualité, dd aabaAdtléAdA
d1 abond, aan dd nombndux dzbltA dd bolAAon éutaldnt tdnuA pan ddA
fidmmdA,malA dommd alldYitdA auAA'l,pouA bolnd avdd dux dt autant qu'dux.."
J.Soubeyroux.Paupérisme...op.cit.,I,p.197
(161).Informe sobre pulquerias...op.cit.,p.228
(162).On recensement ordonné par Revillagigedo en 1790,entre autres
dépots insolites,fit apparaître que plus de' trois cents personnes
avaient laissé en gage la clé de leur propre domicile !
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enquêteurs de 1784 ne purent que constater :
"Volkol no AznjvâôtoA zn zllaA Ioa qaz aAlAtzn de cLta,kan
Inv zvatado allô daznoA ponQA zoatlnaA gaazAOA de llznzo
zn todo zl kazzo de la. pazota,o A a mayoti paatz,llbzAtandoAZ
aAa dzl Aowlojo qui tznd/aCan Al Ioa kallaAzn tan mal zmplza-
doA alla majzazA ,padAZA, j z^za ,pnzladoA, jazzzA a otfiaA pzaAonaA
zayo bazn zonzzpto qolzaan conAzavaA.". ( 163)
Il y avait des raisons,bien entendu,à ce surprenant
libéralisme.La première,et non la moindre,était que les cabaretiers,
dans leur majorité,étaient des péninsulaires et non des créoles.Quand
les producteurs de Pulque dans leur représentation de 1792 évoquaient
le sort de l'Indien chassé des pulquerias par leur inconfort et
l'obligation d'avoir à déguerpir aussitôt boire,ils rappelaient
ce fait et soulignaient avec une ironie amère le parti-pris qu'il
recouvrait :
".. .InteauLn tzngaô zn la ^altnâqazna zl mztal pazzloAo
de. ta tlzhAa,no tz acongo j za .El Ulnatzao Eanopzo tz azzlblad
zon Ioa baazoA ablzotoA y alla podaaA ZAtanatz zl tlzmpo
dz ta volantad.La oadznanza lo tolzaa."(/64)
D'autre part,il n'y avait pas que la qualité
des propriétaires qui différait mais aussi celle des consommateurs.Le
pauvre diable d'Indien,de sang-mêlé ou même de créole de bas étage
qui hantait les pulquerias pouvait,sans grand risuqe,se faire semoncer,
rudoyer,jeter dehors au cours des rondes effectuées par la justice:
c'était une tout autre affaire dans les tavernes où militaires et
ecclésiastiques, en particulier s'en laissaient si peu compter qu'ils
avaient fini par dissuader les gardiens de l'ordre d'intervenir:
(163).Informe sobre pulquerias...op.cit.,p.228
(164).Representacidn de los "cosecheros...,op.cit.
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"Como no kay pn.ohXblcXon de eJtaA en leu tabeuinaJ dejpuéj
de kaben. bebido,At algunoû juecex, ccf.0404 de eottan. lcu>
malcu> n.eJ>ultcu que. deben pn.ejumtnj>e de aquellcu, co ncu/uienctaj
y deXe.ncd.onoj> ,quten.en dejalojan. cl la gente,Aobsie aXegaA
É04 tabejinejioû 4e Ze4 quXXa au. venta pon. eJte medXo no
pnohXbldo ,4e expose e£ j'aez a. continuai dejobedtenctcu,
y fin.ecuentej> lancej con lot> concunjientej, ejpe.cXalme.nte.
Alendo eclejlcutlcoA o mllXtcuiej, que Alempae fionman empe.no
de. detenenj>e,AOAteniéndolo mucko maj 4x llevan mujejiej
conjlgo ; de. modo que., pne.cavle.ndo fiunej>tctt> nexultaj de Aemejan-
tc4 encuentn.04 ,ûuele pn.efienXnj>e cUxtmulan. tan cnXmlnalej
ajuntoA" . (165)
Il fallut attendre 1809 et la crainte que les
cabarets ne se transforment en repaires de conspirateurs,pour que
des mesures sévères soient envisagées contre les séjours intempestifs
des privilégiés.Garibay,1e vice-roi mis en place par les qachupines
après leur coup d'Etat de 1808 décréta,dans un édit du 7 janvier,de
toute évidence dirigé contre les créoles et reproduit dans le Diario
de México du 10 janvier de la même année 1809 :
"... pon. cuanXo me kallo ajlmtômo lnJtn.utdo de que a lcu>
nefienXdcu fiondcu ,cafiéj>, bodegonej ,vlnatenXcu> y ttendaj
concunjien IndÂJttntamente AujetoA deJL on.den y fiuejio comun,y
de lot> pnXvllegladoû de guenvia y neal kacXenda, declcuio
dejde akoaa que pon. el kecko de contn.avenXn. a C4ta pnovlden-
cta de buen goblen.no, quedan deJ>afion.adoû lot IndXvlduoA
de e&taj do4 ulttmaj clajeA.. " ( 166 )
LA PROHIBITION VU MESCAL
Toute l'eau-de-vie qui se débitait
à travers ces tavernes n'était pas,loin s'en faut,d'origine
hispanique pure et il s'y écoulait,en fraude,une partie
de la production locale de chinquirito et de mescal.Les
zones de fabrication et de consommation de ce dernier
se situaient surtout au nord de México,dans les régions
de Guadalajara,Durango,etc.,avec une prédilection marquée
pour les centres miniers (Zacatecas,Guanajuato,per exemple) et,en
(165).Informe sobre pulquerias...op.cit.,p.227-228
(166).Bando de D.Pedro Garibay,México a 7 de enero de 1809.Diario
de México,n°1198,del martes 10 de enero de 1809
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revanche,très peu d'importance dans la capitale.On peut trouver
dans le rapport adressé le 26 novembre 1769 au vice-roi Cruillas
par le médecin José Tomas Garcia del Valle une évocation des modes
d'élaboration de cet alcool bien particulier :
"Se aclccl deJL jugo de. un mague.y àlluej>£n.e.,mcu> pe.que.no que.
el deZ Pulque..E^te. le. cu>an e.n uno& kon.no4 que. llaman ban.bac.ou,
4 e apn.eJ>un.a e.n Pkle.taA de. Ple.dn.a de. donde. 4 e. paj>a a VatijoA
de. Maden.a,o danxo,o PleZeA de. toao pu&AtaA a modo de. kamaca;
dej>pu&> 4e ^ejwe.nta,&e. deAtlla e.n klamblque. y taie, filno
o mfilno te.gun laj> vece-6 que. le. de^lâlan". (167)
C'est en grande partie à sa localisation géographi¬
que, à des distances où le coût du transport grevait à l'excès le
prix de l'eau-de-vie d'importation que le mescal dut d'avoir une
histoire un peu différente de celle de son compatriote le chinguirito
dont la terre d'élection,au contraire,s'étendait dans la région
Veracruz-Puebla-México,autrement dit la cible traditionnelle des
importations.Le 18 octobre 1765,un certain don Antonio Cristobal
de Salamanca demanda que l'interdiction frappant le mescal fût levée
à son bénéfice dans l'es villes de Querétaro et Guanajuato.il proposait
de verser en contrepartie pendant dix ans la très modique somme
de 400 pesos annuels - faute de pouvoir,disait-il,estimer avec préci¬
sion les rapports réels-,à condition d'obtenir le monopole de la
vente du mescal dont la fabrication deviendrait légale mais que
tout fabricant ne pourrait écouler que par son intermédiaire.Comme
il âvait le sens des affaires,Salamanca stipulait en outre que l'autori¬
té publique devrait mettre à sa disposition et à titre gracieux
tous les gardes nécessaires au bon respect de son privilège en donnant
la chasse aux éventuels vendeurs concurrentiels.Un marché aussi
désavantageux ne pouvait être que refusé,bien sûr,mais la démarche
est en elle-même significative dans la mesure où elle témoigne que
pour les gens de l'époque l'interdit prononcé contre le mescal n'était
(167).(AGI,México,2331)
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pas forcément sacré et éternel et que rien après tout n'empêchait
qu'il fût transgressé.Et il le fut,en effet,puisque ce qui fut refusé
pour Querétaro et Guanajuato fut en partie concédé à Guadalajara
où la concession conjointe du monopole de la vente du vin de coco
(en fait,une eau-de-vie fabriquée par distillation d'un mélange
fermenté d'eau et de pulpe de noix de coco ) et du mescal rapportait
anuuellement 4 805 pesos (168)
Ce privilège fut réclamé pour d'autres villes
et pour d'autres régions.Hernandez Palomo cite le rapport adressé
en 1790 au vice-roi Revillagigedo par don Esteban Lorenzo,évêque
de Durango,véritable plaidoyer en faveur de la légalisation du mescal,
avec entre autres arguments qu'il n'en découlerait aucun dommage
pour les eaux-de-vie espagnoles pour la raison que la distance depuis
Veracruz,ajoutée aux difficultés du relief et au lamentable état
des chemins faisait que n'atteignait Durango pour s'y vendre à des
tarifs prohibitifs qu'une infime quantité de vins et spiritueux
en provenance de la métropole (169).En outre,appelant les grands
prinipes à la rescousse,le prélat revendiquait le droit naturel
des vassaux à tous les fruits de la terre,donc,en l'espèce,à l'exploita¬
tion libre du fruit de leurs agaves.
Treize ans auparavant,Eustaquio de Veyra y Pardo
avait fait parvenir au vice-roi Croix un exposé détaillé des nombreux
motifs qui,à son avis,devaient justifier une interruption de la
politique de persécution contre le mescal (170).Un des arguments
de sa démonstration était l'impossibilité même de faire disparaître
radicalement l'usage et la fabrication de cet alcool pour de multiples
raisons,et d'abord que la matière première était à la portée de
tout un chacun,les agaves propres à le produire abondant de toutes
(168).Carta de 4 de julio de 1768 (AGI,México,2331)
(169).El aquardiente de cana...,op.oit.,p.99
(170).Breve resumen de los graves motivos que se oponen al exterminio
de bebidas prohibidas (Mescal).Querétaro,1777,(AGI,México,2333)
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parts;à cela s'ajoutait que l'élaboration s'effectuait,dans la quasi
totalité des cas,au fin fond des forêts,dans des endroits impossibles
à découvrir et que le rendement de ces distilleries clandestines
était redoutable puisqu'une seule personne,en quarante-huit heures
de travail,pouvait fabriquer cent cinquante litres de mescal,la
rapidité des opérations étant un élément de sauvegarde supplémentaire
pour les bouilleurs de cru à la sauvette qui pliaient bagage sitôt
besogne faite,moins exposés,de la sorte,que dans le cas d'un travail
de longue durée.
Pas de problème non plus pour l'écoulement de
cette production : le mescal ayant la faveur d'une large clientèle,il
existait en permanence une forte demande ce qui,non content d'éviter
d'avoir à se lancer à la recherche de débouchés, constituait une
incitation constante à la fabrication clandestine.D'autre part,les
trafiquants voyaient leur tâche facilitée par le fait que les villes
étaient ouvertes,dépourvues de remparts donc de portes permettant
de filtrer les entrées et d'exercer un contrôle efficace.D'autres
raisons encore conduisaient à penser qu'on ne saurait venir à bout
du mescal : par exemple,les commissaires en fonction,au lieu d'empêcher
la circulation de cette boisson,comme il était de leur devoir,y
participaient eux-mêmes en se transformant en revendeurs intégrés
au circuit de la contrebande.Ensuite,les peines prévues pour les
propriétaires des haciendas sur le territoire desquelles on surpren¬
drait des distillateurs clandetins étaient de la plus extrême sévérité
puisqu'elles prévoyaient la confiscation pure et simple de la proprité
tout entière.Mais,en même temps,c'était une peine qui ne serait
jamais appliquée : les domaines comprenant souvent six à huit lieues
de forêts,il n'était' pas plus possible au propriétaire de savoir
ce qui se passait au juste sur ses terres qu'à la justice d'aller
y débusquer les délinquants.En fait,pour assurer une police efficace,il
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aurait été nécessaire de recruter mille cinq cents commissaires
et de leur assurer des appointements suffisants pour ne pas succomber
aux charmes de la corruption et cette levée en masse était,de toute
évidence,irréalisable.Mais,allant plus loin encore,c'est le principe
même de la réaction répressive que Vieyra mettait en doute en affirmant:
"Icià mlàmaA jOA,ovlde,ncluA A,e,peXldu6 &on lcu> que, ccuuan mayou lnce,ntlvo
e,n lot kombue^"et il en apportait la démonstration par l'exemple:sitôt,
disait-il,que la justice intervient en un endroit et châtie les
contrevenants,elle obtient un résultat aux antipodes de celui qu'elle
recherche,car :
"la. be,blda toma ta.n cJie,cÂ,do valon. que, du motluo u lu uocLLcla
osicLLnaAla,aun de, lob mlômoA c,ûmeAcu,und:ey5 acuudaladoA a
In&ioducâaIu u ^uejiza de, uoke,ckoA"
En dernière instance,les grands bénéficiaires
de ces opérations de police étaient les trafiquants eux-mêmes qui
voyaient leurs gains passer du simple au double ou peu s'en faut
En temps normaux,la mesure dite média,d'une capacité de 22 cuartillos
(onze litres),valait un peso et demi chez le distillateur,trois
pesos,trois pesos et demi à la vente,en ville.Dès que la chasse
aux contrebandiers d'alcool était ouverte,les prix montaient jusqu'à
cinq ou six pesos,au principal profit des trafiquants,le fabricant
augmentant ses prix,au maximum,jusqu'à deux pesos la mesure.
D'un simple point de vue économique,1'acharnement
contre le mescal n'était pas non plus ni très bénéfique, ni même
souhaitable.Dans certains villages,les Indiens ne pouvaient guère
faire pousser autre chose que des agaves sur leurs terres,et la
seule possibilité pour eux de trouver de l'argent afin de pouvoir
payer le tribut était de fabriquer et de vendre du mescal.Il n'y
aurait d'ailleurs pas que les Indiens qui se retrouveraient privés
de ressources dans l'hypothèse d'une offensive en règle pour en
finir avec le mescal,mais aussi ces alcaldes mayores dont Vieyra
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nous dit qu'ils tiraient leur subsistance de la fabrication de l'alcool
d'agave,non en la pratiquant eux-mêmes,mais en faisant payer de
dix à quinze pesos par mois l'autorisation de distiller.Cette légalisa¬
tion illégale était parfois d'un excellent rapport,s'il est vrai,comme
le rapporte Vieyra,que dans certaines provinces on comptait jusqu'à
cent cinquante fabriques clandestines,de quoi assurer des appointements
magnifiques,de l'ordre de 18 à 27 000 pesos par an !
Prohibition et répression,poursuivait Vieyra,
avaient engendré bon nombre de maux sociaux.Bien -des familles se
retrouvaient réduites à l'indigence par suite l'emprisonnement du
chef de famille;les haciendas dépérissaient et perdaient de leur
valeur quand leurs agaves,à 1'abandon,cessaient d'être exploités.Plus
grave encore,c'est toute l'économie locale,et en particulier le
commerce,qui se trouvait affectée dès que la répression s'abattait
pour de bon sur les coupables.En effet,comme la plus grande partie
de la population s'adonnait à cette distillation clandestine et
en tirait un bon,sinon honnête profit,elle disposait d'un pouvoir
d'achat qui se reflétait dans une bonne activité commerciale,"1'argent
courant dans les boutiques".La preuve a contrario en quelque sorte
de ce que le dynamisme des échanges reposait pour une bonne part
sur les hors-la-loi de 1'alcool,c'est le capitaine de la Acordada,Juan
de Barbera qui l'avait apportée en procédant,lors de son passage
à Querétaro,à un coup de filet massif qui avait conduit à l'arrestation
de deux-cent cinquante personnes.Avant de repartir,Barbera avait
fait procéder à une enquête auprès de dix à douze tavernes de vins
et spiritueux espagnols,et il en était ressorti que l'action des
représentants de la loi avait eu pour effet une augmentation de
leurs bénéfices de l'ordre de cinquante pour cent.Mais,en revanche,les
ventes étaient tombées en chute libre dans les deux-cent cinquante
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boutiques d'alimentation et autres,signe sans équivoque de ce que
nombre de gens s'étaient trouvés soudain privés de leur source habituel¬
le de revenus par la présence des argousins.A en croire Vieyra,en
effet,il aurait existé
"...mal de qulnlintaz> vlnatisviaA ocultaô de mescal de
qui ^e mantlini un nummo gnandi de ginte,6 pob/ie-ô".
Toutes considérations éthiques de condamnation
de l'ébriété au nom de la santé physique et morale des consommateurs
mises à part,la fabrication et le commerce du mescal apparaissaient
donc comme une activité économique aux retombées sociales considérables,
puisqu'elle donnait ses moyens d'existence à une partie de la popula¬
tion.Pourtant ,en dehors des zones où la concurrence avec l'alcool
espagnol était inexistante - les "provinces internes"- l'interdit
fut maintenu jusqu'au bout.En 1807 encore,c'est en vain qu'Abad
y Queipo fit miroiter les avantages financiers immédiats qu'entraîne¬
rait la légalisation du mescal dont il affirmait sans sourciller
qu'elle pourrait rapporter en deux ans un million de pesos (171).Moins
heureuse que sa compagne tirée du jus de canne,1'eau-de-vie d'agave
allait devoir attendre l'indépendance du territoire pour connaître
les avantages d'une liberté conquise par le rhum local à la suite
des démêlés que nous allons évoquer maintenant.
(171)."Se podCa pimltln g Aujitaji a contnlbucldn il mizcal o aguandlin-
ti qui 4e ixtnai c(e una lApicli de maguiy qui no z>lnvi pana otna
ooba.Si pimlti en Tuxpan,puiblo de IndloA pintiniilinti a Guadalajana;
4 e pinmltlo tamblin en pnoolnalaù IntmnaA en il ano pat ado de Sû
y en 92 pnodujo a la mal kailinda oïlwti y cuatno mil tniAclintoA
die,z y nuivi piz>oz> clnco mali6 ,z>ili> gnano4 en un pall iax>l diApoblado
en qui e4 tan dl^lcll hujitan a contalbuclon il conàamo .Si {abnlia
di contnabando en il mtto di Guadalajcvta,in Mlchoacdn,Mixlco,Vunango
y Muivo Ritno di Lion. j À audnto no lublala un ionï>umo tan ginmal
•4i iui&i pinmltldo y tmado? El pulqui qui apinax, 4e a4a 4tno en
Toluca,Mixlco y Puibla,aAilindi a ochoclinto* mil pix>oA .Pinmltldo
il mizial en todo il mlno pnoduclnta dintno di doi ano mcu> di un
mlllon".Escrito presentado a don Manuel Sixto Espinosa,del consejo
de Estado y Director unico del Principe de la Paz en asuntos de
real hacienda diriqido a fin de que se suspendiese en las Americas
a Real Cédula de 26 de diciembre de 1804 sobre enajenacion de bienes
raices y cobro de capitales pios para la consolidacion de vales,in
J.M.L.Mora,Obras sueltas,op.cit.,p.239
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L'EAU-DE-VIE DE CANNE OU CHINGUIRITO
Jusqu'en 1737,1e chinguirito n'avait
guère été plus harcelé que les autres boissons dé fendues,fus¬
sent-elles mixtures de liquides fermentés ou produits
des alambics.Cette année 1737,une épidémie de matlaxahuatl ravagea
le pays et l'origine du fléau fut attribuée à l'absorption d'un
tonneau d'eau-de-vie de canne frelatée (172),ce qui conduisit l'évêque
vice-roi Vizarron à lancer l'anathème contre le chinguirito et à
renouveler avec toute la vigueur nécessaire les interdictions dont
il était frappé.Mais ce fut une double pression surtout,celle des
producteurs de pulque,d'une part,inquiets à l'idée qu'une partie
de leur clientèle traditionnelle pourrait leur échapper et celle,plus
efficace encore,des producteurs et exportateurs espagnols en proie
aux mêmes craintes,qui eut pour effet la mise en place d'un dispositif
spécifique de lutte qui prit la forme d'un organisme spécialisé,le
Tribunal des boissons prohibées.
L'INFRUCTUEUSE REPRESSION
Jusque là,la tâche de poursuivre les infracteurs
en matière d'alcools avait été confiée au Tribunal de la Acordada,Santa
Hermandad à la mexicaine,établie au début du XVIII0 siècle avec
pour mission de lutter aussi bien contre le banditisme de grands
(ÏE2) Mallaxakuac in^inmidad konnlbh qui Au^nld la Nuiva EApana
in il Ciho di 1737 annibald la. vida de. la mayon panh di lot* VndloA, cuya
mimonla jamaA Ai bonnand.y ai lonAinvand m lot anales de. aquil
Riyno y in lai, nulnaA di PuibloA intmoA muy numinoAOA coma il di
Tlatelolco qui ko y ai mina y aun ai llama la Tnoya di M ixloo.
EAta loAlljnoAa in^imidad tuvo au onlgin di un Bannll di Cklngulnlto,
qui lompnanon laa OpmanloA di un obnaji di Tacuba". Condi T ipa,Mimonla,
op.cll.,§§ 29-30
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chemins que contre la délinquance urbaine (173).Pour assurer le
fonctionnement de cette nouvelle institution répressive,le vice-roi
Revillagigedo,premier du nom,proposa de recruter vingt-six personnes:un
juge général,aux appointements annuels de quatre mille pesos,auxquels
s'en ajoutaient deux mille de frais professionnels;un assesseur
et un greffier (800 et 500 pesos),un receveur (mille pesos) assisté
d'un comptable (300 pesos) pour tenir le compte des dépenses et
recettes,vingt hommes de terrain,les cuadrilleros,destinés à découvrir
les délinquants et un encaisseur (777 pesos)des droits levés sur
les tonneaux de vin et d'eau-de-vie débarqués à Veracruz formaient
tout l'effectif de ce corps spécialisé (174).
Tribunal aux sentences sans appel,ne reconnaissant
d'autre autorité que celle du vice-roi,le Juzqado de bebidas prohibidas
avait qqaliité pour agir contre toute personne quel que fût son rang
ou sa qualité,les privilèges particuliers à certains groupes sociaux,le
fuero militaire,en particulier,ne pouvant lui être opposé pour faire
obstacle à son action.Les autres corps répressifs étaient tenus
de lui apporter leur concours et avaient toute faculté pour appréhender
les contrevenants,mais leur intervention s'arrêtait là,instruction
des affaires et jugement des prévenus étant du ressort exclusif
du Juzgado.Les 16 000 pesos nécessaires aux salaires provenaient ,pour
l'essentiel,d'un prélèvement de quatre réaux sur chaque tonneau
de vin ou d'eau-de-vie débarqué à Veracruz,les exportateurs espagnols
finançant de la sorte la protection de leur marché.
(173).La création de cette redoutable institution remonte à 1703,mais
ce ne fut qu'en 1719 que le vice-roi-Valero lui concéda les pouvoirs
cfc "p/iocccfeA conV^a cuclIzaqLuleJia d£LLncLL£vU2J> en poblado y dupoblado"
ce,avec l'accord de l'Audience,d'où le nom Acordada.Sa période de
pleine activité s'étendit du 11 novembre 1719 au 31 mai 1813,avec
des effectifs covenables et une assez bonne implantation territoriale
puisqu'en 1783 elle était présente en 288 endroits et employait
2 180 personnes.Une histoire succincte mais précise en a été faite
par Alicia Bazant Alarcon.El Real Tribunal de la Acordada y la delincuen-
cia en la Nueva Espaha.Historia mexicana,vol.XIII,enero-marzo 1964,n°3,
p.317-345
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En résumé,il s'agissait d'une institution dont
les pouvoirs,en théorie étaient assez considérables,mais dont les
moyens de les exercer,dans la réalité,étaient plutôt dérisoires.Que
pouvait bien représenter,en effet,une poignée d'une vingtaine de
gardes face à l'immensité accidentée du territoire mexicain ? Quelle
aide pouvait-on attendre des représentants locaux de la justice
qui dans une bonne majorité des cas tiraient profit de l'existence
de la fraude en faisant payer cher leur cécité volontaire et qui
n'allaient pas tuer leur poule aux oeufs d'or pour les beaux coffres
de Sa Majesté ? Certes,surtout dans la capitale,d'ailleurs,le nouveau
tribunal ne fut pas tout à fait inopérant, même si tout dépendit
de la personnalité et de l'énergie des Juges généraux qui se succédè¬
rent- à sa tête.Ainsi,certains réseaux d'approvisionnement proches
de la capitale furent-ils démantelés,pour un temps au moins,par
de véritables opérations coup-de-poing.Mais rien ne pouvait vraiment
détruire le chinguirito à la racine.Les plus humbles fabricants
ou trafiquants furent les victimes les plus fréquentes de cette
répression qui mécontenta aussi les planteurs de canne à sucre,gênés
parfois pour la vente des produits résiduels du raffinage utilisés
pour la confection de l'eau-de-vie.
Dès son arrivée,en 1765,José de Galvez eut une
claire conscience de ce que la poursuite de la politique de prohibi¬
tion menée depuis les origines/à l'inconvénient d'être dispendieuse
et impopulaire au plus grand nombrey ajoutait celui d'être d'une
inefficacité notoire.Sur les limites rencontrées par la répression,il
disposait d'un témoignage de choix avec la déclaration de don Jacinto
Martinez de Concha dont l'énergie à la tête du Tribunal des boissons
prohibées avait suscité un mécontentement d'une telle ampleur qu'il
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s'était trouvé quasiment contraint de donner sa démission de son ■
poste.Pour Concha,la facilité avec laquelle le chinguirito pouvait
être fabriqué rendait vaines toutes les mesures répressives.Les
peines de prison dont on menaçait les délinquants n'avaient plus
aucun pouvoir de dissuasion;pire,même,non sans quelque paradoxe,le
durcissement de la répression,loin d'effrayer les trafiquants,n'était
pas pour déplaire à certains qui y voyaient l'occasion de monnayer
l'aggravation du risque couru,en pratiquant une hausse de leurs
tarifs rendant la fraude encore plus profitable.Concha allait jusqu'à
affirmer :
"Hcllj Aujeto que, deAea Ae eAtabtezca ta pena de. ta vtda
pana que oax et Fabateante tog/ie mat ventaja en et pnecto"[17 5)
En matière de facilité de fabrication,les choses,en
1765,n'étaient guère différentes de ce qu'il en était seize ans
plus tard quand elles furent évoquées par le comte de Tepa.Pour
ce dernier,la nocivité de l'alcool de canne était due,pour beaucoup,à
la non observance des règles les plus élémentaires de la distillation
par les fabricants clandestins qui procédaient parfois,disait-il,de
la manière la plus primitive qu'on puisse imaginer puisque :
"Una Otta y ana Cazueta Aon taA dnteoA VnAtAimentoA con
que. taA MujeAeA PobaeA de. Méxtco ^abntean ektviquJjvLto
en lo oeuJtto de alla coaoa" . ( 176 )
Un troisième élément,et sans doute le plus épineux,
venait expliquer l'insuccès de la prohibition : la participation
active et intéressée des gens d'Eglise à cette activité répréhensible.
La hiérarchie pouvait bien tonner contre les ivrognes,elle pouvait
aller jusqu'à brandir,le cas échéant,1'arme terrible de l'excommunica¬
tion contre les buveurs et leurs fournisseurs de poisons illégaux,le
(175).Informe del Juez de la Acordada D.Jacinto Martinez de Concha
(AGI,México,2333)
(176).Memoria...,op.cit.§6
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prêtre ou le moine de base était souvent bien loin de manifester
la même réprobation indignée.Honnête,sans doute,mais bien penaud
quand même,un certain fray Pedro Obispo de Xebu,chapelain de son
état,dut s'adresser au vice-roi pour l'implorer de remettre en liberté
le nommé Joseph de Cuenca,emprisonné pour avoir débité dans sa taverne
de l'eau-de-vie "contrefaite",
"la cual il m/a, reconnaissait le bon apôtre, y h puido aiigu-
noji a U.S. qui mil niciildadii me kan puiito in nti iitado"
(177)
En 1772,une opération de police anti-chinquirito
menée dans les villages de la périphérie de Mexico avait fait apparaî¬
tre qu'au lieu dit Ayocingo,c'était un ecclésiastique,le bachelier
don Antonio de Guevara qui se chargeait d'approvisionner les parois¬
siens en alcool défendu.D'une façon plus générale,et pour ne pas
abuser des accusations nominales,disons que Galvez avait pu constater
en 1765 que :
"il didlcaban muckai pimonai iclmldillcai a ^abnlcan.
y ixpindin con abundancla il CklngulnZlo,lo qui cul 11
kabla obiinvado in la malldad, puii il vindla e.n loi Convin-
toi y lui atnZoï dondi Iba il Vuiblo a compnanlo y bibrnlo;
ihndo Impoilbh wmidlan an diiondin iunijanli,aunqui
11 pullman muckoi kombnil y pudlman allanaa 1In Inconoinlin-
tii lai caïai lagnadai".(178)
GALVEZ ET LA PREMIERE TENTATIVE DE LEGALISATION.1765-1766
En fonction de tout cela,si une mesure urgente
s'imposait,pour le visiteur général,c'était bien la légalisation
de cet alcool de canne,et c'est pourquoi,sans perdre une seconde,il
s'employa à la faire accepter par les principaux intéressés dans
la vice-royauté.A cette fin,il convoqua à Jalapa,le 23 octobre 1763,une
(177).Tout finit pour le mieux et l'affaire fut enterrée,en application
de la loi 152,titre 15,livre 2 qui stipulait que :"no m juilo ni
convinhnh qui loi dijjicZoï di loi icliilaitlcoi 11 publlquin".(AGI,
Méxlco,766)
(AGI,México,2324)
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réunion avec les représentants du commerce espagnol en Nouvelle
Espagne.Il fit valoir,pour les raisons énumérées plus haut,qu'on
pouvait tenir pour impossible de jamais venir à bout de la fabrication
clandestine;que,d'un point de vue moral,s'adonner à la consommation
de l'eau-de-vie était,certes,un usage en tous points condamnable,mais
que là encore,malheureusement,on se trouvait en présence d'un mal
inévitable et qu'il ne restait plus qu'à s'en accommoder,quelque
déplaisir que l'on pût en éprouver.Surtout,il parla chiffres : la
consommation de tout le pays était estimée aux alentours de 80 000
tonneaux par an;même en supposant tarie,par on ne sait quel miracle,la
source du chinguirito,jamais le commerce espagnol ne serait en
mesure de satisfaire des besoins aussi étendus.Galvez proposait
donc d'autoriser la fabrication d'eau-de-vie de canne dont chaque
tonneau serait frappé d'un droit de dix à douze pesos tandis que,dans
le même temps,on supprimerait les taxes grevant l'eau-de-vie métropoli¬
taine,ce qui la rendrait tout à fait compétitive,du point de vue
prix,sur le marché mexicain (179)
Sitôt connue en Espagne,la proposition de Galvez
déchaîna une tornade de protestations.Cadix,un peu,Reus et Tarragone,
surtout,clamèrent que l'adoption d'une telle mesure ne saurait avoir
d'autre effet que de déclencher des catastrophes en chaîne,avec
des conséquences désastreuses pour l'ensemble de la nation.Cela
causerait des
" pen.julcloA a la éalud publlca y al ble.n comun,no eôlo
del Comen.clo y la Manlna,elno tamblen de todoe Ioa Coeecken.oe
de Ee>pana y ^ellcldad del E^tado". (180)
( 179) . Pagaban de deneckoe aguaA.dle.nle y olno:
- en \Jen.acJiuz,pon. el Muevo Impueelo, eada ban.nll
dejiecko de An.bllailo
- en Mexico, pon. el denecko de cuan.tllla
&lea
TOTAL 14 peeoe L nealee
[AGI,Mexico, 2333)
(180).(AGI,Mexico,2324)
2 peeot>
4 peeoe
5 peeoe 1 neal
3 peeoe 1 neal
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Cet émoi se traduisit très vite par une réprobation
officielle infligée à l'initiative du trop entreprenant Visiteur
général.Une ordonnance royale du 11 mars 1766 déclara que sa proposi¬
tion était irrecevable à divers titres.Il n'était pas du tout évident,
par exemple,que l'autorisation de fabriquer du chinquirito au grand
jour mettrait un terme définitif à l'élaboration clandestine,celle-ci
ayant toutes chances de se perpétuer pour échapper à la taxation
prévue.De ce fait,les bénéfices de l'opération seraient nettement
moindres que ce qui avait été supputé.Mais,surtout,on pouvait augurer
les malheurs qui s'abattraient sur les bouilleurs de cru de la péninsu¬
le à la réaction qui avait été enregistrée dès que la simple rumeur
avait couru d'une possible légalisation de l'eau-de-vie de canne:aussi-
tôt,en effet,le Navio del Dragon qui s'était engagé à transporter
jusqu'à Veracruz trois mille tonneaux d'eau-de-vie à quatorze pesos
pièce avait refusé d'embarquer cette cargaison.D'où les protestations
des producteurs de Reus
uqai no kaZZando AaZZda pana aua agaandZiwtiA ,4e vindn
pmiÂAadoA a danZoA a Zoa lA&ianjmoA a pmiZoA an^imoA, qai-
dando ZndtZZiA Za EmbancacZoniA y ManZninda qui Ai impZia
in iAti txd^Zio f cuyo ddho tnaAiZindi a Zoa RZioa ,ponqai
Ai Aajitandn a oZoâji ion iAtnickiz,oaZZindo mmoA Zoa
llZoa di alla vZnaA,y mindZgojian Zoa JonnaZmoA qui Zoa
tnabajan".[1 SI)
En 1766,sur les brisées du visiteur général,don
Manuel Rivero Cordero déposa un projet,qui reçut l'accord du vice-roi
Croix,de légalisation du chinguirito avec instauration d'un régime
de privilège à son profit,contre quoi il s'engageait à verser un
million de pesos.Entre autres arguments,Cordero faisait remarquer
que la consommation dans la capitale était énorme,qu'elle se faisait
par le canal de"maA di 300 onnatmlaA puhZZmM e Zn^ZnZtaA ooaZtaA" ( 1 S1 )
(181).(AGI,México,2333)
(182).(AGI,México,2333)
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sans le moindre profit pour les finances publiques qui ne pouvaient
lever ni taxe,ni la sacro-sainte alcabala sur ce produit hors-la-loi.
Ni ces arguments,ni l'appui de Croix n'empêchèrent ce projet d'être
rejeté en 1767.
La ténacité bien connue de Galvez fut impuissante
contre la coalition d'intérêts qui se créa contre son projet.Les
importateurs qui semblèrent hésiter un moment après leur réunion
de Jalapa avec le Visiteur général,optèrent en fin de compte,pour
le maintien d'un statu quo qui ne laissait pas de présenter des
avantages financiers,puisqu'eux aussi,à leur manière,trafiquaient
à l'occasion avec le chinguirito.En effet,il n'était pas rare du
tout que,munis d'autorisations en bonne et due forme pour le transport
d'eau-de-vie espagnole,leurs convois de mules quittent Veracruz
chargés de tonneaux dont certains ne contenaient que de l'eau à
laquelle on substituait sur le chemin menant à México,le plus souvent
à Cordoba ou Orizaba,la fameuse eau-de-vie de canne qui franchissait
ainsi,sans encombre,les postes de douane avant d'aboutir dans des
tavernes où était écoulée discrètement.Cet apport illégal s'ajoutait
à celui qui s'effectuait dans les cabarets les mieux placés pour
la fraude,c'est à dire ceux qui étaient le plus éloignés du centre
de la ville,le plus à l'abri,par conséquent,des rondes de police
Comme le signalaient les enquêteurs de 1784 :
"...kay atgunaz, tabe.nnaa> tan cLUtanteJ> que. to utaAan
août una Ze.gua du ta ptaza mayon,no pudtcndo^e. vtôZtaa
^ae.cue.ntemcnte. con e^tc mottvo,y tcntcndoto alu> due.no6
pana ae.ctbÛA c.on mayon. pn.opon.ctdn et mucho chtnguÂAtto
que. a de^kona de. ta nocke. Zca ttevan". {183}
(183).Informe sobre pulquerias..op.cit.p.227
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En fait,si on laisse de côté la nuée des petits
fabricants,trafiquants et buveurs,fort nombreux sans doute,mais
sans possibilité de peser sur les décisions,deux groupes seulement
existaient ,attachés à une modification de l'état des choses : celui
des propriétaires de plantations de canne à sucre,pas assez puissant
semble-t-il pour infléchir le cours des événements,et celui de certains
grands commis de 1'Etat,vice-roi en tête parfois,nourris des idées
de Campillo et gagnés aux propositions de Galvez,pour qui primait
l'intérêt du trésor de l'Etat.
LES PLANTEURS DE CANNE
Le groupe des planteurs existait de longue date
puisque la première compagnie commerciale créée pour l'exploitation
de la canne à sucre remontait à 1539,avec l'association d'un bailleur
de fonds du nom d'Hernan Cortés avec Antonio Serrano de Cardona,chargé
de la mise en marche de ,l'usine à sucre (ingenio) d'Azomulco,près
de Cuernavaca (184).Tout au long de l'histoire coloniale de la Nouvelle
Espagne,les entreprises sucrières furent de celles qui eurent en
permanence la faveur des prêteurs,aussi bien des particuliers que
de l'Eglise,au point qu'il arriva assez souvent aux alcaldes mayores
d'aider les planteurs en mal de trésorerie en mettant à leur disposi¬
tion l'argent collecté au titre du tribut.En dépit de cela,à la
fin du XVIII0 et au tout début du XIX0 siècle,s'il existait au total
environ trois cents exploitations sucrières,les grandes usines ne
semblent pas avoir dépassé le nombre de douze à quatorze,la forme
la plus fréquente étant celle du trapiche,moulin à sucre parfois
(181 ). "ExTxtxe/iûKi o&icu compan^tcu qui iquûvat^un a. ZaA clcZuclIia
6 o cuiidcidej> on qui ZntisivZinin un aocZo iupi.ta.LU> ta. y un koiio indu^tniai."
B.Sandoval.La industria del azucar en Nueva Espana,Instituto de
Historia,México,1951,p.113-114
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propriété d'Indiens (185).Mais,comme le fait remarquer Fernando
Sandoval :
"..Z6to& gKandQA lngo.yu.oz> pKodacuan azacaK blanca que.
loz tKaplcJiaz no ^abnlcaban y pon 4 a maqulnanla no.pnazQ.ntan
a la. \jaKda.dQ.tia. Indaztnta azaaananan. [186)
En 1761,1a prise de la Havane par les Anglais
avait eu,pour une courte période,une incidence positive sur la produc¬
tion mexicaine de sucre puisque,privée de sa source d'approvisionnement
habituelle,la mère-patrie avait alors importé une partie de son
sucre de la vice-royauté.Mais cette embellie fut de courte durée
et l'évacuation de Cuba fut d'autant plus funeste pour les planteurs
de la Nouvelle Espagne que l'occupation britannique s'était traduite
par un essor extraordinaire de l'économie sucrière cubaine (187)
dont la production désormais suffisait à couvrir amplement les besoins
de la métropole (188).Le handicap le plus grave pour le sucre mexicain
résidait sans doute dans le renchérissement imposé par les coûts
du transport,non point tant maritime que terrestre,mais les planteurs
(185).La différence entre inqenios et trapiches tenait à la forme
d'énergie mise en oeuvre,les premiers fonctionnant par utilisation
de la force motrice de l'eau,les seconds par traction animale.La
distinction fut opérée très tôt puisque,écrit Fernando Ortiz,"... an la
axtanza cnonlaa da Ovlado qaa kamoz aoplado,za advlanta con clanldad
OJ^a division antna tnaplckoA e Ingantoz,zagdn 4a dlvonza aztnaatana,
iuanza motnlz y capacldad de mollda.OvlQ.do dlc.0. qao. o.n la Et>panola
4e aontaban "valnlo. lngo.viloz> y cualKO lKaplckaz> de caballo4". Contrapun-
teo cubano del tabaco y el azûcar,Ariel,Barcelona,1975,p.281.De
petits moulins à bras pour l'exploitation familiale participaient
aussi à la production,signale François Chevalier,La formation des
grands domaines au Mexique.Terre et société aux XVI°-XVII° siècles,Paris
Institut d'Ethnologie,1952,p.93
(186).La industria del azucar..op.cit.p.133
(187).En l'espace de onze mois,les Anglais firent entrer autant
d'esclaves qu'il en aurait pénétré normalement dans l'île en quinze
ans.Le processus de développement intense qui s'ensuivit a été analysé
.en particulier par Manuel Moreno Fraqinals,El inqenio,La Habana,1964
(188).Les exportations cubaines enregistrèrent une progression en
flèche puisque,selon Ramiro Sanchez y Guerra,elles seraient passées
de 160 000 arrobes en moyenne pour la période 1764-1768 à 731 672
pour la seule année 1769,824 976 pour 1770.Azucar y poblacion en
las Antillas,Cultural S.A.,Madrid,1935,p.271-275
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insistèrent surtout sur le fait que l'impossibilité de vendre les
sous-produits du raffinage,comme la mélasse servant à fabriquer
1'eau-de-vie,était un inconvénient supplémentaire qui les empêchait
de pratiquer des prix compétitifs et,de ce fait,de donner à la culture
de la canne tout le développement qu'elle était susceptible de recevoir
Dans leursrevendications,ils reçurent l'appui de quelques vice-rois,
Croix étant le premier en date et le deuxième comte de Revillagigedo
un de ceux qui argumentèrent avec le plus de conviction en faveur
de la légalisation du chinguirito.
LE PLAIDOYER DE REVILLAGIGEDO EN FAVEUR DU CHINGUIRITO.1790-1791
A deux reprises,dans deux lettres confidentielles
adressées au roi à un an de distance,celui qui est considéré comme
le vice-roi le plus compétent de toute l'histoire du Mexique,entreprit
de démontrer la nécessité de revenir sur la politique de prohibition
en vigueur depuis des temps immémoriaux.Dans la première en date
de ces missives,celle du 29 avril 1790,Revillagigedo,avec ordre
et méthode,brossait un tableau à peu près complet de la situation,expo¬
sant les arguments qui avaient étayé l'interdiction de l'eau-de-vie
de canne pour mieux en entreprendre la réfutation systématique.La
volonté d'empêcher toute production et consommation de chinguirito,écri-
vait-il,a toujours été justifiée par quatre raisons principales:
- les ravages sur la santé publique qui résulteraient de sa vente
- les préjudices qu'en éprouverait le commerce avec la métropole
- le manque à gagner qu'enregistrerait le fisc
- l'augmentation des péchés et délits commis en état d'ivresse
Tout cela,affirmait Revillagigedo,n'était que
"Zn^undadcu y poao aolddaa iclzoyiqj," ,à commencer par la première,la plus
ancienne et en même temps la plus grave des accusations qui faisait
de l'eau-de-vie de canne un produit d'une nocivité sans égale.Un
de ses plus récents et plus acharnés détracteurs,notre vieille connais-
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sance le comte de Tepa n'avait-il pas affirmé et cherché à démontrer,en
1781,que le chinquiritc était un authentique poison dont la légalisa¬
tion reviendrait à déclencher un ethnocide puisqu'à très brève échéance
elle entraînerait la disparition de la population indienne ?(190)
Ces précieux vassaux,expliquait l'aristocrate du pulque,étaient
en effet ,plus sensibles que les autres catégories raciales de la
population aux funestes effets de l'alcool de canne,en raison des
caractéristiques particulières de leur organisme,de leurs "fibres
relâchées et faibles adaptées à leurs habitudes alimentaires,à leur
vie peu laborieuse et à leur tempérament naturel".Mais,même si ses
victimes se recrutaient surtout parmi les Indiens,le chinguirito
ne laissait pas pour autant d'exercer ses effets meurtriers sur
des catégories plus robustes de la société,à telle enseigne,précisait
le comte que:
"la Sala del Cnlmin de Mexico eJ>td llina de ixemplaneA
de mumtiA nipintlnaA, cauAadaA pou lAtaA BibldaA in^innaliA,
qui abnaAan Ioa intnahaA en ^uinza de an fiuigo Intinlon, qui
kaci bnotan la z>angni pon Ioa nasviciA,y ia et ^In deAgnaclado
de ana multltud de VaAaJLlok". (19/)
La nature du climat de México renforçait les
effets dévastateurs de cette boisson dont,science médicale à l'appui,le
comte de Tepa estimait qu'on ne pouvait la boire,sans trop de dommages,
que dans les régions tropicales - celles-là même,remarquerons-nous,où
le pulque était inconnu et n'avait pas à craindre sa concurrence
(192)
(190).Le premier point de la démonstration que se proposait le comte
était on ne peut plus explicite puisqu'il posait comme principe
"El cklngulnlto iz> Biblda vininoàa,montai y deAtnuctloa de. la Aalud
de. loz> Vndloz>,y il pimltlnla z>inna cauAa de. la ixtlncldn di aquilloA
utlliA vclaoIIoa" .Memonla... op. cit. §4
(191).Ibidem, §32
(192). "La ^uinza del calon excita la z>id que. cnici biblindo agua, cauAa
mayon dibllldad y ocaAlona pnontaA y montaleA kldnopiAlaA .La ixpinlin-
cla ha acnidltado que. il uao dil agua z>ia contnanla a la z>alud,y
il di loz> LlconeA il nemidlo pana apagan la Aid, y pana la conAinvaclon
di aquillaA gintiA."Ibldim,§68
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Il a été habituel,remarquait Revillegigedo,d'attri¬
buer au chinguirito l'origine de maintes morts subites ou même d'épidé¬
mies. Mais, a joutait-il, ce ne furent jamais que rumeurs sans l'ombre
d'un fondement qui ne résistèrent pas à l'examen scientifique,comme
il apparut fin 1767-début 1768 après les analyses des docteurs en
médecine,don Josef de Torres Garcia del Valle et don Josef Vicente
Maldonado.Ces deux praticiens conclurent,en effet,que l'alcool de
canne était moins nocif que les liqueurs amenées d'Espagne,simple
eau-de-vie de raisin aussi bien que mistelles et rossolis d'ailleurs.
Plus pernicieux aussi étaient le mescal et le vin de coco dont la
vente pourtant était autorisée en Nouvelle Galice.Mieux,même,prise
avec mesure,l'eau-de-vie de canne pouvait avoir des effets salutaires
sur l'organisme et la simplicité même de sa fabrication et de ses
composants (distillation d'un mélange composé d'eau et de mélasse),preu¬
ve pour le comte de Tepa d'un dangereux primitivisme,était tenu
par les hommes de l'art pour le meilleur garant de son innocuité.
Si l'alcool tiré de la canne à sucre était bien
le sinistre poison que l'on disait,comment expliquer que l'Angleterre,
la France,la Hollande,toutes les nations étrangères,en un mot,en
aient permis l'usage dans leurs colonies ? Plus curieux encore,comment
se faisait-il que la consommation de cet alcool si malfaisant n'ait
pas été frappé d'interdit dans les autres possessions de l'Espagne
en Amérique et qu'on l'ait autorisée au Pérou comme à Caracas,à
Carthagène non moins qu'à Cuba ? Pour la bonne raison,concluait
Revillagigedo en réponse à ses propres questions,que les maux effroya¬
bles imputés à cet alcool étaient du pur domaine de 1'imaginaire,ce
dont un raisonnement simple sur l'évolution récente de la Nouvelle
Espagne suffisait à apporter la preuve.Il n'était mis en doute par
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personne,en effet,que ■ les importations d'eau-de-vie espagnole étaient
très loin de suffire à couvrir les besoins des habitants de la vice-
royauté et que,dans la meilleure des hypothèses,c'est le tiers de
la consommation qui pouvait être satisfait par la production métropoli¬
taine,les deux tiers restants s'accommodant du chinguirito.Si ce
dernier avait eu les propriétés meurtrières qu'on lui prêtait,les
effets en auraient été ressentis globalement et se seraient traduits
par un déclin de la population.Or c'est tout le contraire qui s'était
produit et la forte poussée démographique enregistrée depuis le
milieu du siècle était la preuve indiscutable de l'inanité des accusa¬
tions portées contre l'alcool' de canne.
Deuxième point important: le prétendu préjudice
porté au commerce avec l'Espagne.Le comte de Tepa n'avait pas manqué
de souligner,en son temps,la relation étroite existant entre la
consommation de l'un et de l'autre alcool.Il faisait remarquer que
le passage du vice-roi Bucareli à la tête de la vice-royauté s'étant
traduit par une persécution en règle du chinguirito,la contrebande
avait baissé et les ventes d'eau-de-vie espagnole s'étaient élevées
d'un tiers,au grand bénéfice du roi qui avait perçu plus d'argent
au titre des droits comme à celui des producteurs péninsulaires
et de la navigation interocéanique:
"...y 04 ta nazon ponqu<i oJL Ag uaAdtintz 60 to 40 gaAta
pon ta ge.n£e. doJL bajo Pu&bto,vtctadu on ta ombno.agu.oz, y
pana. nomodtû4 mizdtcÂnat^P, y como pana to uno y to otno
04 méU banato y uittt ot aktngutntto ,todo6 to compnan con
pno^ononcna. cuando abunda ot Contnabando, y pon con^tgutznt^
40 conôumz mono4 poncÂbfn do AguancLtzntz de. Ez>pana,y no
4 0 venden/a. nt un Banntt,6t ^a.04 0 ttbno ot comzncto do
CktnguÂJitto. . ."(7 93)
(193).Memoria sobre las bebidas...,op.oit.§40
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C'était là,on l'a vu,que le bât blessait,là,par
conséquent que l'argumentation du vice-roi se devait de trouver
les accents les plus convaincants.Revillagigedo,à cette fin,fit
tout d'abord remarquer que ce fameux préjudice n'avait pas existé
de toute éternité,qu'il avait même une origine pas si lointaine,due
à la libéralisation de la politique commerciale espagnole ("no az zzko
de ozn. ZAtz pznjuUcUo kauta. 1144", précisait-il, non sans quelque ironie).
Jusque là (194),ajoutait le vice-roi,cette exportation était du
ressort exclusif du ynmlo dz vlnau d'Andalousie,bénéficiaire du mono -
pôle gaditan.Les dérogations apportées à ce privilège par l'autorisa¬
tion accordée à d'autres ports de la péninsule de commercer avec
l'Amérique avaient institué une situation plus juste pour les habitants
de la métropole.Mais alors,interrogeait Revillagigedo,
"...42 loA \JcuclIIoa dz EApa.no. tlznzn dznzzko pcuia. bznz^lcUaA
y zxpzndeA loA finuloA dz au. allzIo, iponqué no dzbzndn kaZlajuz
zn IqucciI zouo loA dz AminUza. qu.z uÂjozn bajo la. mÂuma. domlnci-
cUôn y qu.z no Aon mznoA acAZzdonzA a. Icu G/ia.cÂ.cu> dz Au.
Sobzna.no ?" (7 95)
Cette revendication d'égalité que n'auraient
pas désavouée des créoles épris d'autonomie comme Jacobo de Villaurru-
tia,peut paraître surprenante sous la plume d'un homme qui sut,à
l'occasion,rappeler sans la moindre ambiguïté le statut de dépendance
de la vice-royauté dont on lui avait confié la charge,en particulier
dans les instructions confidentielles laissées,selon la coutume,à
son successeur Branciforte.Là,en effet,après avoir estimé que les
progrès des arts et métiers pourraient être stimulés sans peine
par l'adoption de quelques mesures adéquates,en raison de la qualité
du potentiel humain existant,des qualités naturelles des habitants
de la Nouvelle Espagne et de leur facilité à apprendre et à imiter,Revi-
(194).En réalité,la dérogation au système de port unique fut plus
tardive puisqu'instaurée par décret royal du 16 octobre 1765
(195)(AGI,México,2330)
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llagigedo s'empressait d'ajouter:
"Pen.o no de.be. pendenAe de. viAta que. CAto ca una colonia
que. de.be. de.pe.ndeA. de. au moutnÂ.ztla EApana,y de.be. conneAponden.
a. ella con algunaA utilidadeA ,pon. Ioa bene^icioA que. necibe
de. Au pnoteccion,y aAx Ae neceAita gn.un tino pana, combinan.
CAta dependencia, y que. Ae kaga mutuo y ne.cuCpn.oco cl intentA,
lo cual ceAan.ua en cl momento que no ac neceAitana aquu
de laô manutfactuAaA euAopeaA y aua ^nutoA".[196)
Ce comportement,en fait,était moins contradictoire
qu'il n'y paraît et il ne fait aucun doute qu'il s'inscrivait dans
la ligne tracée par le projet Campillo.Revillagigedo était tout
à fait conscient que la dépendance politique risquait de ne pas
résister à une expansion économique qui conduirait le pays à une
situation proche de 1'auto-suffisance,mais il sentait bien,en même
temps,qu'un frein trop brutal ne saurait être appliqué à un développe¬
ment ayant tous les caractères de la spontanéité naturelle (197)
sous peine de faire éclater de graves troubles politiques et sociaux.
Tout le problème consistait donc à opérer des choix et en l'espèce
à permettre un certain essor des productions de la terre et de leurs
dérivés, élaborés ou semi-élaborés, pour mieux empêcher une expansion
manufacturière.L'autorisation de l'eau-de-vie de canne constituait
ainsi,pour le vice-roi,une espèce de soupape de sécurité indispensable,
le prix à faire payer aux viticulteurs espagnols pour permettre
le maintien d'un certain statu quo dans le vice-royauté.Revillagigedo
avait d'autant moins de scrupules à proposer ce sacrifice aux bouil¬
leurs de cru de la péninsule que,selon lui,le marché mexicain ne
leur était plus aussi indispensable que jadis,une bonne partie de
[196]. InAtnuccidn ncAenvada que cl Conde de Revillagigedo cUd a
Au AuceAon. en el mundo MaAquéA de Zn.anci{\on.te Aobne el gobien.no
de eAte continente en el tiempo que jue au vaaaey.30 dbë junlo cTô
1 794 Mexico publication AanA nom d &diteun, 1 831, §364
[197)"Aun Ain auxilio alguno,ni pnotecclon dinecta del goblen.no,ac
kan adelantado demaAlado ,a un gn.ado que admina, clenta clcue de manu^ac-
tumaA, pn.inci.palmente Ioa de algodon,y con cApeclalldad de panoA
de nebozo".Ibidem,§ 365
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leur production étant vendue aux pays du nord de l'Europe.En outre,com¬
ment les commerçants auraient-ils eu le front de se plaindre de
la liberté du chinquirito ici,alors qu'ils l'acceptaient sans rechigner
aux Antilles ou en Nouvelle Grenade ? Comment se faisait-il que
les fabricants des Canaries n'aient jamais jugé bon d'élever la
moindre protestation sur ce chapitre ? A Jalapa,en 1765,lors de
leur réunion avec Galvez,ces commerçants n'avaient-ils pas reconnu
eux-mêmes que dans un pays littéralement inondé de chinguirito,!'eau-de
vie d'Espagne continuait à bien se vendre et à un bon prix ? En
fait,la spécificité,la qualité de l'eau-de-vie de raisin,le goût
particulier éprouvé pour elle par le consommateur constituait un
garant si efficace de son bon écoulement qu'il rendait vaines toutes
les inquiétudes,sincères ou feintes,exprimées quant à son avenir.
Balayée aussi d'un revers de main l'invocation
de l'accroissement des délits et des crimes en cas de liberté accordée
à l'alcool de canne.Le comte de Tepa,retournant l'accusation tradition¬
nelle portée contre les buveurs de pulque avait dépeint avec une
sombre délectation le comportement forcené des gens ivres d'alcool
de canne en affirmant:
"...4e. infiuAicin,£i Inxltun iol&iliœmin£i,aÀjrnan pindmcluA, y
mutun o hliuiYi u Ioa qui 4 e £e4 ponm dilan£i,di modo
qui 4 cm imo4 BouuackoA Intoliuubli^, y pinjudlilaZiA a
lu ùoilidud ij qulitud publlcu". [198]
Que l'ivresse ait été provoquée par absorption
d'eau-de-vie de canne ou d'eau-de-vie espagnole ne changeait rien
à la nature des délits commis,observait Revillagigedo,et il n'y
avait pas plus de raison à affirmer le contraire qu'il n'y en avait
eu à soutenir comme on l'avait fait pendant si longtemps que la
consommation abusive de pulque menait droit à l'idolâtrie.
(198).Memoria sobre las bebidas...op.cit.,§42
- 131 -
Quant aux craintes d'une baisse des rentrées
fiscales,elles étaient jugées aussi vaines que celles qui concernaient
la décadence du commerce espagnol.Puisque toute l'eau-de-vie espagnole
débarquée en Nouvelle Espagne était consommée et qu'on ne pouvait
guère en expédier davantage,les choses ne pouvaient que rester en
l'état,sans recul ni progrès pour le Trésor royal.Certes,si la consomma¬
tion de chinguirito croissait au détriment de celle du pulque,quelques
effets négatifs pouvaient être redoutés;encore fallait-il,pour s'assu¬
rer de la réalité éventuelle du risque,procéder à des évaluations
chiffrées,plaidait le vice-roi,avant d'affirmer avec une mauvaise
foi absolue qu'en tout état de cause,"I06 Co6e.ckejio6 de Pulque. no da¬
man contna d Ckinguinûto" !
Au contraire,du point de vue fiscal,la Couronne
avait tout à gagner,poursuivait Revillagigedo,à en finir avec le
régime de prohibition.Cela permettrait,tout d'abord,d'atténuer le
mécontentement des négociants espagnols en ne prélevant plus la
taxe destinée à financer le fonctionnement du Tribunal des boissons
prohibées.Devenue sans objet,cette institution devait être supprimée,ce
qui supposait un bénéfice appréciable pour les commerçants,l'impôt
ayant rapporté 24 969 pesos en 1789.Mais c'était surtout en vertu
de tout un enchaînement de causes que la liberté de l'alcool de
canne,jouant le rôle d'un véritable stimulant économique,accroîtrait,
par l'effet des contributions indirectes perçues sur une société
en expansion,les recettes fiscales de l'Etat:
"d narno d.2. Alcabalaj> te.ncLnd aume.nto e.n lo que. pnoducOid
la MadeJia y He.nA.aje. de. lo6 Banjiile^, como tambidn laà kejtn.a-
mie.nta6 de. lo6 much.06 Jon.nolejio6 que. de.be.n poneJiàe. e.n
e.jeJiddo,lcà utiles pana labnan. lo6 canao euiale^, y la nopa
de. lo6 OpeAanJ.06 que. 6 e. aume.ntan.dn a pnopondon de. lo
que. ganan pom 6u tmabajo" [199]
il 99) An^tmucdon mej^ejivada. .. op. cit.
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Le débouché ainsi créé aurait pour effet immédiat
un développement des plantations de canne,enfin assurées désormais
de la bonne vente de leurs récoltes :
"Habita an comçjidio inXejiiost pou oJL R&âno y 4 e. apsiov&ckasta
la g sian poacldn de MloJL qu.e ko y 4 e dojvtcma en loû Ing&nloA
y Taaplcku". ( 200)
De plus,à condition de ne pas y mettre obstacle
et de tout faire,au contraire,pour y aider,Veracruz pourrait devenir
un port d'exportation du sucre et de l'eau-de-vie à destination
de l'étranger qui dès lors,au lieu de venir chercher et emporter
les richesses locales,apporterait à son tour son argent en échange
de ces produits.
L'ensemble de la société,en dernière analyse,béné¬
ficierait de cette situation puisque les désoeuvrés se transformeraient
en vassaux laborieux,le parasitisme social disparaîtrait et enfin,suprê-
m couronnement,la population,cette richesse fondamentale,connaîtrait
un surcroît d'augmentation.En effet,la possibilité de trouver du
travail favoriserait la multiplication des mariages auxquel,pour
1'heure,1'indigence régnante était un frein puissant.
Faute d'avoir été entendu,Revillagigedo revint
à la charge une deuxième fois,en 1791,sans plus de succès d'ailleurs
(201).Dans cette nouvelle démarche,il mettait l'accent sur deux
points,l'un pratique,1'autre de principe,pourrait-on dire.Reprenant
des calculs ébauchés dans sa première lettre (202),il semblait jouer
sur la voracité fiscale,jamais rassasiée,en pronostiquant des bénéfices
des plus alléchants à travers le tableau suivant :
(201).Carta reservada de 26 de septiembre de 1791 (AGI,'México,2330)
(202).Sur une population totale qu'il évaluait à trois millions
d'habitants,Revillagigedo après soustraction des enfants de moins
de dix ans - ce qui,soit dit en passant,en dit long sur la précocité
de l'alcoolisme- estimait au nombre curieusement précis 1 976
1 976 988 les buveurs potentiels du pays.Avec une ration annuelle
estimée à dix-neuf cuartillos et demi (pas tout à fait dix litres),le
total des tonneaux nécessaire à la satisfaction générale était de
240 945!
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Consommation annuelle de Nouvelle Espagne
dont importés d'Espagne
reste chinguirito
182 500 tonneaux
49 938
132 562
1 408 471 pesos 2 réaux
333 960 pesos 3 réaux
1 074 510 pesos 7 réaux
A 10 pesos 5 réaux de droits par tonneau
Coût exonération eau-de-vie espagnole
Bénéfices de l'opération
Quant aux principes mis en avant pour justifier
l'autorisation accordée à l'eau-de-vie de canne,Revillagigedo reprenait
presque mot pour mot les théories développées par Campillo pour
définir la nouvelle politique coloniale à mettre en oeuvre.Entre
autres choses,la nécessité de libéraliser la politique économique
dans la colonie pour le bénéfice de cette dernière,sans doute,mais
aussi et surtout pour celui de la métropole était exprimé en toute
clarté dans la même lettre où le vice-roi écrivait:
"Un Pueblo tolo de labnadonet tlemp/te et pobne 47 no 4e.
Ce fiomenla con la valida de 4 lu fin.utot.Etto e4 lo que.
mantlene el cuenpo polatlco; y donde no kay comeaclo, o
donde ette glna con lnabat,ya 4e 4abc que lejot de ennlquecen.-
4e jamdt taie de la languidez y de la mltenla.
Todat lot Madones kan fiomentado tut Colonial
pon medlo de tablat pnooldenclat atuiegladat tegun lot
tlempot;y aunque a lot pnlnclplot tlgulenon nuettno ejemplo,
cajtgando 4u Come/iclo de pnoklblclonet, detpudt let entend
la expenlencla el ennon. de ette tlttema,y que ni tut mltmat
colonlat ni Metndpollt podlan tacan gnandet venlaj'at ,tln
pnoponclonanlet lot medlot juttot,tuavet y potlblet de
la llbenXad y de la finanqulcla"
Revillagigedo avait largement puisé,pour
son plaidoyer,dans un Discours sur la décadence de l'Agriculture
en Nouvelle Espagne,du Directeur général de la Régie des tabacs,don
Silvestre Diaz de la Vega,qui l'avait adressé au vice-roi en 1788
pour exposeren détail les multiples avantages que donnerait la liberté
de l'alcool de canne.Le 3 décembre 1794,un des subordonnés de Diaz
de la Vega,le contador de la manufacture de México,Miguel Valero
0tea,s'en prit aux propositions de son supérieur hiérarchique -
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ce qui,à terme,devait concourir à sa révocation,soit dit en passant(203)
Valero Otea rédigea un cahier (204) dans lequel il ne se contentait
pas de dénoncer les déboires qu'il fallait attendre d'une politique
libérale dans ce domaine,mais où il avançait une solution originale.Con¬
trairement aux adversaires traditionnels de la légalisation,il ne
s'opposait pas à cette dernière,mais il suggérait qu'elle se fît
sous la forme d'une prise en mains totale par 1'administration,seul
moyen à ses yeux d'en finir avec une contrebande que la liberté
de vente et de fabrication laisserait intacte.A cette fin,il proposait
l'érection de fabriques royales,en situation de monopole,bien entendu,
dans lesquelles serait fabriquée en grandes quantités de l'eau-de-vie
à partir de mélasses achetées aux usines à sucre,grandes et petites,
avec même la possibilité de conclure avec celles-ci des contrats
pour,à la fois,garantir l'approvisionnement régulier des alambics
royaux et assurer un débouché stable aux exploitations sucrières(205).
Valero Otea,dans un premier temps,prévoyait la création de quatre
manufactures,1'une à Xochimilco,dans la proche banlieue de la capitale,
les trois autres à Cordoba,Izucar et Valladolid de Michoacan.Nettement
inspirée par ce qui avait été réalisé dans le domaine du tabac,cette
proposition ne fut pas prise en considération et ce qui fut décrété,en
1796,ce fut ce régime de liberté pur et simple,depuis si longtemps
réclamé.
(203)Le titre intégral du discours de de Diaz de la Vega était:Discurso
sobre la decadencia de la aqricultura en el reino de Nueva Espaha,
medios de restablecerla con solo la habilitacidn,uso y arreqlo de
un ramo pue se propone con venta jas considérables al Estado y al
Real Erario (AGI,México,2330)
(204).Impuqnacion de conjeturas,câlculos y presupuestos sobre la
libertad absoluta del Aquardiente de Cana o Chinquirito (AGI,México,
2305)
(205)"Et, tablez ccl Re,y Fâb/idccu 4e 4u cu^nta, compte. cuantcu mdzleA
4c puAga pilota o boAJiaA pxodiLZcan Zoa IngzndoA 4c Azucoa, HacÂ^ndcu»
chdcaZ) o ZcingcuisioZ), bde.n kaclzndo condAatcU), bd^n pagdndoZcu a
psi2,cÂoz> c.on.ti<l<iYi£QJ>". Impuqna.cld'n. . .op.cÂX.
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1796.L'EAU-DE-VIE DE CANNE EN LIBERTE SURVEILLEE
Dans cette décision,prise par une ordonnance
royale du 19 mars 1796,pesa sans doute beaucoup la situation créée
par les événements de Haïti et l'effondrement de sa production sucrière
qui laissa vacante une place dans le marché mondial du sucre,en
particulier pour l'approvisionnement de la Russie,à travers les
ports de la Baltique (206) .Autoriser l'eau-de-vie de canne,en effet.,
c'était rendre légal le commerce des mélasses et plus compétitif
le prix du sucre mexicain puisque le profit tiré de là vente régulière
des sous-produits du raffinage venait abaisser le coût global de
la fabrication de sucre raffiné.
A 1 ' intérieur,le mouvement de croissance démographi¬
que amorcé au début du siècle connaissait une accélération constante,
avec pour traduction la plus visible et la plus préoccupante,l'augmenta¬
tion d'une population urbaine que frappait la fléau du manque d'emplois
permettant de gagner honnêtement sa vie.Pour ceux-là,la fabrication
artisanale de boissons alcoolisées était souvent le seul moyen de
survivre,en marge de la loi,sans doute,mais sans sombrer dans une
déchéance sociale plus profonde encore.La pauvreté créole,en effet,trou¬
vait là une de ses sources de subsistance et la poursuite de la
répression,dans un contexte social où le nombre venait exacerber
les problèmes endémiques,pouvait faire redouter à un moment ou à
un autre,une explosion de mécontentement à l'étendue imprévisible.Le
(206).Après avoir remarqué que les Espagnols au Mexique avaient
longtemps négligé les zones tropicales et leurs productions pour
occuper les zones tempérées,Humboldt soulignait l'amorce d'un change¬
ment, freiné par la concentration de la propriété agraire.Il constatait:
"...4 0 kan multlpllcado en la pnooInda do, Vejiacnuz la6 plantadoneA
de cana de azucan y de algodonale6 ,pnlndpalme.nte. dez>de lo6 {tune6to6
6uae.6 06 de Santo Vomlngo que. kan dado un gnande. lmpul60 a la lndu6tnla
de la6 colonial e6panola6.No obviante., e.6to6 pnognen>o6 no 4e notan
todaola mucko en la6 coûtai mex.dca.na4. . . Un conto numeAO de fiamllla4
pode.no6a6 que. vdven en e.1 llano ctntnal, po6e.e.n la mayon ponte. deJL
Ittonal de. Ia6 lnte.nde.nda6 de. Ve.nacnuz y S.Lul6 Poto6n.No kay le.y
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vice-roi Branciforte,à qui il revint d'organiser ce nouveau secteur,
avit fait observer que c'était grâce à la fabrication où à la vente
de chinguirito que
"AubA-iAtun muckcu, ^clïï\ÂJLLol6 pobsy dtdtYit&s que, 4 e. pKOAtd-
tmyzYL y a.ba.ndonan ctiando zx.p<iKÂjn<ivita.n doloK dzZ. ccutdgo"
[207)
C'est pour cette raison que la publication,le
9 décembre 1796 du Règlement pour la fabrication et la vente de
l'eau-de-vie de canne fut accueillie par des manifestations de liesse
populaire,d'autant qu'elle s'accompagnait de l'amnistie de toutes
les peines infligées pour infraction aux règles de la prohibition.
Elaboré par Branciforte avec les conseils de
Diaz de la Vega,ce règlement spécifiait qu'en auncun cas les fabriques
d'eau-de-vie ne pourraient s'établir dans les grandes villes ou
les centres miniers,hauts lieux de la consommation.il convenait,en
effet,que le chinguirito - dont le nom fut désormais proscrit au
profit de celui d ' aquardiente de cana,comme dans un effort désespéré
pour maintenir,au moins sur le plan lexical,la bonne vieille prohi¬
bition- puisse acquitter les droits dont il était frappé (dix pesos
cinq réaux le tonneau) et,pour ce faire,qu'il franchisse les octrois
à l'entrée des agglomérations.A s'en tenir aux termes de cet article,la
majeure partie des petits fabricants clandestins,du fait qu'ils
résidaient dans les grands centres urbains se retrouvaient dans
une situation inchangée.En fait,l'article 12 du règlement institua
à leur usage une dérogation pour des raisons d'intérêt social expli
citement déclarées:
a.gna.n£a. qno, obZZgue. a. i&tok n£coz> pKop£^£aA.£oz> a. vnnde.n 4u4 ma.yoKa.zgo4
aiinque. no (mVtLv&n Zoa Zmme.nA0A £t)\A<znoz> du 4u dzpe.ndzncA.0.. . . "En^ayo
poLÛLLco. . .op. cÂX. ,p. 177
[207) . CoLKta. a.1 K2.y,lhix£oo, ^qJokvlo 2è cfe 1 795 ( AGI,\Aix£oo, 2330)
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"Como uno de I06 faines.s que tlene po^t objeto el Real Penmluo
pcuiu faubnlcun y uenden el AgucuicLlente de cunu w ei de
bene^ZcZoA a Zo4 pobneu,y pudlendo 6uceden que algunau
penuoncu pon 6u conto cuudul y pnoponcloneu no puedun
venlfalcan la. fadbnlcu de. e6te llcon,6lno en pe.que.ncu> cuntldu-
deu> 6 e. leu> penmltlnu la. faubnlcu de. ellau,pon pe.que.nou
que. 6eun,unu oez que. leu tengu cuentu y ob6enven lou faonmatl-
dudeu eutublecldcu..." [2 08)
En l'espèce,il s'agissait pour les intéressés
de faire connaître leur identité et leur adresse à l'administration
des Douanes qui déléguait un Garde chargé d'encaisser,au jour ou
à la semaine,le montant des droits correspondant au volume d'alcool
fabriqué.
Le souci de préserver les moyens de subsistance
de ce petit peuple de l'alcool fut confirmé dans un article supplémen¬
taire où l'on voit s'exprimer,en même temps,la crainte que les plan¬
teurs, petits ou grands,ne monopolisent la production de 1'eau-de-vie,au
détriment des pauvres gens et que même ils ne convertissent en alcool
la totalité de leur jus de canne.Ainsi,à travers les instructions
données aux gardes pour la bonne observance du règlement,une sorte
d'appel au sens moral et aux sentiments de solidarité des possédants
était-il lancé dans l'article 25:
"No 6enu dlfaucll uoenlguan tumblén lu Invenulon que. kucen
lo6 kucendeno6 de. la6 uzuo.an.eu ; como tumblén 6l faonmun
eutunco de. cU.ch.cu mleleu ,6ln quenen venden nlngunu u lo6
pobneu que. no tengun 6lembnu de. cunu,o cuundo conoengun
en ello,6eu alzundoleu el pneclo en que kuyu eutudo de
modo que no puedun compnanlau ,lo que 6 e eupenu eulté el
putnlotxumo y kumunldud de lo6 co6ecb.en.o6 y dueno6 de
Huclendau y tnuplckeu, faucllltundo 6u 6ub6Û6tenclu u lo6
demau kombneu 6u6 6emejunteu, y que lu 6uente lo6 con6tltuyô
en lu pneexulon de dependen de ello6 en eutu punie pon
no kullanue con lou pnoponcloneu que ello6, diuponlendo
lau conçu de modo que eutu cloue de genteu tengun edmodumente
mleleu con que puedun decUcanue u lu faubnlcu del Aguundlente
de cunu confaonme u lau pludonau Intencloneu del Rey.."(209)
{20S).Reglumento punu lu faubnlcu y oentu del Aguundlente de Cunu.Vudo
pon et uAjviey Munquéu tinuncx.faonte, en Mexico ëZ 9 c?ë Vlclembne
de 1796 (AGI,Mexico, 2330)
(209) . Ibidem,cuit. 25
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Deux précautions valant mieux qu'une,dans le
cas nullement improbable où la conscience des planteurs serait restée
sourde à ces appels,Branciforte fixait les limites à respecter afin
de réer cet excédent souhaitable de matière première.A cette fin,le
même article établissait une relation très stricte entre l'importance
de l'usine et le nombre d'alambics autorisés,de telle sorte que
ces derniers n'aient jamais la capacité suffisante à transformer
en eau-de-vie tout le vesou produit:
"...4 0 obtejiocuta. la n.egla de que pon. cada mollenda de,
uno,dot o tnet clllndnot v eoitlcalej^ mooldot pon. mulot
o bueyet,tolo pueda teneji eJL dueno o anAendatanto de, la
kaclenda o tn.aplc.ke, an alamblque,y otno atémltmo en lat
mollendat de. agaa pon. cada dot ejet konlzonlalet mooldot
pon. ana n.ueda,pan.a que, de. ette modo,puedan quedaAlet mlelet
tobn.antet que wenden. a lot que no tengan kaclendat ni
tnaplcket de canot"
Vis-à-vis des possibilités de fraude,la méfiance
ne cessa pas d'être de règle.Les boissons autres que l'eau-de-vie
de canne pure (tepache,quarapo,etc.) restèrent frappées d'interdiction.
Les administrateurs des douanes reçurent mission de visiter,à interval¬
les réguliers,les fabriques de tafia qui devaient faire l'objet
d'une déclaration obligatoire et tenir à jour la comptabilité de
leurs opérations pour permettre le contrôle du volume effectivement
élaboré et prévenir les ventes clandestines aux fins d'échapper
au paiement des droits.Comme une des manières de se soustraire à
la contribution était de faire passer l'eau-de-vie de canne pour
son homologue péninsulaire,il fut formellement interdit de donner
aux produits des alambics locaux la couleur ambrée de ceux de la
métropole;1'eau-de-vie mexicaine fut donc condamnée à rester incolore
et,pour plus de sûreté encore,on imposa de la transporter dans des
tonneaux distincts,dans leur forme,de ceux qui servaient au trafic
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de l'eau-de-vie d'Espagne (210).Enfin,à tout seigneur tout honneur,1'ar¬
ticle 38 du règlement était tout entier consacré à traiter de la
fraude dans les églises,couvents et autres lieux sacrés.En cas de
dénonciation,les gabelous devaient prévenir les responsables ecclésias¬
tiques concernés pour qu'ils autorisent la perquisition et prêtent
main-forte aux représentants de la loi fiscale.Avec les précautions
d'usage,l'hypothèse d'un manque d'esprit de coopération de la part
des prélats sollicités était envisagée .Dans ce cas regrettable,la
traditionnelle inviolabilité des enceintes sacrées en prenait un
sérieux coup,puisqu'il était prévu que:
"42 4 2. nigaai [que, no 04 do pniAumln) o aitandaAi in timlno^
qui la dllacldn paida malogaaa la apninAlôn dil ^naudi,paici-
dlindo tae4 mqumlmhntoA au.nqu.i Aia in an mlômo acto,y
no allanando^i a daa dlcko aualllo ,podadn poa 4-c AoloA
paocidia al aico no clmhnto,guandandoAi Ahmpm al timplo,mo-
noAtmlo o pinAona icliz>lcu>tlca toda la aïoiaincla qai
41 dibi,loltando m caanto Aia po^lbh il 04idndalo, con
adoiatincla di qui 41 lcu> dlllgincloA qui palnclpal y
dlaictaminti 42. pnactlcaAin Aobm algan \naudi niAuùtoAi
4 0/i compilai m il algdn icliAldàtlco ,Aicula/i o mgulaA,4i
Aacand tiAtlmonlo..."
Quant à la rentabilité fiscale dont on promettait
monts et merveilles,sans être négligeable,elle resta quand même
très en-deça du mirifique million calculé par Revillagigedo.il apparut,
en effet,que la consommation occulte avait été très surestimée et
que la fabrication clandestine se poursuivit.Après un début encoura¬
geant,de 1797 à 1801,où 212 967 pesos en moyenne furent collectés(211),
(210)"...£04 baoalli^ in qui 42. conduzca il di cana kan di 42A paiclAa-
minti di filguna ckata qui llaman caAtana4 y no aidondoA como lot>
qui àlnvin pana il di Caàtllla".Riglaminto...op.cit.,aat.S
(211).Les chiffres utilisés proviennent de l'état publié par Lucas
Alaman dans son Historia de México,desde los primeros movimientos
que prepararon su Independencia en 1808 hasta la época présente,Edito~
rial Jus,Mexico,1942,tome 1,p.468.Des chiffres fournis par la Gazeta
de México font apparaître qu'il entra dans la capitale (en tonneaux):
Années Eau-de-vie espagnole Chinquirito
1799 1 361 13 864
1800 592 14 688
1801 622 16 406
1802 3 779 25 556
1803 6 199 17 041
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les recettes ne furent plus que de 153 799 pesos en moyenne chaque
année entre 1802 et 1811.Pour Abad y Queipo,qui intervint à plusieurs
reprises en faveur d'un allégement fiscal,la taxation excessive
était à la base de tout.Dans un écrit de 1807 déjà cité,il recommandait
.. convlene nebajan. doA peAOA de Ioa AeUz> que. Ae ImpuAlenon
Aobne cada banjill de. aguan.dU.ente de. cana al Aalln. de. la.
ia.bnU.ca, pueA a.njiuU.na. al iabnUcante Al no necuauie al in.au.de.,
que. 04 ot/io motloo de. aulna y pejujulclo deJL eJiunU.0. La
Real Cédula deJL aAunto iundada en pnU.ncU.ploA 0 ejidadejicmente
econômlcoA, enccuigaba al vlnn.ey no Ae deAlumbn.aAe con la
ganancla del momento, pueA eAtaba acaedltado que. en CanacoA
pn.oducaa mcU un peAo Aobne cada banjvil, que. Ioa doA que.
Ae. kab-can émpueAto al pnU.ncU.plo y que. en la Habana ejia
tamblén mayon. eJL pnoducto de. eAta penAlôn, de^pueA que.
Ae. kabaa ae.ducU.do de. cuatn.o a doA peAOA." [ 21 2)
De 1812 à 1821,une baisse brutale succéda au
lent déclin,les combats pour l'indépendance ayant désorganisé les
systèmes de perception fiscale au moins autant que la production
proprement dite.La moyenne des sommes perçues chaque année tomba
alors à 66 540 pesos,pas tout à fait le tiers des recettes-initiales,un
signe parmi d'autres du terrible ébranlement de tout le système
économique au cours de ces dix années de luttes.
(212).L'évêque de Valladolid revint avec régularité,jusqu'en 1810,sur
ce problème.Outre cet Escrito presentado a don Manuel Sixto Espinosa
(op.cit.,p.239),on trouve divers textes dans le même recueil (p.256,
p.264)avec une insistance particulière dans la Representacion al
Excmo e Ilmo Sr.Arzobispo Virrey sobre las dificultades de ejecutar
la Re.al Cédula de 12 de marzo de 1809,sobre el préstamo a intereses
de veinte millones de pesos...du 14 août 1809.On peut y lire
"...debla Aeai mucko mayon. el pn.oduc.to de. la penAlân Aobae. el aguan.dle.n-
te de. cana,Al eJULa no iuen.a tan ex.on.bltante que. h.ace. Inutll eAte
tn.ciilc.0,aI no eA que. Ae. ejecute de. contrabando. jCoAa raralEn la
Habana, en donde en una plantada kacen oelnte y tn.eU.nta con.teA,Aln
neceAldad de. rlego ni coaI beneilclo y en donde. pon. conAlgulente
e.1 cultlvadon. kace una arroba de. . azucan. con e.1 coAto de. 4 realeA,ao-
lo tlene de. penAlon el aguan.dle.nte. de. cana 2 peAOA pon. banjill;y
en la Nueva EApana, en donde. Aolo Ae. kaccn doA conter de una plantada,
con ncccAldad de nUcgo y grandeA beneilcloA y en donde le cueAta
pon. conAlgulente al cultlwadon. 10 nealeA cada annoba de azucan., el
aguojidlente de cana,muy In^ejulon. al de la Habana,Au^ae la penAlon
de 6 peAOA pon. banJill,eA decln.,la mltad de todo au valon." .In J.M. L.Mora
op.cit.,p. 249)
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ELEMENTS D'UN BILAN
Le moment venu d'évaluer les effets de cette
politique nouvelle,dans son application aux boissons alcoolisées,s'il
est une conclusion qui s'impose sans la moindre contestation,c'est
bien celle du succès fiscal de l'opération.Les prélèvements sur
l'alcool - le seul pulque,en l'occurrence- qui rapportaient
378 208 pesos en 1765 triplèrent presque d'importance en l'espace
de trois décennies,puisqu1 en 1797,pulque et chinguirito réunis firent
rentrer 1 048 512 pesos dans les caisses du Trésor royal.
Dans le domaine économique,les choses furent
plus complexes.il semble bien que la levée de l'interdiction de
l'eau-de-vie de canne ait eu certains des effets bénéfiques qu'en
attendait Revillagigedo (213).Dès la promulgation du règlement de
Branciforte,le prix de vente des mélasses par les planteurs enregistra
une forte hausse puisque,de quatre à cinq pesos il passa à douze
ou treize et ce surcroît de ressources permit d'atténuer le handicap
des frais de transport terrestre qui freinait la vente à l'extérieur
d'un sucre peu compétitif .Sans oublier,bien sûr, ,1e rôle- déterminant
des événements haïtiens évoqués plus haut,cela explique que l'on
soit passé des 28 912 et 23 487 arrobes des années -jugées fastes,en
leur temps- 1763 et 1766 (214),à 431 667,483 944 et 381 509 arrobes
(213).Francisco Sedano qui,comme la majorité des créoles,accueillit
favorablement la décision de 1796 en jugea les retombées économiques
très positives.il affirmait :"...pueden conAidejicvue. lcu> utlLidadeA
que. su.nde.vi lo6 basvilleA que. e.ntn.an en Méx.lco a. Ioa ^absilcunle^, opeAci-
Ksiob,cuisviejioà,cLC.QJifie.cidon.eA y vlncutejio'A la. canlldad de. clen mil peAOA.."
Noticias de México recogidas por don Francisco Sedano vecino de
esta ciudad desde el aho de 1756,coordinadas,escritas de nuevo y
puestas por orden alfabético en 1805;México,1880,p.95
(214).Miguel Lerdo de Tejada.Comercio exterior de México,1853,documen-
tos 4 y 5,cités par Hernandez Palomo.El aquardiente de caha..op.cit.82
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exportées en 1802,1803 et 1804,années record elles aussi (215).De
1796 à 1811,1e total des exportations de sucre atteignit 2 769 443
arrobes d'une valeur de 8 199 816 pesos,soit trois pesos l'arrobe,en
moyenne (216).
Le sucre occupa donc une place respectable dans
les exportations mexicaines à destination de la métropole.Celles-ci,
pour la période de 1796-1811 eurent une valeur globale de
167 694 552 pesos,l'or et l'argent s'y taillant la part du lion
avec 125 460 428 pesos,c'est-à-dire,les trois quarts de la totalité.Le
quart restant se distribuait entre la cochenille,qui représentait
à elle seule la moitié de la valeur de ces exportations de produits
autres que les métaux précieux avec un montant de 21 131 829 pesos,le
sucre arrivant en troisième position (19%)devant divers autres produits
au premier rang desquels figurait l'indigo,en provenance pour une
bonne part du Guatemala (217).Il faut noter,d'autre part,que ces
exportations de sucre ne furent quand même pas très importantes
au regard de la production du pays qui resta le principal client.En
1803,Humboldt avait été frappé par le fait que la majeure partie
du sucre produit (1 280 000 arrobes) était consommé sur place (218).Un
des plus compétents observateurs de la réalité économique de la
Nouvelle Espagne à cette époque,le capitaine Joseph Maria Quiros,secré-
(215).Balanza del comercio maritimo de Veracruz,in Humboldt,Ensayo
polftico...op.cit.,p.475,479 et 608
(216).Balanza del comercio maritimo de Veracruz en 1811,Secretaria
del Consulado 3ë Veracruz, 1° cfë agosto 3ë 1812,Joseph Maria Quiros
(AGI,México,2516)
(217).Ibidem,notas 8°
(218) "lo4 que. no han oÔAlo con alu> ojoz> eJL gaan conMrno de. azdccui
de. la AméAÛca e.z> pano la, Inclut o in Iclô fiamlllcu munoA acomodadctt, de.bin
admlaaa&e. al via que. toda la Faancla Aolo consume. pana 4u2> u&ot>,taeA
o auatno oioqj> mayoa cantâdad di azdcaa que. la lz>la de. Cuba c.uya
poblacldn llbai no paz>a de. 340 000 kabltantiz>" .Enz>ayo polatlco. . .op. ait
p.287-288
- 143 -
taire du consulat de Veracruz depuis sa création en 1795,estimait,pour
sa part,la production annuelle à trois millions d'arrobes:
"Lot muzkot Ingznlot que. kay zttablzzldot zn zl fieJ.no
pana zl zultlvo de. la. zana dulzz,y que. tuvtenon zxtfiaofidlna-
fJo aumznto zuando tz atuiulnanon lot que. potelan lot ^fiance-
404 zn la pafitz tzptzntfilonal de. la Itla de. SanJo Vomlngo,
ate.ndJe.ndo a que. tôlo zn lot de. la villa dz Côndoba 4 e
tfabfJcaban al ano dotzlzntat mil antiobat dz azuzafi,y quz
e4 dz muzka zontldenazlon zl zontumo quz 4e kazz dz zlla
zn toda la Nuzva Etpana,atl zomo dz panzla y mlzlzt,zomputan-
dotz zl gatto dz zada pztitona,pofi lot, telt mlllonz4 dz
la poblazldn gzneAal, zn zl muy dlmlnuto dz dozz nzalzt
al ano,4znJa 4u monto nuzvz mlllonzt dz pztot". (279)
Si la production de sucre paraît avoir été stimulée,
après un net mouvement d'expansion dû à l'accroissement de la popula¬
tion urbaine et en particulier à l'ouverture de la manufacture de
cigares et cigarettes de la capitale qui exerça une forte attraction
sur les populations environnantes,les plantations d'agaves,elles,s'ins¬
tallèrent dès avant le début du XIX0 siècle,dans une phase de stagna¬
tion,avant d'entrer,à partir de 1802 dans une'phase de lente régression,
mesurable à l'évolution des recettes fiscales qui décrurent de
752 812 pesos en 1802 à 561 519 en 1810.L'équilibre préconisé par
le principe :uEntfiz zuanto mznot Pulquz tza potlblz zn Mix.lzo ,tlzmpfiz
quz no 4e mlnofizn tut pnoducJot al Rzy"[220] semble s'être rompu
et les prévisions pessimistes du comte de Tepa,quant aux effets
pernicieux de la charge fiscale excessive s'être réalisées en partie.
(219).Memoria de Estatuto.Idea de la riqueza que daban a la masa
circulante de Nueva Espana sus naturales producciones en los anos
de tranquilidad,y su abatimiento en las présentes conmociones.1817.in
Descripciones economicas générales...op.cit.p.238
(220)(AGI,México,2329).Le phénomène semble avoir été sensible pour
qu'il fût perceptible sans recours aux données statistiques.Ainsi,en
1805,Francisco Sedano,sans documentation précise à l'appui affirmait
"...ha bajado muzko la zntfiada zn Méxlzo y zl zo nt umo.. "Notlzlat... op.
cit. p. 106
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Est-ce à dire que le manque à gagner financier
fut compensé par un bénéfice social,en l'espèce une régression de
l'alcoolisme ? En aucune façon.Les mêmes causes provoquant les mêmes
effets,!'appât du gain qui avait joué un rôle déterminant aux origines
de l'alcoolisme colonial (221) restait toujours aussi vivace et
les intérêts économiques liés à la consommation de l'alcool plus
forts que jamais.De cette persistance témoigne à sa façon un certain
Andrés de Corzo,auteur en 1804 d'un projet destiné à augmenter les
ressources du Trésor royal.Après avoir énoncé quatre propositions
destinées à promouvoir l'activité du textile,tant du point de vue
agricole que manufacturier,le proyectista préconisait,en contrepartie
en quelque sorte,de s'attaquer pour de bon à 1'alcoolisme,quitte
à ce que la Couronne en pâtisse un peu financièrement.La solution
pratique proposée importe assez peu : il s'agissait de faire disparaî¬
tre les pulquerias sous leur forme traditionnelle et d'imposer un
modèle standard de débit de boissons,à savoir une petite pièce dont
le comptoir donnerait directement sur la rue et qui serait lieu
de vente et non de consommation,les breuvages n'étant vendus qu'aux
acheteurs munis de leur propre récipient.L'intérêt principal,pour
nous,réside dans le tableau de l'alcoolisme au quotidien qui nous
est proposé à cette occasion,aux couleurs poussées au noir,par endroits,
mais qui,abstraction faite de ces exagérations,apporte la preuve
(221 ) "Ve4pue4 de la Conqul4ta mpe.zaA.on. I04 Indlo4 ,a4u pAlnclpale4
como ple.be.yo4 a beben,ponque la codlcla de. vendenlet il vlno de
Ca4tllla y la Inclination que. tlenen a beben y a la embnlaguez dlo
idcll entnada a que beblenan ka4ta caen" Ve£ancu/Lt,Teatno... op. clôt, 1,440
Cette forme particulière d'exploitation était la plus condamnable
aux yeux du capucin qui s'exclamait.todo4 commo4 del 4udon de lo4
Indlo4:el mlneno 4aca la plata que lAabajan lo4 Indlo4;el Labnadon
coge lo que el Indlo ana,y cultlva;el Cuna,y WlnlAtno del medlo
neal que da el Indlo z>e AuAtenla; el Gobennadon, y todoz> ,ponque de
lo que el Indlo Auda 4e 4u4lenlan y comen, peno el que Uc) ennlquece
con la venta del pulque come el pneclo de lcu> almcu que 4e condenan,jo
detdlcka!..."p. 445
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que la situation en 1804 n'était guère différente de celle qui régnait
vingt ou trente ans auparavant(222).
Corzo décrit l'engrenage dans lequel se trouve
pris l'artisan qui,entré se désaltérer dans une pulqueria,est aussitôt
assailli par les désoeuvrés des deux sexes qui ont établi là leurs
quartiers et l'incitent à boire plus qu'il n'avait prévu,1'entraînant
parfois, après la fermeture,vers des tavernes d'où il ressortira en
état d'ébriété avancée.La boisson agit comme une sorte de cataclysme
social aux manifestations diverses mais toujours meurtrières * elle
n'est pas que l'occasion de rixes sanglantes,elle a en outre des
conséquences funestes pour les enfants que les mères laissent échapper
de leurs bras,qu'elles écrasent dans leur chute ou qu'elles étouffent
dans leur sommeil d'ivrognesses.Dans une sorte d'apocalypse éthylique,
hommes ou femmes,jeunes ou vieux meurent noyés dans les canaux quand
ils ne sont pas renversés par des chevaux,écrasés par des voitures.Leur
espérance de vie est infime,la maladie la plus bénigne devenant
ausitôt fatale à leurs organismes affaiblis par l'abus des boissons
fortes.Quant aux effets sur la moralité,c'est la catastrophe car
"...4u4 ca404 de et>£oy.s contlnaamente ( 4-tc ) 04 an caanto
du aoZo ana pleza,donde daenjmen dlez, catonce, citez y z>elz>
o oelnte kombneA y majojte4 todoz, nevaeZtoû, donde 40 cometen-
£04 mayoAL04 dez>ondenez> ,ponqae pnloadoA deZ z>entldo,y poco
£AcnapaZoAoz> con Zcu> ti2Jta.ja.daA coz>£ambnez>, oJL pacUie pon
In con Za madré, va con Za klja;eZ kljo pon In con Za. panlenta,
va con Za madAe,y Zoz, otnoz,pon vi con otnaz,con Zaz kermanaz,
y de ezte modo 4e fionma ana In^ennaZ enzaZada qae zdZo
eZ mlzmo Vemonlo paede entenden. . ."(223)
( 222 ) . "Cada paZqaenra 04 ana o^lclna dondc 40 tfonjan Zoz concablnatoz,
Zoz ez£apnoz,Zoz kantoz,Zoz komlcldâoz ,nlxaz, kenldaz, y dmdz deZltoz...
Son Zoz teatnoz dondc 4e taanz^onman kombnez y majerez en Zoz maz
abomlnabZez fianlaz In^ennaZez,zaZlendo de zoz bocaz Zoz mdz ne^lnadaz
obzcenldadez,Zaz mdz zoecez paZabnaz,y Zoz pnodacclonez mdz dlzoZataz,
tonpez, plcantez y pnovocatlvaz.. .Ezta 04 Za caaza de Za ex.oabl£an£e
deznadez y mit enta voZantanÂa de tantôt In^eZlccA qae dejan maentaz
de kambne a za4 majenez e kljoz.. .Eztoz 4 on zon Zoz e^ectoz de Za
omlzlon de Zoz jaecez,no cau^andoZez konnon eZ ver tlnadoz pon Zoz
caZZez Zoz kombnez y Zoz majenez como 41 £aezen pennoz,expaeztoz
a qae an cockeno bonnacko [como eZZoz)Zoz paze pon enclma eZ cocke
como zacede,dezpackandoZoz a Za etennldad. . . "Enfienmedadez poZntlcaz. 116
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La redoutable coutume de "ka.c.z/1 Ioa onez"(224),dont
l'usage malheureux s'est perpétué jusqu'à nos jours,même si l'origine
de la formule est le plus souvent ignorée,devenait encore plus dévasta¬
trice en se pratiquant à jeun sous la poétique expression de " kaczA la
manana",c'est-à-dire,expliquait Lizardi,
"... dzAayanatez con agaa/idlzntz, pazA zAtdyi nznldoA con zl cko-
colatz y zl ca^zty maA blzn gaAtan an nzal o doA a zAtaA ko-
naA zn zkIngoûjaito malo,qaz zn an poclllo dzl maA nlco ckoco-
latz"[ 225)
Fléau social de date immémoriale,quand sonna
l'heure de la lutte pour l'émancipation l'alcoolisme apparut de
surcroît comme un phénomène aux conséquences politiques tout à fait
négatives.En pleine guerre d'Indépendance,quand la société secrète
connue sous le nom des Guadalupes passa en revue dans une lettre
adressée à Morelos les différentes couches sociales de la capitale
dans la perspective de leur éventuelle participation au mouvement
insurrectionnel,le petit peuple fut péremptoirement écarté parce
que plongé dans 1'abrutissement,mecanizado,par l'abus du pulque.Dèjà,
dans le numéro 2 de son Despertador americano,Francisco Severo Maldona-
do avait exprimé avec une ironie chargée d'amertume son ressentiment
devant l'apathie des Mexicanos, c-' est-à-dire des habitants de la
capitale,leur in.capacité à s'arracher aux délices nauséabondes du
pulque pour prendre les armes et' lutter pour la libération de la
patrie :
[224). "...zn i/znac/iaz no Adlo p/iazba blzn zl aAO dzl vlno,Alno qaz
la zxpz/ilzncla y la coAtambnz kan Int/iodacldo kaczn Ioa onzzizA
Aa ^naAz)con ana copa dz agaandlzntz".Mzmonla Aobnz laA bzbldaA, §64
"V ïpo/i qaz-pnzganlaAa algano-llamaban Ioa antlgaoA Ioa onez al
acto dz zckaa dzApazA dzl mzcUocLla an nzmlzndo al zAtomdgo? iPon
qaé? Oncz laA Izt/iaA A on dzl agua/icLLZntz
ya lo Aabz zl ca/vioAo Impz/itlnzntz."
Plcando Palma.Aczllana ana.TgadâdoncA pznaanaA,AaAtxal,n°309,p. 96
[225).El PznlqaMo Aaanlznto...,op. cit.,1,p.30S
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"Mhntnoa qui todo il Riyno ixpQJitminta la. maA fauinti
y ginmal hinmiYitaolon,mlint/iaA qui Ioa a.nlmoA todoA lAtdn
agltadoA di la. lonmoilon maA vlva,advÂJittindoAi m todoA
Ioa Aminlcano4 una actttud tntniplda y billion a., qui ia
il ^m&A Aiguno anuncÂo dil talunfio di la. Tndipindinola, il
apatklco Mixhano vigita a au pla.ez/L,Ain tnatan maA qui
di adonmiiin. Au hlAtôilco ion AindoA tannoA di pulquii...)
. . . como lAtamoA in ttimpoA di la Magla, ia di lApman Ai
kalli algun Aimito pana dzApulcaA a Ioa MixhanoA" ( 226)
La véritable constante,en fait,resta la défense
à outrance des intérêts hispaniques,avec le seul accroc,tardif et
peu dommageable,de la légalisation de l'eau-de-vie de canne.La culture
■de la vigne,on l'a vu,était tolérée dans le nord du pays,mais une
Cédula général du 21 juillet 1802 vint rappeler que la transformation
du raisin en vin ou en eau-de-vie restait interdite et que,par consé¬
quent, tout propriétaire de vignoble désireux d'obtenir une dérogation
à cette règle était tenu d'en faire la demande,avec,à l'appui,un
véritable dossier justificatif (227).Cette limitation pesait comme
une pénible contrainte,non seulement de l'avis d'Européens,comme
Humboldt qui voyait le développement agricole de la Nouvelle Espagne
passer par l'extension de son vignoble (228),mais du point de vue
des Américains eux-mêmes.Il est tout à fait révélateur à cet égard
que le projet d'indépendance élaboré par fray Melchor de Talamantes
ait prévu que,dans sa quatrième séance,le Congrès national déciderait
"El cultiva di vlnaA m todo il Riyno y la ixtnaicÂon
di olnoA y aguandlintiA, pnopontindo pnmloA Ioa CludadiA
dil Ritno a Ioa pQJvitoA qui Ai apltcoAin y AobniAalliAin
in Au binifililo..."i229)
(226).El Despertador americano.Correo politico economico de Guadalajara
INAH.serie Historia XII,México,1964,p.l8
(227).(AGI,México,2324).En 1812 encore,le marquis de Aguayo,propriétai¬
re à Parras,déposa une demande de ce genre qui lui fut accordée
en application du décret du 9 février 1811 (AGI,México,2383)
(228).Ensayo politico...op.oit.,p.282
(229).Idea del Congreso Nacional de Nueva Espana.Individuos que
deben ~componerlo y asunto de sus sesiones.Documëntos historicos
mexicanos.Obra conmemorativa del primer centenario de la Independencia
de México.La publica el Museo Nacional de Arqueologia,Historia y
Etnologia bajo la direccion de Genaro Garcia,México,1910,vol.VII,p.366
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Les Cortes de Cadix ne tardèrent pas à s'apercevoir
que l'abandon de toute entrave était le seul moyen de freiner le
développement du mouvement insurrectionnel et leur'décret du 9 février
1811,proclamé en Nouvelle Espagne par le vice-roi Venegas,le 2 avril
1812,prévoyait que :
"...Ioa naXu/ialeA y ka.blta.nteA de. AmeAlca. pue.dan Aembn.aA.
y cuZtlvaA cuanto la. na.tuJi.oJLe.za. y eJL aAte. leA pnoponctone.
en aquelloA cltmaA,y deJL mkAmo modo pnomoveA la. InduAIsola.,laA
manu^actuAaA y laA a.nteA en toda. au e.xte.nAldn" ( 230 )
Comme bien d'autres mesures,ce libéralisme arriva
trop tard pour compenser les effets néfastes d'une politique qui
avait fini par mécontenter à peu près tout le monde,du grand producteur
de pulque freiné dans son enrichissement,au pauvre diable de trafiquant
queque le hasard malencontreux d'une ronde de police pouvait expédier
vers l'incommodité déshonorante de la prison.
L'acharnement aveugle dans la priorité absolue
accordée aux intérêts péninsulaires ne peut mieux être illustrée
que par l'anecdote suivante qui est tout un symbole de la politique
d'anti-développement infligée à la vice-royauté.Il se trouve,en
effet,que le 27 août 1804,D.Pedro Fernandez Guerra,justicia mayor
du bourg de Tlacotalpan,dans la juridiction de Veracruz,soumit, à
l'autorisation du vice-roi un projet qui avait reçu l'appui du consulat
de Veracruz et qui passa devant la Contaduria mayor et le fiscal
de l'Audience de México.
Pour cette bourgade de trois mille habitants,envi¬
ron (231),Guerra souhaitait instaurer une taxe municipale et créer
(230).La Constitucion de 1812 en la Nueva Espana.Publicaciones del
Archivo General de la Naciôn.Tipografla Guerrero Hermanos,1912-1913,t.2
p.91.Un autre décret du 12 mars 1811 ne semble pas avoir été promulgué
en NouvelleEspagne.il reprenait au pied de la lettre les recommanda¬
tions d'Abad y Queipo d'autorisation du mezcal et de baisse de deux
pesos de la taxe sur l'eau-de-vie de canne.
(231).Fin décembre 1806,les 3006 habitants recensés se répartissaient
entre 238 "Espagnols",1612 pardos et 1156 Indiens.Noticias estadisticas
de la Intendencia de Veracruz in Descripciones economicas régionales
de Nueva Espana.Provincias del Centro,Sudeste y Sur,SEP/INAH,Mexico,p91
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de la sorte un fondsqui permettrait des achats de maïs,le recrutement
d'un maître d'école au salaire annuel de 365 pesos et celui d'un
médecin-chirurgien appointé 600 pesos(232).Le moyen prévu pour alimen¬
ter ce fonds était de prélever deux pesos sur chaque tonneau de
vin ou d'eau-de-vie introduit,ce qui,à raison de 600 tonneaux de
consommation estimée chaque année fournirait 1200 pesos.L'originalité
du système proposé était que cet argent ne devait pas servir au
financement direct des frais d'éducation et de santé envisagés :
Guerra voulait l'investir dans la plantation de mille cocotiers
dont le rapport annuel au bout de sept ans devait être selon lui
de deux mille pesos.Toujours grâce à cette taxe,il estimait possible
d'implanter la culture du chanvre et du lin et de développer la
manufacture des cotonnades pour tirer la région de son marasme (233)
Contaduria et fiscal refusèrent le projet,en
rappelant qu'il était interdit de lever quelque droit que ce fût
sur l'eau-de-vie espagnole.Puis,la Contaduria revint sur sa décision,
mais en proposant un financement qui allégeait de moitié l'impôt
sur le produit métropolitain en mettant à contribution,pour compenser,
deux productions locales : la farine,à raison de 4 réaux par balle,et
le sucre,exception faite du "pllonclllo que eA conAumo de. JndtoA y po-
bneA".De plus,ces prélèvements auraient un caractère exceptionnel
(232).(AGI,México,1800)
(233).A Tlacotalpan en 1803,1a situation était en effet peu brillante:
"SuA Habitantes 4e ocupan ge.neAa.lme.nte. en labnan,otnoA en AenolcloA
de. aua kaclendas de. ga.na.do mayon,y algunoA na.nc.koA contoA de. la.
mlAma especle Ak.tua.doA en el dlAtnlto de. eAte paAttdo.LoA antesanoA
A on tan pocoA que. aun pana lo pneclAo de. la comodldad kumana Ae
c.ane.ce. de. taies auxllloA ,Ioa mujenes no tlenen otno entnetenlmlento
que. e.1 del Acnolclo me.ca.ntco de. AuA caAaA;la agntcultuna Ae. ncduce.
a AcmcntenaA de. maxz,algod6n,algunaA AueAteA de. canaA,muy poco annoz
y jJ.nljol.Mo kay obnajeA,y una Aola fidbnlca de. cal y ladntllo que
AubAlAte a la nloeAa de. cAta poblactdn,tnabajan en ella Aolo en
Ioa AelA meAeA de Aeca,ponque en Ioa neAtanteA de lluola Ae ImpoAlbllt-
ta con Ioa InundacloneA..."NotlclaA eAtadeAttcoA.. .op. cit. p. 86
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et la durée en serait limitée à sept ans.Le fiscal,lui,maintint
son refus,en représentant que le 18 août 1804,1e roi avait refusé
qu'on imposât de quatre réaux le tonneau d'eau-de-vie,comme le deman¬
dait la ville de Campeche pour financer son hôpital de Lazarinos
et sa Casa de Expositos.Le 7 juin 1805,1a position du fiscal fut
approuvée par le Conseil,et la proposition de Guerra fut versée
au passif des occasions perdues,à l'image du projet Campillo dans
le droit fil duquel elle s'inscrivait.Comme nous allons le voir
maintenant,les choses furent d'une certaine façon plus complexes,sinon
très différentes quant au fond,pour le tabac.
CHAPITRE II
LE TABAC EN FRANCE,EN ESPAGNE ET DANS L'AMERIQUE COLONIALE
Nous avons hésité à retracer,ne fût-ce qu'à
grands trai ts, 1 'histoire du tabac en France,en Espagne et dans les
principales possessions espagnoles d'Amérique. Il ne nous échappait
pas,en effet,que nous risquions souvent d'évoquer du connu,dans
un domaine qui,pour la France et l'Espagne,en parti culier,a déjà
fait l'objet de bonnes études (1).Si,mal gré tout,nous avons opté
pour brosser ce panorama général,c'est qu'il nous est apparu comme
le moyen à la fois le plus commode et le plus efficace de faire
ressortir l'originalité de ce que fut l'histoire du tabac en Nouvelle
Espagne et,par là même,de mieux saisir la spécificité de la structure
de monopole mise en place aussi bien que l'étendue des répercussions
de cette implantation.
L'EUROPE DECOUVRE LE TABAC
Aux' origines,donc,c'est dans les premiers jours
du mois de novembre 1492,que Christophe Colomb,à partir,semble-t-i1,de
la baie de Manati,sur la côte orientale de Cuba,envoya en mission
de reconnaissance deux de ses hommes,Rodrigo de Jerez et Luis de
Torres.A leur retour,il consigna dans son journal,à la date du 6
novembre :
"Ha.llan.on Ioa dot, cnÂJ>£i.anoa> pon. al aami.no maaka ganla
qaa atnaoaAaba a aua puabloà ,mujan.aA y kombna-6, aon an
tlzon an la mano, ki.an.baz> paaa toman. Auz> z>ah.umon.lo4 qaa
aco-ôlumbnan". i 2)
(1).Spire Blonde!.Le tabac.Le livre des fumeurs et des priseurs,Pari s,
1891,Laurens éditeur.E.Gondol ff.Le tabac sous l'ancienne monarchie.La
Ferme Royaie.1629-1791,Vesoul,1914.José Pérez Vidal.Espana en 1 a
historia del tabaco.C.S.I.C.,Centro de Estudios de Etnologfa Peninsular
Madrid,1959
(2).Cristôbal Colon.Los cuatro viajes del almirante y su testamento.Aus¬
tral ,n°633,Madrid,1964,p.55
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Par ces quelques lignes,comme une curiosité
quelconque du Nouveau Monde et sans que rien laisse présager l'impor¬
tance qui,très vite,allait devenir la sienne,le tabac,encore anonyme,
venait de faire son entrée dans notre histoire.Dès lors,chez les
différents chroniqueurs du Nouveau Monde,on allait retrouver mention
régulière,sous les noms les plus divers,de la plante et de ses usages.
Les Espagnols ne furent pas longs à constater
que son utilisation relevait de trois ordres différents : le magique,où
on l'employait surtout à des fins divinatoires; 1e médical,puisque
le tabac trônait en bonne place dans la pharmacopée pré-hispanique;eu-
phorique,enfin,en provoquant une ivresse en bien des points comparable,
disait-on,à celle obtenue par le vin.
Si les pouvoirs magiques ou réputés -tels ne
retinrent guère 1'attention,i1 n'en alla pas de même des vertus
curatives et~ pendant assez longtemps,le tabac fut considéré comme
une véritable panacée.A partir d'ouvrages des XVI° et XVII° siècles,
José Pérez Vidal a recensé les maladies que le tabc était censé
soulager ou guérir et l'étendue de la liste ainsi établie en dit
long sur le pouvoir thérapeutique sans égal dont la nouvelle plante
se trouvait créditée : c'est ainsi que les feuilles de tabac vert
étaient tenues pour agissantes contre les maux de tète et d'estomac,
contre toutes les douleurs provoquées par les refroidissements ainsi
que contre les coliques,les fièvres quartes,les engelures,1 es plaies
et blessures en tout genre,les piqûres ou morsures d'animaux venimeux,
la teigne,la gale et la constipation.Le tabac en poudre,pour sa
part,guérissait le rhume des foins,auiguisait la vue,1'ouïe et l'odorat,
développait la mémoire et avait des vertus dormitives.Pris en fumée,
enfin,c'était un excellent préventif de la lèpre,il guérissait l'asthme
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et 1'hydropisie,facilitait la digestion,supprimait les nausées et
les vomissements,venait à bout de la syphilis,calmait les nerfs
et soulageait les paralytiques.
C'est d'ailleurs parce qu'ils étaient convaincus
de la puissance curative du tabac que les auteurs des différents
traités dénonçaient déjà,et dans le même temps,sinon son utlisation
à des fins non thërapeutiques,tout au moins les dangers que présentait
une consommation excessive.Un des plus ardents zélateurs de l'herbe
à Nicot,Juan de Cardenas,auteur d'un ouvrage publié à México en
1591,fournit un exemple achevé de ce genre de démarche.C'est ainsi
que le livre deuxième de son traité est tout entier consacré au
tabac dont la présentation générale s'achevait sur cet éloge dithyram¬
bique :
"...e4 2A&L pnzclo&a yenva tan gtnçjial en todaA la6 kumanoA
ne.c.£6ldadçj>, que. a 6ano6 y a zntfeJimo6, <in bayl&6 y negozéj'oz», en
- tnabajoA y en^e/imeda.dez> de toda6 6aoJit&> y todaA coyanta-
na6 noA kooonmt". (3)
Mais si l'idée de fumer ce qu'il appelait fort
dévotement "l'herbe sainte" lui semblait avoir été inspirée aux
Indiens par les anges en personne,il tenait qu'elle pouvait se transfor¬
mer aussi bien en initiative démoniaque,dès lors qu'un usage immodéré
et blâmable la détournait de ses fins miraculeuses :
"...ay algunoA qae 4 e ka^lgan de andanlo ckupando cada
nato,y dzAtoA dlgo,quz 6l lo a6an a pana nzc&àtdad de
veny>e llbnzA de algiln dolon,o pon ^atlganlob algiln pan.ox.t6mo
y ^aoji^a de algdn mat, a <i6to6 talzA deve4e£ez> pwmlttn,pojio
ano6 moceXonazo6 y kombn<z6 otcto606 qao, de pano vteto
no lo qnl2A.&n d&jaji de, ckapaA,y pon o^ntana afaln de ayadannz
mzjon pana 6u6 maldad&6,£6to6 talot 6on dtgno6 de macka
nipno,k<iYi6l6n y c.o6tlgo". [4]
(3).Juan de Cardenas.Problemas y secretos maravillosos de las Indias.
Obra impresa en México por Pedro Ocharte en 1591.Col ecci6n de incuna-
bles americanos,vol.IX,Ediciones Cultura Hispanica,Madrid,1945,p.152
(4).Ibidem,p.168
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LE TABAC EN FRANCE
PRISEURS ET FUMEURS
Dans l'Ancien Monde,le flot des anathëmes déversés
contre la diabolique feuille n'eut d'égal que le torrent des louanges
dont fut inondée la divine plante (5).Seule la France,en raison
peut-être du rang social élevé de ses premiers consommateurs de
tabac constitua une exception,rel ative d'ai 11eurs(6) à la règle
générale.
Comme on le sait,1'introduction en est communément
attrbuée à Jean Nicot de Villemain qui,en 1561,ramena de son ambassade
auu Portugal la poudre miraculeuse qui soulagea Catherine de Médicis
de ses migrainés.Cela au grand dépit du moine voyageur André Thévet
qui semble bien avoir été le premier à tenter d'acclimater le tabac
en 'France en semant près de Clairac,en 1556,des graines de Pétun
(5).Le meilleur résumé des affrontements est peut-être celui qu'offrit
aux lecteurs du Mercurio peruano du 15 mars 1792 Hipolito Unanue:
"Loa anoA conAldenaban al Tabaco como el nemedlo anlvenAal, y la
yenba ma* pnlvlleglada du caantaA abnlga la Hatanaleza en 4 a ^ecando
Aeno (... ) Foi la ponte opaeAta lldlaban,no Aolo Ioa plama&,Alno
tamblen Ioa eApadaA y adn Ioa jjonmldableA nayoA del Uatlcano. Loa
papaA Unbano l/I II y Cimente II condenanon el aAo del Tabaco entne
Ioa Temploi pno^anadoA con eAte Indecente vlcto.El gnan daqae de
MoAcovla,el Empenadon de Ioa Tuacoa lo pnoklblenon bajo pena de
la maente o ampatacldn de nanlceA pon penjadlclal a la Aalad de
alla oaAalloA : AlAtma qae AoAtavo Jacobo î Pey de la gnan Bnetana
en an encelente tnatado deAtlnado a eAte objeton.VlAentaclon Aobne
la natanaleza y e^ectoA del Tabaco,adonnado con ana bneve Idea dël
onlgen y pnoqneAOA del Real EAtanco de Llma.Mencanlo penaano de
HlAtonla, Lltenatana y HotlclaA pdbllcaA qae Ta. ~â laz Ta Socledad
Kcademlca de AmanteA de Lima...Blblloteca Maclonal del Pend,Lima,1964,
tome II1 ,p. 66-51
[6]"En el ano de /699,4e AoAtavo en la UnlvenAldad de PanlA,qae el fine-
ciaente oao del Tabaco abnevlaba la vida, y mlentnaA el PneAldente eAfion-
zaba la lengaa en tfandan alla pnaebaA ,no apantaba el polvo de la
najilz Ain langan la cajeta en toda la actaaclon.No eAtando acondeA
Alla AentldoA,pnobaba el ano lo qaè el otno combaha : oaT eAta gnacloAa
eAcena deAtlnada a pnoAcnlbln el aAo del Tabaco,acabo de a^lanzanlo".
Ibidem,p.57
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ramenées du Brésil (7).Mais ce problème de préséance importe peu:
l'essentiel est que le tabac pénétra dans la société française par
le haut,si l'on peut s'exprimer ainsi,à travers les couches sociales
les plus élevées et selon un mode de consommation qui allait contribuer,
dès le départ,à donner sa configuration particulière à l'usage du
tabac sous 1'Ancien Régime.
Jusqu'au XIX° siècle,en effet,on peut considérer
qu'un clivage exista dans les modes de consommation en étroite relation
avec l'appartenance sociale des intéressés.Tout au bas de 1'échel1e,fi-
gurait le tabac à chiquer,au moins autant imposé par des contraintes
matérielles que résultat d'un goût réel : on chiquait surtout dans
tous les lieux où existait un risque d ' incendie,dans les ateliers,les
mines ou sur les voiliers.Le tabac à fumer eut la faveur du reste
du peuple : soldats,artisans,portefai x "buvaient" la fumée dans
de fragiles pipes de terre dont le privilège de fabrication fut
concédé en 1661 à un sieur de Monfalcon (8).L'engouement pour l'herbe
à la Reine devint tel qu'il donna naissance à des établissements
spécialisés où les fumeurs se réunissaient pour s'adonner en commun
à leur vice : c'étaient les tabagies,appelées tabacs par Furetière qui
les définissait comme "...un lieu de débauche où l'on va prendre son ta¬
bac en fumée".La Faculté s'inquiéta et tenta de mettre en garde les fu¬
meurs contre les conséquences désastreuses de cette passion nouvelle
sur leur organisme.En 1666,1e Journal des Sçavants traça un épouvanta¬
ble tableau des ravages qui s'accomplissaient chez ceux qui avaient
contracté cette malsaine habitude :
(7)."Je puis me vanter d'avoir été le premier en France qui ait
apporté la graine de cette plante et pareillement semé et nommé
ladite pl ante,11 herbe angoumoisine.Depuis un quidam, qui ne fit jamais
de voyage,quel que dix ans après que je fus de retour,lui donna son
nom".Cité par Pierre Zivy.Le tabac,son histoire et son bon usage,Union
Générale d'Editions,Pari s, 1965,p.15
(8).E.Gondolff.Le tabac sous l'ancienne monarchie,op.ci t.,p.22
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'lontqu' on a ouvejit le coAp*> de ceux qui étalent habituée
a. en pnencLae,on le.uA a 0Adi.YicUA.me.nt tnouvé l&.s poulmon-6
'dé.AAé.c.1ie.à et le. cndne tout noln. . [9]
Ce fut peine perdue : les fumeurs de pipe n'eurent
cure de ces peintures effrayantes et continuèrent d'intensifier
les effets pernicieux de la plante en fabriquant les mixtures les
plus extravagantes pour en bourrer le fourneau de leur pipe.Au tabac
haché,écrivait Jean de Prade,ils ont coutume d'ajouter:
"...de. I ' ayiit , du fienoull,du boit AaÂnt,du boit d'aloèt,de
l'lnit,du jonc, odonant, de. la. àauge,du nomcmln, ou pouA
detàéchen davantage., ou pouA confionten le. cejive.au pan. ce.Het
de cet dnoguet qu'lit cjiolcnt cépkallquet"[10)
Sans doute,tous les fumeurs de pipe n'étaient
pas de basse extraction et le sonnet bien connu de Saint-Amant est
là,par exemple,pour témoigner que la noblesse d'épée ne faisait
pas fi de ce mode de consommation .Mai s c'est quand même dans le
peuple que le tabac à fumer eut le plus de vogue.On le vit bien
en 1776,quand José de Gâlvez proposa aux Fermiers généraux de France
de leur vendre du tabac en feuilles en provenance de Caracas.L'offre
fut alors déclinée,au prétexte que la basse catégorie sociale des
fumeurs de pipe les écartait,de par la modicité de leurs ressources,de
l'accès à ces tabacs de qualité (11).
Comme le cigare et la cigarette restèrent inconnus
en France,pendant tout l'Ancien Régime,c'est au tabac à priser que
s'adonnèrent les classes privi1égiées,clergé,noblesse et bourgeoisie.Là
non plus,bien sûr,il n'y eut pas de démarcation absolue et l'on
prisa aussi chez les gens de bas étage,mais les réactions que suscita
(9).E.Gondolff,op.ci t.,pl8
(10).Cité par Spire B1onde!,op.cit.,p.67
(11). "A V égand det feuillet det Canaquet, eJLlet ne peuvent etne
mit et en oeuvne que poun V ut âge de la Plpe,mait cet fieulllet Aont
tnét chênes et l'etpéce d'homme qui fiume encone en Fnance ne menait
joaj en état de mettne le paix au tabac de cette qualité". Lettne
<a.Galvez,6 ^eptmbne 1 776 [AGI,lndlfienente Genenal, 1 745)
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l'adoption de cet usage par les couches inférieures de la population
est révélatrice de la relation établie,à 1'époque,entre classe sociale
et mode consommation du tabac.En effet,d'après Voltaire,
"le petit peuple ayant commencé, a pnendne du tabac pan. le
nez, ce ut d'abond une Indécence aux. fiemme* d'en Xaine utage"
(12)
Aromatisé,réduit en poudre ou,plus souvent encore,ven¬
du pressé sous forme d'une corde ou d'une carotte que l'on râpait
soi-même,le tabac à priser resta en France,jusqu'à l'arrivée tardive
du cigare et de la cigarette,la façon distinguée d'user du tabac.Le
romantisme et son engouement pour l'Espagne entraînèrent l'apparition
en 1830 du cigare qui devint très vite "le complément indispensable
de toute vie oisive et élégante"(13).Quant à la cigarette,il fallut
attendre le 22 octobre 1843 pour qu'une ordonnance en autorise la
fabrication par la Régie (14).
UNE DES PLUS HABILES INVENTIONS FISCALES
Même limitée à la pipe et au tabac à priser,la
consommation sous l'Ancien Régime fut considérable et connut un mouvement
de croissance régulier.Au tout début,le tabac était importé et si,en
théorie,il était tenu d'acquitter depuis 1596 un droit d'entrée,il
ne semble pas que,dans la pratique,cette mesure ait été effectivement
appliquée.Les choses prirent un tour nouveau le 17 novembre 1629 avec
la décision du cardinal de Richelieu de frapper l'introduction de
chaque livre de tabac d'une taxe de trente sol s,excepti on faite de
celui rapporté des Isles et de la Barbade par la Compagnie qui venait
de voir le jour,sous les auspices et avec la bénédiction du prélat
(12). Pi ctionnai re phi 1osophique,ci té par Bescherel1e,Pictionnaire
national,article Tabac
(13 ).Ibidem,articl e Ci gare
(14).E.Texier.Tableau de Paris,1853
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(15).Puis les nouveaux progrès de la consommation entraînèrent une
modification décisive du régime fiscal : le 26 septembre 1674,Colbert
décréta que la vente du tabac serait désormais monopole royal et il
en afferma le privilège à des parti culiers.Le premier bail fut octroyé
pour sept cent mille francs sur six ans à un certain Jean de Breton(16).
En 1720,1e monopole fut cédé à la Compagnie des Indes pour un million
et demi de francs par an;en 1771,ce même rapport annuel s'éleva à
vingt-deux millions et demi de francs.Mais ce que Necker appelait
"une des plus habiles inventions fiscales,,,n,alla pas sans soulever le mé¬
contentement. La décision de Colbert,par exemple,avait eu pour effet de dé¬
clencher de véritables émeutes : le 28 mars 1675,Bordeaux était en
état de quasi-insurrection,les bureaux de tabac de Rennes et de Saint-Ma-
lo furent mis à sac.Pour calmer les esprits et permettre à l'ordre
de se rétablir,il fallut autoriser la culture du tabac en 1676 dans
les généralités de Bordeaux et de Montauban, 1 es environs de Montdragon,
Sai nt-Maixent,Léry et Metz (17).L1exercice du monopole entraîna,par
la sui te,d'innombrables abus et vexations : en 1681,les commis furent
autorisés à pratiquer les visites domiciliaires et les sanctions prévues
dans les cas de contrebande se distinguèrent par leur extrême sévérité,à
telle enseigne que pour tout lot de tabac transporté en fraude par
au moins trois personnes armées,le châtiment encouru n'était rien
moins que la peine de mort ! Un ressentiment populaire profond se
développa qui explique que l'Assemblée Nationale,le 24 février 1791,ait
(15).E.Gondolff,op.cit.,p.10.La Déclaration instituant la taxe prétendait
oeuvrer pour le bien de la santé publique.Il y était dit,en effet,que
comme le tabac ne payait pas de droits,cela avait "donné lieu d'en
faire apporter grande quantité dans notre royaume,de sorte que nos
sujets,à cause du bon marché,en prennent à toutes heures,dont ils
reçoivent grand préjudice et altération en leur santé..."
(16).Ibidem,p.29
(17).Ibidem,p.57
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décrété la liberté de culture,d1élaboration et de vente,dix ans de
liberté qui prirent fin en 1811 avec l'instauration définitive du
monopole par Napoléon.
Les modes de consommation ne requérant pas un
produit d'élaboration complexe,la fabrication resta limitée à trois
manufactures,établ ies au début du XVIII° siècle à Paris,Dieppe et
Morlaix.En 1715,1a fabrique de Dieppe employait un peu plus d'un millier
d'ouvriers,en majorité des enfants chargés du travail de préparation
(écotage des feuilles) et d'aider l'ouvrier qui fabriquait à la main
la "corde" destinée au râpage.
En résumé,la France se caractérise donc par la
mise en place relativement précoce d'un régime de monopole,par des
formes de consommation qui,dans le secteur de la fabrication,mobi1isaient
peu de main d'oeuvre et par une production nationale pour 1'essentiel,1 es
importations se réduisant au tabac en corde du Brésil et surtout au
tabac en poudre de Sévi lie.
LE TABAC EN ESPAGNE
Sur un certain nombre de points,11 Espagne connut
une évolution différente.En premier lieu si,pour des raisons évidentes,il
est inutile de signaler que son introduction y fut plus précoce qu'en
France,on peut observer que ce fut sans doute "par le bas" et non
plus "par le haut",à travers les couches populaires et non par le
canal de 1'aristocratie,que le tabac fit son entrée dans la péninsule.Aux
dires de l'apothicaire cordouan Juan de Castro,
"iu.2. un lu>o zn EApuna quz zn Au. pnincipio fauz tznido pon
coacl muy vil y baja y coacl dz euzlavoA y bzbzdoneu dz tabevina
y gzntz de, poza. zo/uideAuzion" [18]
(18) .Historia de las virtudes y propiedades de! tabaco,Cdrdoba,1620,p.13
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Mais ce fut là une situation qui ne dura guère
et qui n'eut aucune incidence réelle sur la consommation.Dès le début
du XVII° siècle,l'usage du tabac à priser s'était développé de manière
sensible et la propagation s'en poursuivit pendant tout le siècle,à
la grande consternation du docteur Reina Monge qui écrivait en 1661:
"ape.ncu kay un la i^pu-bllca vivlzYite, naclonal a qul&n no
compnzk&nda Qj>ta <ipldmla o 4e li kaya p<igado conXaglo" ( J 9 )
En 1620,un Arménien résidant à Séville,du nom
de Juan Bautista Caraffa,reçut l'autorisation royale de fabriquer
et de vendre du tabac à priser.Devant le succès que remporta cette
entreprise, 1 a décision fut prise,en 1632,de faire de cette activité
un estanco affermé à des parti culiers.En 1684,1'exercice du monopole
fut confié à la fabrique de Sévi11e qui reçut l'exclusivité de la
fabrication du tabac en poudre et passa sous le contrôle direct de
l'administration royale.La vente au public resta sous le régime de
la ferme jusqu'en 1730,date à laquelle les finances publiques du royaume
prirent à leur charge l'exploitation de tous les débits de tabac.
A la différence de ce qui se passa en France où,comme
on l'a vu,la culture du tabac fut autorisée dans un nombre restreint
de régions bien déterminées,1 a production de tabac sur le sol national
resta interdite en Espagne.Au XVI° siècle,alors que la consommation
encore très faible était surtout orientée vers l'utilisation médicinale
de la plante,la culture en fut tolérée.Avec la création du monopole,au
milieu du XVII° siècle,cette tolérance disparut,1'interdiction de
planter l'herbe à Nicot fut prononcée ce qui,bien entendu,se traduisit
par 1'essor des plantations clandestines - qui manifestèrent une prédilec¬
tion très marquée,il faut bien le reconnai tre, po.ur les jardins des
(19).Juan de Reina Monge.Para todos.El tabaco vedado en su abuso,deshecho
en polvos y en humo desvanecido,a vista de los discursos phisicos
y medicos.Sevi11 a,1661,p.2
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couvents- et une persécution policière qui s'étendit jusqu'au XIX°
siècle.Tout le tabac consommé de façon légitime procédait des colonies
d'Amérique à l'avantage desquelles il est curieux de noter que fonctionna
un système de protection comparable à celui qui,par ai 11eurs,s'exerçait
à leurs dépens en leur interdisant les cultures susceptibles de concurren¬
cer 1'agriculture péninsulaire.
Comme en France,une grande partie du tabac fut
absorbée sous la forme de tabac à priser.La fabrique de Séville connut
des agrandissements successifs pour pouvoir faire face à une demande
toujours plus grande.A la fin du XVIII° siècle,elle abritait deux
cent deux moulins destinés à broyer les feuilles de tabac,entrai nés
par la force animale de cent treize mules et chevaux.1 404 personnes
y travai11 aient,dont 1 300 ouvriers,pour la seule fabrication du tabac
en poudre ,apprécié et renommé dans toute l'Europe.
Mais,en Espagne,la fabrication ne resta pas réduite
à cette seule activité.Dès le XVII° siècle,une forme importante de
consommation s'était développée,cel1e du tabac à fumer,non sous la
forme de la pipe,comme en France ou en Grande-Bretagne,mais du cigare
et de la cigarette.La pipe,en effet,eut peu de succès en Espagne :
son usage ne prit quelque ampleur qu'au XVIII° siècle seulement,dans
le milieu limité des marins et paysans basques et catalans.
A ses débuts,le cigare fut fabriqué par le fumeur
lui-même qui le roulait à partir des feuilles qu'il achetait,mai s,devant
la vogue croissante de cette mode,à l'orée du XVIII° siècle,en 1698,sem-
ble-t-il (20),les cigares commencèrent à être fabriqués dans une manufac¬
ture créée à cet effet à Cadix et placée sous la dépendance de celle
(20) .J.'Luis O.de Lanzagorta, Las cigarreras,Cosas de Sevi 11 a,n°17,1981,p.40
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de Séville.En 1731,180 ouvrières y étaient employées,la main d'oeuvre
y étant exclusivement féminine,à l'inverse de Séville où la confection
des cigares qui s'était ajoutée à celle du tabac en poudre n'occupait
que des hommes.Quant aux cigarettes dont l'introduction en Espagne
aurait été assez précoce (21),elles ne furent l'objet d'une production
manufacturière qu'après la guerre d ' Indépendance.Cette innovation,d'ai 1 -
leurs,ne connut pas un succès très vif,puisqu'en 1848 encore,c'est-à-dire
quatre décennies après la mise sur le marché de la cigarette toute
faite,sur les 640 000 livres de tabac haché ou picadura qu'elle produi¬
sait,la manufacture de Séville n'en utilisait que 152 000 à la confection
des cigarettes.Le fumeur espagnol resta très longtemps fidèle à l'usage
de rouler soi-même sa cigarette,sel on tout un cérémonial qui n'allait
pas toujours .sans susciter l'exaspération al entour,comme en témoigne
un article du Censor où l'on pouvait lire:
"VeAeo tamblen que a loz> Aenonez, y Aenonat> [que tamblén
leu kay) que no gaàtan tabaco de poloo ,t>lno de koja,o que
uAan de uno y otao, pnevenga t/m. con 4a poqutto de amenaza, que
en el pneclôo tenmlno de an caaato de koaa kagan todoè loz>
pnepanatlvoû y den ^tn a cada clganjio de cuatquteaa tfonma.
qui e^te {^ueae\...\y Alenteme la mano a loz> qui a lo de
£abacoz>oz> anaden lo de gonAenoA, pldtendo tabaco, y de4paé4
dcl tabaco,navaja,papel,pledaa,eàlabon y yeAca,de modo que
no kay câjicuyia tante a vece4 a qaten no tneomoden..[22)
A l'époque,la cigarette fut un mode de consommation
surtout en honneur dans les classes populaires,même si d'illustres
exemples apportent la preuve qu'elle n'était pas dédaignée dans les
plus hautes sphères de la société : de mauvaises langues ne sont-elles
pas allées jusqu'à affirmer que l'unique talent de Ferdinand VII était
son aptitude à rouler simultanément une cigarette de chaque main ?
Ces augustes performances n'empêchent pas que la cigarette resta pendant
(21)". . .loz> maalnenoA e6panolez> que volvlan de kméatca intAodujeaon
ya~ la coAtumbne de ^umaA ctgaAAoz>,en loà pntmeaoZ) anoz> del àlglo XI/l,a
la manena que lo kabean vt&to en Ioa tndtoA del Cantbe".Ibld.p.13
(22°.El Censor.1781-1787.Antoiogfa.Ed.Labor,Barcelona,1972,Discurso
119,p.217
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longtemps entachée de vulgarité et que lorsque Cadalso dressa l'ironique
inventaire des mérites du tfo Gregorio,ce boucher avec qui le jeune
noble s'encanai11e,i1 fit figurer en bonne place l'art de
"kaceA clgcuiAOA ,dandoloA ya tnc^YidldoA de 4a boca. a Ioa
caballeAllot"(23)
En 1848,encore,1 a cigarette était considérée comme
une coutume populaire et il était possible de lire dans El Amlgo doJi Pcua
"El llao doX c.lgcuuilllo de papil e4 pzcallaA de lot ZApanoleA
y AuAameAlcanoA de la dette. pobne" (24)
Pour 1 'essentiel,donc,France et Espagne eurent
en commun de connaître l'application assez précoce d'un régime restrictif
et,dès le XVII0 siècle,1'intérêt fiscal représenté par le tabac détermina
la mise en place d'un ensemble de mesures coercitives qui,si elles
différèrent à l'occasion d'une nation à 1 ' autre,concoururent dans
chaque cas à réserver à l'Etat les bénéfices produits par la consommation
intérieure.A l'inverse,et jusqu'en 1765 pour la Nouvelle Espagne et
jusqu'aux années postérieures à cette date pour les autres possessions
espagnol es,1 es colonies d'Amérique bénéficièrent d'une totale liberté
de culture,d'élaboration et de commercialisation intérieure.Seul es
firent exception à cette règle,à des dates et à des degrés divers,la
Capitainerie générale de Cuba et la vice-royauté du Pérou qui,sur
des bases diamétralement opposées,se virent imposer plus tôt que les
autres territoires de l'Amérique espagnole un certain nombre de limita¬
tions,comme nous allons le voir maintenant.
(23).José Cadalso.Cartas marruecas.Carta VlI.Clasicos Castel1anos,Espasa-
Calpe,Madrid,1967,p.32-33
(24).El Amigo del Pafs,1848,tome VI,p.259
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CUBA
Le trait dominant de la culture dans l'île fut
d'y avoir été,dès le début,un produit pour l'essentiel destiné à l'expor¬
tation.Très vite,en effet,le niveau de la production y dépassa les
capacités d'absorption du marché local et le développement de la produc¬
tion ne put se faire que grâce aux débouchés extérieurs qui s'offrirent.
Plaque tournante entre la métropole et ses possessions américainés,1ieu
obligatoire de passage des flottes,Cuba approvisionna d'abord cette
catégorie particulière de consommateurs constituée par les équipages
des navires.Dans le même temps,!'essor de la consommation en Europe,avec
une mention spéciale pour 1'Angleterre,entraina une vigoureuse poussée
des activités de contrebande.Aucune entrave ne fut mise à l'extension
des cultures,Cuba relevant du régime établi par le décret de Philippe
III du 20 octobre 1614,autorisant la liberté de la culture et de la
consommation intérieure.La seule contrainte imposée à cette occasion
fut d'adresser à Séville tous les surplus de production,1 a contrebande
étant,par ai 11eurs,punie de mort (25)
En 1620,1'ile fournissait une grande partie du
tabac en feuilles utilisé à Séville pour la fabrication du célèbre
polvo sevi11ano.Mai s en même temps se développa une production locale de
tabac à priser,frappé aussitôt d'un impôt- impopulaire,bien sûr-,destiné
à financer la défense côtière.
(25)"...nunAtfia ooluntad qun todoA loA vnnlnoA de loà l&laà de.
Boaloonnto,1Inana Flamn y otaaA pontes do vide, 4 0 ûlejnbfia y 0030 tabano,no
plnadan ni apaou nakœmlnnto que, nn ni ttnnnn, y nunAtna final kanlnnda
goen ni bnnnfilolo qun n,exulta, dn 4u nomeJinlo.V tnnnmoà pofi blnn y
peAmltlmoA qun lo pundan AnmbfiaA llbfiemnntn, non qun todo ni ta.ba.no
qun no 40 nonàumleAn, y kubleAa- dn Aanafu>n dn nada ln,la,o pfioolnnta
dondn 4 0 noglnan vnnga angittoiado cLOinntamnntn a la nludad dn S noMa: y
lot qun nontsiatoifinn nn é,l pofi otsiaA paAtet, Innufifian nn pnna dn ulda,y
peJidlmlnnto dn 4u.4 blnnnx,... "La Anuln ae^talntlon appofitén aux nultuan4
de tabac pendant toute la période coloniale se situe le 20 août 1620,lors¬
que le Cabi1 do de la Havane fit obligation à chaque planteur de semer
.../...
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Après une première tentative infructueuse en 1698,1e
monopole fut mis en place,pour de bon cette fois,en 1717,par une ordonnan¬
ce de Philippe V en date du 11 avril (26).Une instruction détaillée
précisait le fonctionnement d'un système qui donnait à la Couronne
l'exclusivité de l'achat de tout le tabac produit dans l'île.La liberté
de culture était maintenue,mais celle de vendre disparaissait et le
quota annuel des exportations était fixé dans l'instruction (27).
Cette nouveauté fut très mal accueillie et les
réactions furent marquées par la violence : en 1717,1720 et 1723 se
produisirent trois révoltes de planteurs dont la dernière s'acheva
par l'exécution d'onze rebel1 es,pendus haut et court pour avoir participé
à une échauffourée meurtrière.Souvent poussés par le clergé qui jusque-là
tirait bénéfice de la vente directe du tabac qu'il percevait au titre
de la dime,mais qui surtout avait intérêt à la survie et à la prospérité
de la petite plantation de tabac pourvoyeuse de fonds par le jeu des
chapellenies (28),les planteurs s'élevaient contre les prix trop bas
en nombre égal pieds de manioc et plants de tabac.A cette époque,en
effet,le boom du tabac fut rendu responsable du déboisement inconsidéré
des alentours de la Havane,mai s aussi et surtout de la raréfaction
des cultures vivrières délaissées au profit de celle,plus lucrative,de
1'herbe à Nicot.
(26)"Hand publlcah. poti bando zn la Habana pcuiti que, 6u6 natuAalzJ,vzclno6
y moh.adoh.QJ> dz cualqulzh. Z6tadofzdad o condlclon qaz 6zan,6ln zxclulh.
lot zclz6la6tlco6, no puzdan éacajt tabaco alguno \azna do. la V6la[zn
dondz 6ôlo tzndndn ^acultad dz comQACÂahl.o zntnz 6l paJia 6uj C06zcka6) ,
ponquz ml nzal voluntad Z6 que. todo6 cu.an.lo6 tabaco6 Z6tuvlznzn cogldo6
y 60. coglznzn zzpzclalmzntz zn. la6 6zl6 lzgua6 dzl conloh.no dz la
cladad dz la Havana,dz polvo y oja,a6a dz 6zcalah.Z6 como dz zclz6la6tlco6,
poh. aazon dz dlzzmo6 a o-ùio dztizcko ,lo6 comptiz dz cuznta dz ml Rzal
Haclznda..."ci té par José Rivero Muàiz.Tabaco.Su historia en Cuba.Institu-
to de Historia,La Habana,1964,p.91-92
(27).Cinq millions de livres vers 1 ' Espagne,200 000 pour Lima et Buenos
Aires,100 000 pour le Chili,500 000 pour les Canaries et un million
et demi pour les nzlno6 zxtnanj zh.06. Rlv zh.o Munlz, op. cit. p. 92
[2S)"La6 vzga6 dz tabaco 6on pzquznoz cultlvo6 koh.tzlano6 z6tablzcldo6 zn
la6 h.lbzna6 dz lo6 nao6 dondz 6Z 6ltuan lci6 vlllaz dzl poblamlznto, y
6obh.z aquzlla6 pzquznoz lnca6 dz plnguoj ganancla6 y a6lznto6 dz
nuclzo6 fiamlllah.QJ dz campz6lno6 apzgado6 a la tlzhxay6z va cnzando
pana la6 Injtltuclonoj h.zllglo6a6 an g h.an caudal dz gh.avdmznz6 h.znta6tl-
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fixés par la Couronne et surtout contre les retards apportés dans
les paiements,1 es fonctionnaires chargés de 1 'administration du monopole
arguant de perturbations dans l'arrivée du si tuado,c'est-à-dire de
l'argent liquide en provenance de la Nouvelle Espagne,pour différer
le règlement du tabac qui leur était remis.Il fallut assouplir le
système et autoriser les commerçants,une fois couverts les besoins
de la métropole,à exporter les excédents vers les possessions espagnoles
d'Amérique où,non seulement le tabac en feuilles mais surtout la poudre
à priser et plus encore les cigares étaient hautement appréciés.
De 1727 à 1735,ce qui était estanco prit le nom
d'Intendance générale du tabac sans que ce changement d'intitulé changeât
quoi que ce soit au système.Mais la perspective des profits à réaliser
dans ce domaine amena une offensive de riches négociants qui fut couron¬
née de succès fin 1734.A cette date,en effet,le commerçant gaditan
Juan de Tallapiedra se fit octroyer un asiento aux termes duquel il
s'engageait à livrer chaque année à Cadix trois millions de livres
de tabac à un prix déterminé.Quatre ans après,en 1738,Tal1apiedra
se faisait déposséder de son privilège par un autre négociant,le marquis
de Casa Madri d, suppl anté à son tour trois ans plus tard par la Royale
Compagnie de Commerce de la Havane créée à l'initiative du navarrais
Aostegui.Pendant les vingt années qui suivirent,la compagnie contrôla
l'exportation du tabac cubain;puis,1e 27 juillet 1761,1a création
de la Real Factorisa de Tabacos de la Havana marqua le retour à 1 'exercice
du monopole par l'administration royale et ce jusqu'au décret de Ferdi¬
nand VII du 23 juin 1817 qui proclama la liberté de culture,de vente
et de commerce du tabac dans l'Ile.
coA,como capzlZanaaA, cznAOAy o&icu, impoz>âcâon2J> do, caJidcXQJi
pâadoào,cuyoA paov&ntoA van padncâpaùn^nt^ a Zaà ondznçj> mondAtdcou>". Fc/l-
nando Oatdz.CondyiapanXzo cubano doJL tabaao y zZ azdcaa.EdâtoaàaZ AadzZ,
Banazlona,1973,p. 211-212
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Ainsi ,1e régime imposé à Cuba s'expliquait par
la nécessité où se trouvait la métropole d'assurer l'approvisionnement
régulier et au plus bas prix possible des manufactures de Sêville,puis
de Cadix.Les acheminements insuffisants depuis Cuba obligèrent à
certains moments l'Espagne à importer du tabac de Virginie ce qui
rendait plus difficile la lutte contre la fraude puisque cela revenait
à faire mettre en circulation par l'Etat lui-même le genre de tabac
qui constituait l'essentiel des introductions clandestines dans la
péninsule.A Cuba même,le monopole d'Etat répondait à la volonté d'exercer
un contrôle plus rigoureux et de réduire le plus possible le secteur
des négociants intermédiaires.Dès lors,face à la concurrence des ache¬
teurs,la liberté totale des cultures était la meilleure réponse pour
la Couronne et,de ce fait,si les planteurs furent privés des gains
élevés qu'ils pouvaient escompter d'un système d'échanges plus libéral,le
type de monopole mis en place n'altéra quand même pas en profondeur
les structures de la production.L'activité des vegueros fut sans doute
moins rémunératrice qu'elle eût pu l'être,mais l'essentiel fut que
cette activité persista et que la source respectable d'emplois qu'elle
constituait ne fut pas menacée dans son existence même.En Nouvelle
Espagne,nous le verrons,1'implantation du monopole aura des effets
beaucoup plus pertubateurs.
LE MONOPOLE AU PEROU
Le cas du Pérou fut différent à double titre,non
seulement parce que la législation restrictive qui y fut appliquée
fut plus tardive qu'à Cuba,mais aussi et surtout parce qu'elle fut,si
l'on peut dire,de signe différent : en effet,si à Cuba,pays gros produc¬
teur,la métropole chercha à s'assurer le monopole de l'achat,au Pérou,
pays surtout consommateur,c'est le monopole de la vente au public
du tabac qui allait être institué.
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L'idée fut assez précoce puisque le premier projet
connu remonte à 1647,date à laquelle un particulier revendiqua,sans
succès,le privilège de la vente exclusive du tabac contre le versement
au Trésor royal d'une somme annuelle de dix mille pesos.En 1684,un
deuxième projet qui n'aboutit pas non plus,prévoyait les modalités
d'un approvisionnement en tabac à priser de la manufacture de Sévilie;
*
l'échec semble s'en expliquer par le fait qu'il n'existait au Pérou
qu'un trop petit nombre d'amateurs de ce genre de produit (29).Finalement,
sur ordre donn.é au vice-roi en 1745,un projet officiel fut mis au
point par don Thomas Chavaque y Herreros,Contador Qrdenador del Tribunal
de Cuentas et transmis le 4 août 1746 par le vice-roi don Joseph Antonio
Manso de Vel asco,comte de Superunda.Soumis aux directeurs du monopole
de la péninsule,il reçut leur approbation définitive le 27 octobre
1747.11 y était prévu que,dans un premier temps,il serait procédé
au rachat de tout le tabac détenu,dans la vice-royauté,par des commer¬
çants ou des parti culiers.Les boutiques qui jusqu'alors fournissaient
à la population créole et espagnole qui était à peu près la seule
à en faire usage le tabac en feuilles ou en poudre étaient
les pul perfas pour qui c'était un article parmi d'autres et surtout
les tabaquerfas dont c'était la raison d'être.Avec le monopole,cette
activité devint du ressort exclusif des bureaux de tabac,les estanqui11 os,
ouverts au public de cinq heures et demie du matin à vingt-trois heures
d'avril à septembre et de six à vingt-deux heures le reste de l'année.
Rendue publique par un édit du 26 avril 1752,cette
décision souleva une tempête de protestations qui mit du temps à s'apai¬
ser puisque fin 1755 encore,1'archevêque de Lima réaffirmait sa convic-
(29).(AGI,Lima,1229)
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tion qu'il s'agissait là d'une initiative malheureuse et que le nouveau
système était préjudiciable au public sans être une grande source
de profit pour le Trésor royal (30).De fait,à ne considérer que les
bénéfices réalisés au cours des dix premières années d'existence du
monopole,il apparaît que ces critiques ne manquaient pas de fondement
puisque le chiffre moyen des recettes pour les années 1752-1762 ne
s'éleva guère qu'à 24 925 pesos par an (31).
En 1754 et 1755,1e régime de monopole fut étendu
au Chili et aux territoires qui devaient former plus tard la vice-royauté
de la Plata,et en 1759 parurent les Ordonnances générales destinées
à réglementer l'activité du monopole (32).Il y était prévu que,faute
d'une production locale,le tabac en poudre continuerait à être importé
de la Havane et de Nouvelle Espagne et que le tabac en feuilles provenant
des six provinces de Sana,Chachapoyas,Luya y Chi11aos,Jaén de Bracamoros,
Moyobamba et Guayaquil serait acheté par la Régie à des prix fixés
(30).Le prélat estimait,en parti culier,que beaucoup d'argent avait
été gaspillé dans l'achat de tabacs dont certains avaient plus de
15 ou 20 ans de magasin,ce qui plaçait l'administration devant le
dilemme ou de léser le public en lui vendant un produit impropre à
la consommation ou de pénaliser les finances royales en détruisant
ce tabac.Carta del arzobispo al virrey,20 de diciembre de 1755(AGI,Lima,
1229)
(31).Chiffres tirés de Céspedes del Castillo.La renta del tabaco en
el virreinato del Peru,Lima,1955.Au Chili,les gains du monopole furent
quatre fois plus élevés pendant la même période(104 318 pesos,toujours
d'après Céspedes del Casti 11 o).L'importance du marché explique la
profondeur du ressentiment des négociants privés de cette bonne affaire.
Leur rancoeur fut si durable,que les autorités lui attribuèrent l'origine
du début d'émeute qui éclata à Santiago le 5 novembre 1766:l,algunoA malig-
noA que. kabian oido las inquiétudes dé Madxid émpn.éndiexon ^omcntax
algun mooimiénto én Ioa dnimoA ,intAoduéiéndoies aoexsiôn ai Réal EAtanco
dé Tabaco qmé kafosa co-nxÂêB kasta éntonces Ain la mcnon alténacion.Con
esté inténto £ijaxon no Aé Aabé que. cantéles y éApaaciexon algunoA
paAquines Auponiéndo él comun opaimido y diAgustado con aquét establéci-
miénto .El _oixn.éy contémpla no distantes dé A ex auton.es dé la inquiétud
algunoA dé Ioa capitulan.es qué componén él Cabildo, coma pnJjnexoA intexesa-
doA én la libcntad dé la oénta".5 dé noviémbaé 1766 (AGI,Lima,1229)
(32) .Oadénanzas génexates paxa él gobicnno dé la Reaf. Rénta dél Tabaco
dé éAtoA RéynoA dél Pénu y EWilé.Knô 1 759,én Lima pon. JoAépk lubiéta, én
la Impaénta Nuéva qué estd én la caAa dé Ioa NinoA ExpoAitoA, n°21
(AGI,Mexico, 227S)
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par des experts et emmagasiné par ses soins.Les buralistes chargés
de la vente au public seraient rémunérés au pourcentage de leur chiffre
d'affaires,à raison de 10% de la valeur du tabac en poudre écoulé
et de 5% de celle du tabac en feui 11 es. Pour Lima,le nombre de ces
bureaux de tabac fut réduit à douze pour la vente du tabac à priser
et trois pour celle du tabac en feui11 es.C1 est auprès de ces établisse¬
ments que devaient se fournir en matière première les artisans spéciali¬
sés dans la confection des cigarettes, 1 es cigarreros,et ceux qui fabri¬
quaient cette spécialité exclusive du Pérou,le 1impion,ainsi décrit
dans un rapport du directeur de la Régie mexicaine au vice-roi Azanza:
"Llmplone^ llaman en el. ?e.nd imo4 MclcaXoa qae. 4 e
kace.n de, Tabaco puAo,o de, Pâlot de. éJ>£e.,a£adot con Plia, lot
cualet> ton de, g a,n&to contiez pondie.n£e. a podeailot tsiaeA. en
la boc.a,c.ayo ato [contAoldo a aatl tolo MujeA&t y e.to pocat)
ez> âjULo matcando katta que, 4e aaaban" (33)
A côté de cet usage qui se perdit peu à peu jusqu'à
disparaître à peu près complètement à la fin du XVIII0 siècle,Espagnol s
et créoles fumaient cigarettes sur cigares et l'importante population
noire se consacrait à chiquer ou à fumer la pipe.Les Ordonnances de
1759 prirent grand soin de souligner que,jusqu'à nouvel ordre,1'activi té
artisanale des cigarrerfas et 1 impionerfas serait maintenue en l'état,le
monopole se limitant pour l'heure à l'achat et à la revente de la
matière première,sans intervention dans le processus de fabrication.L'ar¬
ticle 40 précisait,en effet:
"Huidndote. corno ana de, lot a£^ncloneJ> mat A.e.comzndable.t
del eJ>£able,clmle,n£o et no e,x&iae,n. la* labonzt de, LlmploneA
y ClgaAAot de.1 £n.a£o de. la Ge.n£e. oalgan. qae, nameA.otame.nle.
4e emplea en ellat,te de,jand katta la dùtâma mano de. la
penfiecclon del Etlaneo eJL ato de. etta Mecdnlca..[34]
(33).Informe de Diaz de la Vega,31 de marzo de 1799 (AGN,Tabacos,vol.241)
(34).Ordenanzas...,op.cit.,p.l6
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Cette concession n'était ni totale,car l'article
41 imposait une réduction du nombre des cigarrerfas et 1impionerfas
de façon à permettre à la justice d'y effectuer des contrôles réguliers,
ni déf i ni ti ve, pui sque la prise en charge de la fabrication par la
Régie était envisagée à terme.Cette première phase du monopole au
Pérou fut l'objet d'un jugement très favorable du Mercurio peruano
d'un double point de vue : elle fut bénéfique à la santé publique,du
fait' que les tabacs avariés furent rejetés au moment de l'achat par
les agents du monopole et que les consommateurs furent ainsi assurés
de disposer d'un produit de qualité.Mais surtout,le maintien des artisa¬
nats du tabac fut tenu pour une décision des plus sages,eu égard à
la piètre situation de l'emploi dans la vice-royauté.En effet,affirmait
Unanue :
"Todop paben que el Penu ep uno de lop palpep del mundo
en que kay menop necun^op pana que PubptPta la gente pobne.
l/lntendo kecko de la Eunopa del zapato a la gonna,queda
muy conto eppaclo a lop Penulenop en zl exenctcto de lop
Antep mecdntcaP.El Tabaco allmentaba entoncep a un numeno
cnectdo de tfamiliaP no Polo en Lima,pino en todo el Peyno.El
Indigente Padne de fiamiliap ocunnua a la Tencena,y a copia
de un conto pneclo conpeguna un buen mazo.Lo neducna a clgannop
ayudado de pup kljop,y en Pu venta y conta ganancta encontaaba
el medto peguno de pubplptln.\Cudntap vecep epop in^elicep
cangadop de canap nociandan con pup lagnlmap lop atnlop
de lop EptancoP,conpldendndolop como un pladopo ne^uglo
a Pu mlpenla!".(35)
En mars 1780,terrible nouvelle pour ce petit peuple
du tabac : la décision fut prise de créer une manufacture à Lima et
une autre à Trujillo et de leur réserver le monopole exelusif,pour
tout le territoire du Pérou et du Chili,de la fabrication des cigarettes
et 1 impiones. Il ne semble pas que la fabrique de Lima ait connu une
grande stabilité dans ses effectifs qui fluctuèrent de 50 ouvriers
en période de basses eaux à 663 en phase d'activité intense (36).
(35).Mercurio peruano del dfa 19 de enero de 1792,op.cit.,p.47
(36).(AGI,Lima,1229)
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Quant à la production,el le finit par atteindre un haut niveau puisqu'en
1781 les deux fabriques réunies confectionnèrent 249 745 1impiones,
4 315 040 paquets de cigares et 8 535 652 paquets de cigarettes.
Cette innovation suscita un mécontentement à peu
près général : celui des anciens cigarreros,bien sur,privés du jour
au lendemain de leurs moyens d'existence mais aussi des fumeurs,furieux
contre les tarifs pratiqués par la Régie qui vendait un demi réal
le paquet de 24 cigarettes ou de 8 ou 12 cigares,soit une quantité
inférieure d'un tiers à ce que proposaient les artisans pour un prix
identique.La contrebande prit un essor foudroyant et,devant l'impossibi¬
lité d'en venir à bout,sensible à la permanence d'une hostilité générale
qui ne désarmait pas,le vice-roi,le 26 décembre 1791,prit la décision
saluée avec enthousiasme par le Mercurio peruano (37),de supprimer
l
les manufactures et de restituer les anciens cigarreros dans leurs
droits.
LE VENEZUELA
A l'exception de cette décennie 1781-1791,le monopole
du tabac au Pérou apparaît comme peu contraignant au total,surtout
si on le compare aux formes qu'il revêtit dans les autres territoires
américains où il fut instauré après 1765,date de sa mise en place
en Nouvelle Espagne.Seul,1e Vénézuéla connut un régime comparable,dans
sa modération,à celui de la vice-royauté de Lima.
Le 24 juin 1777,1'ordre parvint à Caracas d'établir
l'estanco dans les provinces de Venezuela,Maracaibo,Cumana,Guyana,Yslas
de Margarita y Trinidad,"de la mlAma con^omldad con que 4e k ocalfilcado
(37)."VcjcmoA pucA,quc cAa poacldn Inoccntc y de^gaaclada que, ue ko y
volvcn a alla manoA Ioa dnlcoA nccuAAOA con que Aolla cvltaA la mlAQJila,
InAplac a alla kljoA Ioa AcntlmlcntoA que la poAccn al vcoac ^auoncclda".
MeAcuailo peauano, op. cit. ,p.47
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e.n Zoa Riyno* diZ Pin.d,Naiva Et pana, Santa. Fe y GaatmaZa". En fait, cette
affirmation de principe d'une égalité de traitement entre toutes les
dépendances américaines de la Couronne était aussitôt démentie par
les considérations qu'inspirait l'importance du tabac dans un pays
où,depuis les origines,la production de Barinas,par exemple,avait
fait l'objet d'un commerce 1ucratif,avec les Hol1andais,en particulier.De
ce fait,une large part d'initiative était laissée à l'autorité locale
dans l'instruction qui déclarait:
"...te.nte.ndo pniAinti aZ mÔAmo tZmpo qai in Zaà ix.pnetada6
pnovZniZaA i YaZoa ez> iZ tabaio an ginmo no AoZo du ginmaZ
consuma,&ino de. abandanti coàicha pana conAtitoZn an nœmo
de. CommcZo may Zntmi^anti y ZamatZoo in bini^ZcZo de.
aqaiZZoA HabZtadoniÀ ion atZZZdad ginmaZ dit i^tado ,in
£>a conAiiayincZa y ta di qai convZini anZn amboû ob jitot* ,aato>vi-
zo aZ mZàmo lnte.nde.nte. pana qai dZàponga Za-ô co4<i4 de. manojia
qai 42. kaga ifiictlvo i*ti niiZpnoio Zogno" (38)
La méthode suggérée était de passer des contrats
avec les producteurs,de façon à obtenir un bénéfice net pour la Couronne
de vingt-quatre réaux par arrobe de tabac,le moyen le plus simple
à cet effet consistant à fixer à chaque ville ou village une somme
forfaitaire à payer,en fonction d'une consommation estimée.Dans la
pratique,cela revenait à doubler le prix du tabac puisque,sel on le
régidor don Manuel de Clemente y Francia,avant l'établissement du
monopole,une arrobe de tabac valait entre douze réaux et quatre pesos,le
prix moyen se situant à trois pesos,c'est-à-dire exactement les vingt-qua¬
tre réaux que le Trésor royal escomptait encaisser (39).
L'opposition principale au système fut le fait
des riches producteurs qui avaient pour coutume d'avancer des fonds
aux planteurs pauvres,à qui ils achetaient en contrepartie leur récolte
à bas prix pour la revendre avec de substantiels bénéfices.En 1781,1'admi-
(38).Ynstrucciôn para el establecimiento del estanco...(AGI,Caracas,767)
(39).Tanteo del Estanco por la provincia de Venezuela.Exposici on del
Sor Regidor don Manuel de Clemente y Francia (AGI,México,767)
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nistration du monopole procéda elle-même à des avances de ce genre,dans
le but de battre en brèche l'influence de ces grands pl anteurs.Quant
aux résultats fiscaux,ils furent loin de répondre aux espérances que
l'on pouvait concevoir dans un pays où pour la seule province de Venezue¬
la,la consommation annuelle était estimée à un peu plus de 250 000
arrobes,censées rapporter 750 000 pesos(40).La réalité fut moins brillan¬
te puisque les données brutes pour la période du 1er mai 1770 au 1er
juin 1783 furent les suivantes:
Province de Venezuela 381 088 pesos
Cumana 34 047 pesos
Maracaibo 26 174 pesos
Isi a de Margarita 4 791 pesos
Total 446 100 pesos
Tous frais déduits,les sommes effectivement rentrées dans
les caisses furent bien loin d'atteindre ce montant,puisqu'annuel 1ement
les recettes se décomposèrent comme suit :
1779 44 609 pesos
1780 88 929 pesos
1781 100 709 pesos
1782 40 184 pesos
Avec un total de 274 431 pesos,soit 91 477 pesos de moyenne
annuelle,le Vénézuéla était d'un rapport bien inférieur à celui du
Pérou à la même époque (150 000 pesos par an).La pression fiscale,donc,ne
fut pas écrasante et le Vénézuéla connut un sort sans conteste beacoup
plus doux que celui de la Nouvelle Grenade,sa voisine.
(40).Les calculs effectués par Clemente y Francia partaient d'une
population globale de 300 000 h a bitants,sel on les recensements ecclésias¬
tiques. De ce nombre, il enlevait :"Zoa zacIcluoa poti &u. mÂJ>e.tiûa.,la. gznte.
pobtie.,lo£ mzn&LgoA que. no conAurnzn tccbaco, como tumblin ZoA nûnoA y
mucka QZYita adulta, e^pzcûcLÙnznte. UujeAZà ptU.ncZpa.Zej>", ce qui représentait
la moitié du total.Les 150 000 fumeurs restants consommaient en moyenne
pour un neuvième de réal par jour de tabac à vingt-quatre réaux l'arrobe,
d'où une consommation annuelle totale de 253 470 arrobes.Tanteo..op.ci t.
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COLOMBIE
Là,le visiteur général Juan Francisco Gutiérrez
de Pineres avait reçu mission,au chapitre 26 de ses instructions confiden¬
tielles d'établir le monopole,ce qui fut fait le 31 mars 1778 (41).En
Colombie,le phénomène le plus caractéristique fut la limitation des
zones autorisées pour la culture du tabac,ce qui entraîna destruction
de plantations et poursuites policières pour tous ceux qui eurent
la malchance de se situer hors du périmètre légal que l'on venait
de fixer :
"Talaban lo guasidab lot plantToà de tabaeo anuiayieando de
koulz lcu> maXctt y quemandoloA al tlempo con lcu& 4milieu, en
Ioa cUa&uXoa de la& j'uAÂAdlccloYieA del Soeoaao,Slmaeota,La
Pobada,CkaJialâ. y El l/aile,, San Gll y BaAlekaaa, y en £odot>
lo& dojmous tzjvienoz> ex.cluldo-6 del bene^lelo de laM AlembaaA,y
pesu>eguTan,mal&iataban y e^taopeabayi a loz> labaadoaeA y
eoAeckeJioà,eneateeldyidolo^ luego.Poa éolo uylo o doz> manojoA
de tabaco que lei> eYicoYiOiaAe, de loz> que. AolTa/i llevaA coYiôlgo
cuando a cciôae volvuan de Ioa ^aena^, eyi lot> teAAe.noA
dovide e^taban peJimllldaA lcu> AlmbaaA,lo6 ponTan en paillon
poa uno o vaaloA meJ>eA,y pade.ale.Yido kambaeA y taabajoA al
Igual que. aua {]amlllan.ej>". [42]
Certes,on ne s'attaqua pas à l'artisanat du tabac,
mais il parait ne pas faire de doute que le ressentiment provoqué
par cette politique restrictive dans le domaine des cultures eut sa
part dans le déclenchement de la révolte des comuneros de 1781 (43),
qu'elle ait contribué à nourrir par la suite l'aspiration à une indépen¬
dance qui permettrait aux activités économiques de s'exercer sans
entraves.
(42).P.E.Cardenas Acosta.El movimiento comunal del Nuevo Reino de
Granada,Bogota,i960,p.90
(43 ). Llmllado pon. el e^ta/ieo eJL eultloo del tabaeo y dÛA {^autundo la
eeonomla del Oalente de una ^ueale tendeYiela a la ex.pa/u>l6nteAa muy
j'iLàto que en loà campeAlyioû ^uagleaa ulgoaoAa y nutlda la lncllnacÂ.ôn,la
az>plh.aelon polTtlea a la deAapaAlcXon de lo& moYiopollo-ô colo/ilaleA". Paan-
el&eo Poz>ada,El movlmleyilo aeoolueloYiaalo de lot comunego-ô ,Slglo XXI,Mexi¬
co, 1 971 , p. 1 9.Te pôZnt TU ~UL question ëTï JcuX ïïânl Xlvae de Joseph.
Peaez deja elté,Lo& movlmlentoA paeeuuo?iez> de la emandpaelân en
dlApanoamealca
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GUATEMALA
C'est aussi la limitation des zones de culture
qui caractérisa le système mis en place au Guatemala,dernière étape
de ce rapide périple.La création du monopole y suivit de près celle
de la Nouvelle Espagne puisque ce fut le 14 janvier 1766 que l'auditeur
Sébastian Calvo de la Puerta prit possession dans la Capitainerie
générale de la charge,à lui confiée par José de Gâlvez,d'organiser
la nouvelle renta.Il dut y affronter aussitôt l'hostilité de l'Audience
qui,rappelant sa totale indépendance vis-à-vis de la Nouvelle Espagne,mit
en doute la validité des pouvoirs conférés par le Visiteur général
dont la mission était limitée à la vice-royauté voisine (44).Malgré
tout,le passage au régime de monopole fut décrété le 1er avril 1766
et un édit fut promulgué le 22 du même mois,fixant les zones où la
culture serait permise,au grand mécontentement de l'Audience qui jugea
que ces restrictions seraient porteuses de graves problèmes sociaux:
"Ale,ndo comdn y ge.nea.al e.n £odcu> lcu> paovlnalaA de, aqaeIZa
gobe.anacldn la ùimbaa de. e,Ala Yzaba, zôpe.clalme.n£e. poa pea^ona^
eAablez> ". (45)
La résistance de l'Audience se poursuivit toute
l'année pour culminer le 30 novembre avec tout un dossier sur les
incidences sociales et politiques très négatives qu'aurait l'instauration
du monopole (46).Les risques encourus,y 1isait-on,étaient d'autant
plus graves qu'ils menaçaient un pays ouvert,aux défenses militaires
très faibles et déjà harcelé par les Anglais qui pourraient bien mettre
à profit l'émotion qui agiterait,en particulier la très nombreuse
population indienne,à des fins funestes pour le maintien de la présence
(44).En fait,les pouvoirs de Gaivez avaient été élargis le 19 février
afin de "paomovca y adclantaa cl aamo deJL tabaco en Ioa aep£an£ej>
domlnloP de. Kmcalca" (AGI, Indl^cacntc ge.ne.aal, 1 745)
(45).(AGI,Guatemala,775)
(46).Testimonio de la Real Audiencia sobre anuncios de sediciôn que
se han notado entre varios individuos de aquella capital por medio
de varios papeles anônimos,descubriéndose bastante inquietud y conmociôn
en los ànimos de résultas del estanco del Tabaco (AGI,Guatemala,775°
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espagnole.Personne ne serait épargné par la suppression de cette liberté
du tabac,car :
"qJL tabcido lo itt>OLYl todo QdYlQJlO dd QdYllQJs C.OYl£<LYll±<imZYVtZ ij
aon la mlàma llboA.tad qad lo& dmaA y allmdntoA ndce^a-
aloà a la. vida". ( 47 j
Rien n'y fit,et cette opposition désespérée ne
put empêcher la publication, 1 e 19 juillet 1768,d'instructions pour
l'administration du monopole au Guatemala,pas plus que la nomination
d'un Directeur général à la tête de celui-ci,en 1769,don Tiburcio
Angel de Toledo.
Comme dans les cas antérieurs, 1 e monopole se limita
à l'achat de la production locale et à sa revente,la fabrication des
cigares et cigarettes restant du ressort des artisans qui s'y employaient
Les instructions de 1768 fixaient,entre autres choses,les prix d'achat
par le monopole,à des tarifs qui variaient,et selon le lieu de production
(Copam,Ixtepec,01oqui1ta,Chinameca et le Costa-Rica qui dépendait,comme
toute l'Amérique centrale actuelle du monopole guatémaltèque),et selon
la qualité des tabacs (fort ou doux,long ou court).En même temps,les
prix de vente de chacune de ces espèces étaient aussi établis dans
ces mêmes Instructions.Ainsi ,1e tabac "fort et long" d'Ixtepec,acheté
un réal les trois manoques devait être revendu un réal la manoque,le
"fort et court" du même endroit,payé un demi-réal les deux manoques
se vendait un demi-réal la manoque,les cigares achetés un demi réal
les quatre douzaines au Costa Rica étaient vendus un demi réal les
seiz unités,le prix de vente étant en moyenne le double ou le triple
du prix d'achat.(48)
Malgré ces marges bénéficiaires élevées,les gains
n'atteignirent jamais des sommets mirobolants,en raison des frais
(47).Testimonio de la Real Audiencia...op.ci t.
(48).(AGI,Guatemala,776)
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divers venant en déduction,pour l'essentiel le transport et les appointe¬
ments des 43 employés du monopole,19 364 pesos,en tout,dont 1 500
pour le salaire annuel du Directeur.Pour les onze premières années
d1exercice,1e bilan général fut le suivant:
Années Ventes (en pesos) Frais Reste net
1766 56 628 45 974 10 654
1767 88 523 40 575 47 948
1768 88 543 55 468 33 074
1769 85 698 68 092 17 606
1770 87 612 93 989 - 6 377
1771 110 056 63 718 46 337
1772 118 751 64 168 54 582
1773 106 633 68 559 38 074
1774 122 015 59 533 62 481
1775 110 244 66 459 43 784
1776 102 818 78 691 24 127
(49)
COSTA RICA
Au Costa Rica,la mise en place du monopole affecta en
premier lieu un groupe de commerçants spécialisés dans 1 1import-export
(articles en provenance d'Espagne contre tabac) qui fonctionnaient
en utilisant les services d'une sorte de courtiers,"vendeurs-col 1ecteurs"
qui parcouraient les campagnes et étaient rétribués au pourcentage
des ventes réalisées,à raison d'un réal pour chaque peso de marchandise
écoulé.En revanche,le nouveau système eut pour avantage,sel on Vfctor
Hugo Acuna Ortega (50),outre l'accroissement de la ville de San José,de
monétariser l'économie du fait des salaires versés aux employés et
aux muletiers,de l'argent mis en circulation pour l'achat de cuirs
(49).(AGI,Guatemala,776)
(50).Vfctor Hugo Acuna Ortega.Histori a economica del tabaco.Epoca
colonial.Tesis presentada para optar al grado de licenciado en historia.
Universidad de Costa Rica.Facul tad de Ciencias Social es,Escuel a de
Historia y Geograffa,1974
- 179 -
destinés à la fabrication des petacas,sortes de valises rustiques
utilisées pour le transport des cigares.
Au Guatemala,le principal problème fut de parvenir
à un équilibre entre l'offre et la demande,quand ce ne fut pas,tout
simplement,d'assurer un approvisionnement suffisant.Dans un rapport
du 1er octobre 1771,1e Directeur du monopole reconnaissait la chose
tout en s'attribuant - un peu vite,semble-t-i 1 (51) - le mérite d'y
avoir porté remède :
"EncontJie e.1 Ramo en la mou dcplofiable. A Hua.don. En AIma.c2.nes6,
apcnau kabna dcn tendoû de tabaco con que abcutcceji cûtc
Vubllco, que. Inceuantejncnte. clamaba pon que. coda ocko du.au
4e le. ûwmlnlûtnaba a eu te. ve.dnda.do contlulma pondon que.
en vcz de. aplacanlo mou loû ex.aupenaba, ponque ûlendo cnedcUul-
mo el concunuo que. ocunnua a lau Tencenou, apencu lognaba
un manoj'o o doû la cuanta ponte, de. la g ente pana pnoveenue.Apll-
que todo ml conato a nejmedlan euta faal£a,£emenoûo de. que.
ûl la Vle.be. de. la Capital 4 e tumultuaba llegaue a pendenue
todo eJL Reyno". [ 52)
Cette animosité redoutée fut si générale à travers
toute l'Amérique espagnole que les bureaux de tabac furent la cible
constante et privilégiée de toutes les manifestations de la colère
du peuple,comme s'ils étaient devenus le symbole en même temps que
la matérialité tangible de l'exploitation fiscale à laquelle se trou¬
vaient soumises les colonies.
(51)."E4 constante, que. mucklulmoû pobneu de. ûolemnldad tennan undada
4u manutendon en kacen Zlgannoû de. dobladon y papeJL;y anteu deJL eutable-
clmlento del Real Eûtanco neceultaban de. dan pana vendenloû,doce o
catonce docenau pon medlo ne.al, y en la eutadon pneuente pon el benefaldo
de. dlcko Real Eûtanco a coûte, de. menoû tnabajo lognan e.1 faIn de. 4 u
faatlga,pueu akona ûolamente dan tneu o cuatno doccnau pon medlo neal,en-
contnando ûôlo e.1 Innepanable penjuldo de. no kallan Tabaco pnonto
pana 4u ofaldo". Repneu entadon de. loû Labnadoneu de.1 Vantldo de. Gnadau
a Vloû, 1 772 [AGI,Guatemala, 775)
(52).(AGI,Guatemala,776)
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LA NOUVELLE ESPAGNE,DE LA LIBERTE AU MONOPOLE
AUX ORIGINES DU TABAC A FUMER
Si l'on considère maintenant quelle fut la situation
de la Nouvelle Espagne pendant cette même période qui va de 1 a Conquête
jusqu'aux environs de 1765,on constate tout d'abord que,plus que nulle
part ai 11eurs,peut-être,1 es Espagnols découvrirent une société dans
laquelle la consommation du tabac était un phénomène largement entré
dans les moeurs.Fray Bernardino de Sahagun signalait,par exemple,qu1i1
était de règle,chez les Aztèques,qu'après chaque banquet tout invité
s'en retournât chez lui,gratifié par son hôte de menus cadeaux,au
nombre desquels figurait presque rituellement ce qu'il nommait des
canas de humo (53).Ces instruments particuliers avaient déjà attiré
l'attention de Bernai Dfaz del Castillo qui n'eut garde de les omettre
dans sa célèbre description du marché de Tenochtitlan où ils sont
présentés comme des ". . . canuloA de oloae^ con llquldâmbasi,llenoA de
tabaco..."(54),après avoir été évoqués de manière plus explicite au
chapitre précédent,consacré à la présentation des us et coutumes de
Moctezuma:
"tamblen Te ponaan en la mexa tx ez> canu£o& muy plntadoû
y donadoà,y denlxo tenaan llqulddmban. anxeouello con unaz,
yoxbou* que 4e cLLce tabaco,e cuando aca.ba.ba de comox, deàpuét
que le kabdan ballado y cantado y alzado la mez>a,tomaba
el kumo de uno de aquelloà canular, y muy poco,y con ello
4e adoamaa".(55)
Ces carias ou canutos étaient des objets si usuels
dans leur originalité que Sahagun trouva bon d'en décrire par le menu
aussi bien l'aspect que le processus de fabrication.Cela nous permet
de savoir qu'elles étaient faites de tiges de roseaux,soigneusement
(53).Historia général de las cosas de Nueva Espana escrita por fray
Bernardino de Sahagun.Ed.Porrùa,México,1975,Libro IX,cap.XII,p.511
(54).Bernai Dfaz del Casti11o.Histori a verdadera de la conquista de
la Nueva Espana,col.Austral,Espasa Calpe,Madrid,1968,cap.XCII,p.l91
(55).Ibidem,cap.XCI,p.187
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émondées,qui recevaient un premier enduit fait de charbon broyé et
humidifié,destiné selon toute apparence à former une première enveloppe
isolante,à son tour recouverte d'une couche d'argile.Ce tube,instrument
hybride entre la pipe et la cigarette,était bourré d'un mélange de
tabac et de plantes odoriférantes que l'on embrasait et dont on aspirait
la fumée en prenant bien soin de se boucher les narines pour que l'inhala¬
tion fût plus profonde (56).L'usage de ces canas avait donné naissance
à toute une activité artisanale florissante puisqu'à côté d'instruments
de facture vulgaire et de basse qualité destinés à être vendus sur
les marchés,on trouvait des modèles fort divers et plus raffinés dans
leur matière et leur façon,un phénomène semblable,à tous points de
vue,à celui que connut l'Europe des XVII° ET XV111° siècles dans le
domaine des tabatières.C'est ainsi,nous dit Sahagun,qu'i1 en existait
de :
". . .may ndladldnldd don dl ono con qad lod donan;otnod ddtan
jadpdadod, otnod kay dondd ddtan plntadaA filondA ,pdd>oadod> ,dg(il-
lad,dtd. "(57)
L'emploi de ces canas de humo semble s'être prolongé
au moins jusqu'au début du XVII0 siècle,même si,dans le même temps,deux
autres manières de fumer se développaient : le cigare,que le fumeur
fabriquait de sa main en enroulant sur elle-même la feuille de tabac
au préalable découpée aux dimensions voulues,et la cigarette obtenue
en enveloppant des brins de tabac,soit dans une feuille de mais,soit
dans du papier.Quand Juan de Cardenas recensa en 1591 les différents
procédés qui s'offraient au fumeur de Nouvelle Espagne pour satisfaire
(56). "Pana fiumcui mdtlan dn an pdqudno tabo dd maddna o dd aana la
koja ddl tabaao don la nddlna ddl llqalddmban y algunco6 kIdnbad aàlldaA
y odonl^dnad .PdcnLbZan dl kumo apndtando dl tnbo don la booa y tapandodd
don lod> dddoà lad) nanlddd pana qud mâd fiaollmdnld pdndtnadd don la
Indplnadlôn ddl alldnto kadla dl pulmon".Fnandlddo Jaoldn Claolidno.Hldlo-
nla antlcyia dd Méxlao. Ed. Ponnda,Méxlao, 1971 ,llbno VIT, p. 110
(57).Sahagun,op.cit.,p.574,Libro X,16
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son vice favori,ces espèces de tubes figuraient encore en bonne place
dans 11inventaire,1 a panoplie s'étant même enrichie puisqu'une distinc¬
tion était établie entre les tubes en roseau et ceux de terre ou de
métal,plus proches de la pipe :
"... LLYio-6 kay que le aco-étumbnan a toman en unoe, canutllloû
de banno,o de plata,o de algun polo muy duno, otnoA le toman
nebuelto el ta.ba.co en una koja de malz,o en un papel,o en
canuto de ca.no.". ( 5 8 ) .
En 1615,les tubes en roseau étaient encore utilisés
comme en témoigne le livre publié cette année-là dans la capitale
de la Nouvelle Espagne par Francisco Hernandez,mais plus pour très
1 ongtemps,semble-t-i1,et à la fin du siècle,en tout cas,la cigarette
roulée dans du papier aura éliminé à tout jamais l'instrument primitif
(59).
Comme on le voit,la cigarette dont on situe l'appari¬
tion,dans le meilleur des cas,au XVII° siècle (60) a,en réalité,une
origine plus ancienne,en ce qui concerne la Nouvelle Espagne,tout
au moins,et dès le XVI° siècle elle fut bien connue sur le continent
américain.Dans son remarquable Contrapunteo cubano de! tabaco y el
azucar,Fernando Ortiz,opposant le coûteux cigare des aristocrates
(58).Juan de CaYdenas,op.ci t.,p.168
(59)."Lcu> kojcu> dejadaz> Aeccui y nevueltaz* a modo de z>upllcaclonez>
y mettdcu, en un cahutlllo kueco de ca.no. o de papel,y pontendo et un
cubo en la boca y nanlcet> y dando fuego pon el otno,y tomando el kumo
pon la boca que ee levanta cuando eeta. eoplando pon dentno tapando
lai, nanlcez» con cutdado,pana que penetne el oapon que ze neclbe kcuta
el pecko, pnovoca a eécupln admlnablemente... "Quatno llbnoz> de la natunale-
za y vlntudez> de lcu> plantai y animales que eetdn necevldoz» en el
u6o de Medlclna en la Mueva Ez>pana. Llbno 111, Ponte 11, fol. 94,Ménlco, 161 5
(60)."Acquisition timide de ce |X(/II-| siècle enfin:la clganette, entounée
de paplen, dont l'usage semble -6 e nez, tnelndne a. V Ez pagne, encone n'y
eût-Il paz cou/iant.Elle ne fut donc que nélnventée au XIX° zlecle
pan. ce soldat tune de la guenjte de Cnlmée,qul,pnlvé de za pipe pan.
un pnojectlle,ze confectionna, dit centaine légende,la pnmléne clganette
en bounnant de tabac l'enveloppe d'une cantoucke".Vienne Zlvy,op. cit.18
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à l'humble cigarette populaire a formulé,quant à l'origine de cette
dernière,!'ingénieuse hypothèse suivante :
"Conita que pon el ilglo XVII ya en Eipana ie IntAodujo
la pndctlca cfe kacen clgaAAllloi con plc.ad.uAa envuelta en
papel,llamadoi pon eito papele£ai,pa.pelo£ei y pa.pelilloi.Alg un
Indlano en mlienla deblo de, necondan loA clgannoi de, loi
Tndloi, ke.ckoA de tnlpai envuelta6 en una capa de malz o
de pldtano,y acuclio a lai kojai mal {lenlblei y connlentei
en la vida cotldiana de lai, cladadei eipanolai ,a lai ko j'ai
de papel.|...|
El clgannlllo de papel il ie onlglno en Cuba,fiue Inventa
del eiclavo Mai paAece que naclo en Sevllla,pon el Ingénia
de un plcaAo qulen,como el iablo de la fiibula, {ue \ellz
"necoglendo lai kojai que otno annojo".El pltlllo £ue cneaclon
del colllleno". (61)
L'idée est séduisante et il n'est pas impossible
qu'elle ait recouvert une certaine réalité,mais la vérité historique
est quelque peu différente puisque,nous l'avons vu,1'uti1isation du
papier dans la confection des cigarettes est attestée dès le XVI°
siècle au Mexique.C'est ce même Mexique,d'ai 11 eurs,que Juan de Cardenas
désignait péremptoirement comme le lieu de naissance de cette manière
de fumer en affirmant:
"eite modo iôlo ke vlito uian. a loi natuAalei deita tlenna,de
qulen loi negnoi y muchoi Eipanolei,y aun lai mujenei lo
kan depnendldo,y ei que toman eita yenva,y deipuli de ieca
y mollda la embuelben en una otAa koja o canutlllo,y encendlén-
dola pon una paAte, ckupan el kumo pon la o£na,afiln de tnagaAlo"
(62)
Il n'est guère étonnant dans ces conditions que
ç'ait été en Nouvelle Espagne que le mot cigarro,dont 1 'étymologie est,
par ai 11 eurs,matière à controverse (63) ait fait sa première apparition,
(61).Fernando Ortiz,op.ci t.,p.106
(62).Juan de Cardenas,op.ci t.,p.164
(63).L'essentiel du débat est résumé dans le Diccionario etimoldgico de
Corominas.Nous y ajouterons la curieuse explication donnée,sans indica¬
tion de source, par l'historien cubain José Rivero Mufti z:"iabldo ei que la
palabna clgaAAo |... | tuvo iu onlgen entne loi veclnoi de Toledo en
cuyai kuentai y jandlnei a loi que llamaban clgannalei - pon la abundan-
cla de clgannoi que en loi mlimoi iuele kaben-,ena comun la planta
en cueitlon,con cuyai kojai elabonaban loi zuAulloi que fiumaban,ocunnlen-
do que al ofinecen uno de éitoi a iui amlitadei ,iolnan decln: "Toma
un clgaAAo de ml cigaAnal'\Tabaco_... op. cit. ,p. 24
- 184 -
aux environs de 1610,sous la plurne du poète Mateo Rosas de Oquendo
(64).Le quatrain cité par Corominas (65) n'est d'ailleurs pas le seul
passage où le terme apparaisse dans les écrits d'Oquendo.On le retrouve
dans une satire des créoles où,sous son nom mexicain de pi siete (hispani-
sation courante de -picietl ) le tabac, i dentifié par le poète à une
espèce de méprisable succédané de ce noble produit hispanique qu'était
le vin,était montré comme faisant l'objet d'une consommation dont
les propos burlesques servaient à souligner le caractère excessif:
"Von. oi.no be.be.n pi^lete.
btCndan&e. con z>lgannone^
la6 nanlce^ô 4on oolcane^
y lcu> boC.CL6 bon tfogomA". (66)
Cette étendue de la consommation,Juan de Cardenas
la signalait déjà en 1591,en énumérant toutes les catégories de la
population pour qui fumer avait des effets bénêfiques,aussi bien les
soldats ou les habitants des campagnes,mal vêtus et exposés au froid,qui
y trouvaient un réconfort,que les Noirs et les Indiens travaillant
dans les mines qui, de la sorte, "4e. pne^ejioan de. que. la ^nlaldad de. loz> mer
toJLeA no lej> e.ng>ta&e. y pe.ne.tne.", ou, enf i n, 1 es populations des zones côtiè-
res et des terres chaudes où, sel on lui ,"deJ>de. e.1 me.non kaAla eJL mayon ape.-
naj> pae.de. oloti hln e£"(67).Il faut noter, d ' ai 11 eurs, que dans ce domaine
la Nouvelle Espagne ne se distinguait en rien des autres possessions
espagnoles d'Amérique où,dès le départ,fumer s'était imposé comme
le mode de consommation de loin le plus répandu.Très tôt,par exemple,
(64).D'après A.Paz y Me1ia,i1 s'agissait d'un Espagnol,né en 1559
et qui,après avoir séjourné dans le Rio de la Plata et au Pérou,se
fixa en Nouvelle Espagne en 1598.Bul1etin Hispanique,Bordeaux,tomo
IX,1907 " ~
(65 ) "kqaeJsto canXaba / Juan de. Vloz> e.1 noble. / kacÂ.e.ndo an zlganno
ickupolo y danmifae.". Cantapacio de. dl{ivie.nJ:eA oeju>oz> a dloeAAQA a^anto^
oompae^toz, o ne.coqldoz> pon Male.o Ro4a4 de. Oqazndo,t6.Haz>panaQa^top. caX. 1 57
(66) .Satina que, klzo an qaldn a ana dama cnlolla que, le. alababa macho
a Mexico,Ibldem,p.161
(67).Juan de Cardenas,op.ci t.,p.38
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rapporte Gonzalo Fernandez de Oviedojes esclaves procédèrent à leurs
propres plantations de tabac,attribuant à la fumée des vertus réparatri¬
ces (68),phénomène confirmé en 1574 par Nicolas Monardes (69).Mais,en
outre,et à la différence de ce qui se produisit en Espagne, 1 1habitude
de fumer ne se cantonna pas aux catégories les plus humbles de la
population.La pratique s'en étendit si bien à toutes les couches de
la société qu'un Juan de Castro pouvait écrire en 1620 :
"...ta, gente de contldenaclon enctenna gnande canttdad de
tabaco y lo pone en laganet odond^enot y con tanta gaanda
como en Et pana zl baen vlno,y detptxez» lo van gattando en
etta manena qae al ttmpo de tentan6e a comen,ptden tnzt
o caatno kojat o mdt,tegdn la gente de meta, y tomdndolat
con otnat cotât de olon,lat van nodeando y envolvlendo en
iorna qae 4e kaga an nollo qae ellot llaman ttganndllo, y empe-
zando a comen, a coda tnet o caatno bocadot ,pon el onden
qae 4e gatta el vlno entête nototnot,van beblendo tôt tnagot
de kamo. "(70)
LA CONSOMMATION AU XVIII° SIECLE
Le XVI11° siècle,en Nouvelle Espagne,resta fidèle
à ces antécédents.Le tabac à priser n'y fut pas inconnu,bien sûr,mais
il demeura l'apanage d'une aristocratie réduite,civi1e et ecclésiastique,
plus proche des moeurs espagnol es, ne fût-ce que par l'origine le plus
souvent métropolitaine des hauts-fonctionnaires et des prélats.Ce
tabac à priser n'était d'ailleurs pas fabriqué dans la vice-royauté
mais importé de la Havane.Quant aux autres modes de consommât!"on,qu1 i 1
s'agisse du tabac à chiquer ou même de la pipe,ils étaient réduits
à une existence quasi symbolique en Nouvelle Espagne.Melchor de Paramân,
(68)". . .toman lat mltmat akamadat o tabacot, ponqae dlcen qae caando
dejan de tnabajan y toman el tabaco 4e Te4 qalta el cantanclo". Hittonia
genenal y natanal de la4 India4, Llb. IJ, cap. 11. Vz lot tabacot o akamadat
gaz lot IncLiot acottambnan en etta Itla Etpanola
(69)."..como no 4e puedzn embonnackan de vlno,ponqae no lo ttenen,kaelgan
de cmboAttachante con el kamo del tabaco" .Seganda ponte del llbno de
lot cotât gae te tnaen de naettnat Indtat Occldentalet gae tlnven
al ato de MecUclna,Sevllla,1574,^ol. 48
(70).Hlttonla de lot vlntadet y pnopledadet del tabaco,Condoba,pon
Salvadon de Cea Teta,1620,p.745
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fonctionnaire du monopole,affirmera en 1772 :
nkabhndo yo andado kaAta Ioa pnoolnclaA maA nmotooô dil
Rilno,no me cut/iivzné a tiigulaA qui lligui a doAclinlaA peAAonaA
Ioa que in todo il uAan il tabaco en Pipa, o maAcado". [71)
Cigarettes et cigares s'étaient donc imposés de
manière écrasante et faisaient l'objet d'une consommation de masse.Dans
les années 1760-1770,parti sans comme adversaires de l'instauration
du monopole furent d'accord pour en témoigner,même s'ils tiraient
de l'existence de ce phénomène des conclusions diamétralement opposées
quant à l'opportunité ou non de mettre fin au régime de liberté en
vigueur depuis toujours.Ainsi,Sebastian Calvo de la Puerta,dans un
projet d'estanco du 22 octobre 1761 soulignait-il que les Espagnols
eux-mêmes n'échappaient pas à cet engouement généralisé pour le tabac
en rama,c'est-à-dire en feuilles,utilisé pour fumer:
"Ea clmto qui il Tabaco in Rama ia il vlclo y paAlân domlnanti
di Ioa natu/ialiA di lAti Riyno,y aun a Ioa Eu/copioA ai Iia
piga lAti contaglo". [72)
Quelques années plus tard,dans un rapport au vice-roi
du 12 février 1769,Antonio del Frago,un des premiers co-directeurs
du monopole,renchérissait en affirmant le caractère universel de l'habitu¬
de de fumer qui,selon 1ui,touchait,toutes catégories sociales confondues,
les hommes,les femmes et même les enfants :
"E4 tan qinoJial il conAumo di Tabaco in Rama in lAti Riyno
pot toda claAi di gintiA,Aln dlAtlnclon di Aixo,nl lAtado,qui
najio dija di gaAtanlo diAdi idad di dliz a do ci anoA.[7 3)
En 1766,ce fut un farouche opposant à la mise
en place du nouveau régime,le fiscal Velarde,qui insista sur le caractère
populaire de la consommation,sur le fait que le goût de fumer était
partagé par les plus défavorisés qui n'hésitaient pas à consacrer
(71).Carta de 20 de febrero de 1772 al Director de la Renta del Tabaco
(AGI,Mexico,2277)
(72).(AGI,Mexico,2256)
(73);Representacion de don Antonio del Frago (AGI,Mexico,2275)
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une part non négligeable de leurs misérables ressources à l'achat
de cigarettes :
"El vlclo de fjaman 1A tan ginmal in lAti VaL6 qm lo tlini
il mal mxAino y diAnado,y dijand di compnan la C imitaiAli)
o tontlllaA pon tinrn pana Ioa ClgannoA,y oa-c di an micUo
mal imphan la monta panti in iIIoa". (74)
Le témoignage le plus complet et le plus détaillé
sur cette tabacomanie universelle nous est fourni,sans conteste,par
un excellent observateur de la réalité mexicaine de l'époque,le capucin
espagnol Francisco Ajofri'n,dont le séjour en Nouvelle Espagne (1761-1766)
correspondit précisément aux années de mise en place du monopole.Non
seulement il confirme la part importante prise par la gent féminine
dans la consommation générale,mai s il fait état d'un certain nombre
de retombées artisanales,si l'on peut dire,de toute l'activité d'orfévre-
rie créatrice d'étuis à cigarettes ou de précieux braseros de table,nés
de la passion des élégantes pour le tabac:
"El ta'oaio di koja ia otno abuAo di la Amdnlca.Lo aman
todoA, kombniA y majiniA ;kaAta Ioa AinonltaA maA dillcadaA
y millncLnoAOA ; y lAtaA ai incaintnan in la calli,a pli y
in ioiki,ion manto di pantaA y tomando Aa clganno;y como
in EApana t/iain il niloj colgando di la baAqalna,aqat tnain
Aa clgannina di plata o di ono y aan gaanniclda ion dlamantiA.
La \lgana di la clgaanina ia como an boticlto piqaino di
caatno o clnco didoA di alto y cailga di ana cadinlta.En
Ioa vlAltaA di Ioa AinonaA paAan vanlaA vicia ana bondija
di plata ion clgannoA y an bnaAinlto [y Ioa fie vlAto may
palldoA) di plata o di ono ion lambm.
Faina di caAa,Aia in la calh o paAio,no ai diAdinan laA
AinonaA ni AinoniA di Aacan il lAlabdn y la yiAca pana toman
il clganno,y aanqai lAtin dilanti di pinAonaA dil mayon
niApito |...|Loa nillgloAoA y clinlgoA Ai incaintnan tamblin
m laA calliA tomando clganno,kabltadndoAi diAdi nlnoA a
lAti vlclo,y cjiio lo apnindin,con otnoA,di laA amaA di hcki,
qai aqax llaman chlcInlguaA, y nigalanminti Aon malataA o
nignaA.y como lAta vlcloAa coAtambni ai vi aatonlzada con
laA peAAonaA di pnlmin candctin,Ai comanlca fidcllminti a
Ioa qai paAan di Eanopa,Ahndo All conAamo ixonvltanti paié
apinaA dijan il clganno di la mano todo il dLCa,ixcipto il
tlimpo qai lAtdn in la lgliAla,cayo lagon Aolo lAta ixinto
di lAti vlclo,pmo no Ioa AacnÂAtlaA". (75)
(74).(AGI,México,2257)
(75).Diario del viaje que por orden de la sagrada congregacion de
Propaganda fi de hizo a la America septentrional en el siglo XVIII
el P.Fray Francisco Ajofrfn Capuchino,Archivo Documentai Espanol publica-
do por la Real Academia de la Historia,tomo XII,Madrid,1958,p.82
- 188 -
Tout confirme donc que - le tabac était un produit
de très large consommation,phénomène d'importance pour la Nouvelle
Espagne.En effet,à l'exception des denrées alimentaires de première
nécessité,seul l'alcool pouvait prétendre à une vente comparable à
une époque où le niveau de vie misérable des masses constituait un
obstacle insurmontable au développement d'un marché intérieur convenable.
José de Galvez estimait même,en 1766,que la consommation de tabac
était supérieure à celle de l'alcool sous toutes ses formes,ce qui
n'avait rien de négligeable comme nous venons de le voir (76).
NAISSANCE DES CIGARRERIAS
Au tout début du XVIII° siècle,!'idée astucieuse
d'un homme du commun introduisit une innovation,si modeste,au premier
abord,qu'on serait tenté de la ranger au magasin anecdotique de l'histoi¬
re.Et pourtant,c'est elle,sous son apparente insignifiance,qui allait
déterminer,dans une large mesure,la nature du futur monopole du tabac
dans le pays.Le lieu de cette naissance fut la capitale et,pour être
plus précis,son Baratillo.Ce marché qui s'ouvrait chaque soir à la
tombée de la nuit,depuis le XVII° siècle,était,s'i1 faut en croire
le témoignage des Mexicains honorables,1'endroit par excellence où
tous les larcins,ceux d'origine domestique,en parti culier,trouvaient
à s'écouler.La fréquentation en était exclusivement populaire et c'était
là pour l'essentiel que la plebe de la ville,mais aussi les Indiens
et les campagnards (payos) venaient se fournir en tissus,vêtements
(76). "ET. vlclo dtl tabaco dt kumo cz> tan dominante, zn e^te. R&yno qae,
aan cxcedc al dtl aguandltnte., pulque. y dmaA btbldaA y ItaoneA .
26 de, aboli do, 1 766 [AGI,Mdxlc.o, 2257)
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et menus objets de toute sorte (77).C'est là aussi que furent proposées
à la vente,pour la première fois,par un certain Antonio Charro (78),les
premières cigarettes toute fai tes.Jusqu1 al ors, en Nouvelle Espagne
comme ce fut le cas dans la péninsule,nous l'avons vu,jusqu'au XIX°
siècle,il revenait à chaque fumeur d'avoir à rouler lui-même sa cigarette.
Dans la vice-royauté,c'est dans les pulperfas ou cacahueterias,boutiques
d'alimentation et de produits ménagers divers que l'on allait,le plus
souvent,s'approvisionner en feuilles de tabac qu'il convenait ensuite
d'émietter pour les rendre propres à la consommation.Les pulperos,d'ai 1 -
leurs réclamèrent leur part de paternité dans cette innovation en
affirmant que l'usage de mettre en circulation des cigarettes était
né dans leurs boutiques,pour répondre aux contraintes créées par la
(77).Le baratillo a maintes fois défrayé la chronique du México colonial.
La seule tentative sérieuse de mettre fin à son existence se situa
en 1629,date à laquelle,en raison de l'émeute qui venait de secouer
la capitale,le comte de Gaive,vice-roi à 1 'époque,décida,entre autres
mesures dont celle de la prohibition de la vente de pul que,de l'interdire
en ordonnant : "qu.c ccAate totaJlmente el concuAto que llaman del bamattllo,
entyie lot cajonct de la plaza donde atlAten etpaholet pçjidldot,vagœmundot,
negnot,mettlzot,lndlot y mulatot,y de otnat condldonet,de colon, qu.cbn.ado,
que todot ton cuatnenot y tu ex.ca.cldo Ia a venden a aquel puetto
lot alhajaA que hu/itan en cl cUacuaao del ano" (AGI,Mexico, 766)
Cette institution n'avait rien de spécifiquement mexicain et les traces
de son origine hispanique se retrouvent sans aller chercher plus loin
dans les di ctionnaires,Real Academia ou,en 1675,celui de Oudin qui
le définit comme "une centaine attemblée de canaille et de gent de
néant qui te trouvent le toln en un coin de la place la ou. Ha vendent
en cachette et teenêtment det méchantes et vieilles handet poun bonnet*
et neuvet et te tnompent alntl let unt let autaet".
La seule différence est qu'on n'y trouve pas d'allusion au trafic
des objets volés qui en revanche est constamment signalé comme caractéris¬
tique du baratillo de México..Pour Vi11arroel,en 1785,si les pul querfas
étaient les lieux où les gens du peuple allaient déposer ce qu'ils
avaient gagné dans la journée,"el banatlllo lo et de cuanto noban
en lot catat ,tltlot o panajet donde tlnven,o donde tlenen pnopondon
pama ello'1 (En/\enmedadet. .op. cit. p. 1 25). Le nom lui-même, ajoutait-H,
"pnovlene de la banata o conto pnedo en que te vende todo cuanto
te adqulene pon el nobo o la naplha;de manena que la alkaja,nopa u
otno mueble que vole dlez,lo dan pon dot, y te habilita de ella el
que la necetlta pon poco dlneno"[Jbld.p.125)
(78).Informe de Silvestre Dfaz de la Vega,Director de la Renta del
tabaco (AGI,Mëxico,2264)
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pratique du pi Ion.Par pilon était le nom donné à une ancienne coutume
du petit commerce qui consista,aux origines,à offrir en prime à tout
acheteur d'une quantité de marchandise au moins égale à un demi réal,un
tout petit pain de sucre,façonné à l'image des grands et baptisé pi 1 onci -
11o,puis,pi 1 on prit un sens plus large et devint la désignation générique
de tous ces petits avantages en nature destinés à attirer la clientèle
"Vllon, qulene decln gnatlfilcaclon,ponque oagan a 4o4 Tlendaz>
a emplean ,que z>e nedu.ce a un Te/mon de, Azucan,un Plmlento,o
una poca de, Sal,u otna cota, équivalente. ( 79)
Comme il était hors de question de gratifier le
client d'une feuille entière de tabac,1'habitude fut prise de fabriquer
des cigarettes et de les offrir en guise de pi 1 on.La seule originalité
de Charro,selon les boutiquiers,fut d'avoir eu l'idée de faire commerce
et commerce exclusif,qui plus est,des cigarettes:
"Un mulato que, nombnaban el Ckcuvio pnetendlo t>e le concedlet> e
pnlvlleglo peina, que, et &ôlo pudle^e kacen ocganjioA.Se le,
denego pon el manqué^ de. CaAafiuente,z>lendo ez>te el pn.otoclgann.e-
no o Inventon de. laz> Clgannenduà de, ez>ta Cludad" [ 80)
L'idée était si simple qu'on peut trouver surprenant
qu'elle n'ait pas surgi plus tôt,mais sans doute,comme l'oeuf du célèbre
navigateur,encore fallait-il y penser.Quoi qu'il en soit,le temps
perdu fut vite rattrapé et les émules du dénommé ou surnommé Charro
se multiplièrent sans tarder.On ne saurait s'en étonner outre mesure,comp¬
te tenu de la crise endémique de l'emploi qui affectait la capi tal e,pl us
encore,pour des raisons de concentration humaine,que les autres centres
(78).Informe de Silvestre Diaz de la Vega (AGI,México,2264)
(79).Le pilon connut d'autres avatars et le mot recouvrit des réalités
nouvel les,ce qui ne fut pas le cas pour ses synonymes moins usités,gaiita
et al deal a. ".. .-6e. le. dlo al pilon valon filjo,dlvldléndo£e el neal
en dot> medloû, cuatno cuantlllaA g ocko tlacoà;cada tlaco en dot* mltadeA,y
cada. mltad en clû4 pllonZA, equlvallendo cada uno a àelà cacao4, pu.e.4
con eàtoz, 4c Auplaa en cl menudeo la fialla de moneda de cobne.
En eJstok ultimoA tlempoz* 4e le dlo otno valon, acundndoz>e monedaz, pequenaà
de cobne pon mltad de un tlaco u ockavo,y z>e kan llamado genenalmente
pilon".J.J.Penndndez de Llzandl,op. cit.,tome 3,p. 285
(80).Representacion de los Apoderados de Pu!perias de México, 1766
(AGN,Tabacos,vol .143)
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urbains de la vice-royauté.Ri en n'y foisonnait plus que ces "modos
de vivir que no dan de vivir" dont parlera Mariano José de Larra pour
l'Espagne du début du XIX° siècle.Pour ne citer qu'un exemple de ces
créations de la nécessité,il existait dans México toute une catégorie
de gens connus sous le nom pittoresque de zanqanos;or,bien qu'il ait
souvent servi à qualifier les désoeuvrés permanents,1 es parasites
sociaux,le terme en fait définissait une occupation bien déterminée.El 1e
consistait à obtenir d'un marchand,soit à crédit,soit en lui laissant
en gage quelque objet,un article de faible valeur,morceau de tissu
ou modeste pièce de vêtements,une paire de bas,par exemple,que le
zângano s'échinait à essayer de vendre,à l'occasion au Baratillo évoqué
plus haut (81).Comme l'écrivait le Tribunal du Consulat de México
à propos de ces individus dont il soulignait le grand nombre:
"andan todo un dua paaa ganaA un n.e.al o me.dlo 4x. la fjonXuna
4e lo dzpana, que. e.n AuAtancla no e4 otna oo&a,que. un acaldzntal
c.onJieXaje.,que. eZ mejtaadeji le. pejwlte. en compe.yuacZon de.
un lnme.nA0 -ùiabajo" (82)
L'invention de Charro ne fit pas disparaître tout
de suite l'espèce de vente ambulante qui consistait à revendre au
détail,pour un gain d'un demi-réal,1 es feuilles d'une manoque achetée
trois ou quatre réaux (83)En revanche,el1e donna naissance à toute
une activité nouvelle qui connut un essor très rapide,celle des cigarre-
rfas,que ce soit dans la capitale ou dans les autres villes de Nouvelle
Espagne (84).C'est sans doute aux environs de 1722 que l'on peut fixer
ce démarrage et la généralisation de la mise en vente des cigares
(81).Dans les instructions qu'il laissa à son successeur,1e vice-roi
Linares déclara n'avoir")^ apnobado,nZ daApaobado eZ uao de. cLLcko
baaaJZllo"car,par 1 ' i ntermédi ai re des zanganos, i 1 fournissait aux
marchands un débouché supplémentaire à leurs artici es.Enfermedades,op.cit
p.12 6
(82).Representacion hecha en 26 de noviembre de 1753 por el Real Tribunal
del Consul ado al senor virrey...Documentos relativos al arrendamiento
del impuesto o renta de alcabalas de la ciudad de México...Archivo
Historico de Hacienda,vol.IV,México,1945,p.306
(83).Ibidem,p.306
(84).Informe de Dfaz de la Vega,op.cit.
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et cigarettes prêts à la consommation (85).
Ce nouveau type d'artisanat rassemblait de nombreux
avantages.D'abord,par le fait même de sa nouveauté,il échappait aux
contraintes que les corporations faisaient peser sur les métiers tradi¬
tionnels.De la sorte,chacun était libre de monter,sans obstacle juridique
ni démarche administrative préalable,sa petite affaire de cigarrerfa.A
cela s'ajoutait un autre élément incitatif qui résidait dans la modicité
des investissements nécessaires pour la mise en route de ces petits
négoces.Il suffisait de disposer d'une accesoria,ce local classique
du petit commerce mexicain (86),c'est-à-dire d'une pièce indépendante
donnant sur la rue,d'un petit stock de tabac et de papier,de quatre
planches pour construire un comptoir et d'un nombre très limité d'instru¬
ments (des ciseaux pour découper le papier des cigarettes ou la robe
du ci gare,quelques plateaux pour y déposer les produits fabriqués,un
tamis pour éliminer les gros débris de tabac) et l'on pouvait fabriquer
son enseigne et ouvrir boutique (87).De ce fait,les cigarrerfas se
caractérisèrent par leur multiplicité et,le plus souvent,par leur
faible capital de fonctionnement.Quand, en 1753,dans la représentation
déjà citée le Consulat de México dressa une sorte de tableau hiérarchique
(85) ."Ea notonlo como 4e ka Intnodacldo zn e4ta cladad y mackax pantzA
de e4t:e nzyno zl ozndzn clgannoA y pianoa kzckoA dctdz zl ano de 21
y 22,qaz antzA no 4e pnactlcaba,pazA aanqaz tlzmpnz 4e ka gaxtado
e4tz gznzno de tabaco en kumo,toda pznAona. dzl qaz lo fjamaban kacna
loA mlAmo4 que condamna". Juan de Rodzzno y Rzbollzdo,1746 ( AGI, Indl^znzn-
tz gznznal,1745)
(86)."Lo qaz canactznlza a la acczAonla e4 que orna pantz como pizza
de una caxa pnlnclpal que caJizcz de paznta al Intznlon dz e4ta,qi±z
tlznz zntnada Indzpzndlzntz'.Enancltco J.Santamanaa,Vlcclonanlo dz
MzjlcanlAmoa,Ed. Vonnaa yMtxlco, 1959 .Quand zllz n'aballait pa4 de pztlt
commzncz, c' éxtalt Iz logzmznt dz4 paaonzA.En 1 790, México comptait
3605 accz&onlax dont la location nappontalt 12 117 pe4c>4 pan, an. Rztumzn
gznznal dzl ndmzno dz cotai gaz tlznz la Clndad dz Mzxlco...Blbllotzca
Naclonal Madnld,Szccldn dz ManaAcnlto-à ,Ma. 14 497
(87)."Con an moAtnadon dz caatno tablai y an Anmazdn que 4Inoz dz
ZAtantz con an mat canon dz muzAtna a la Paznta y Azlb batza4 de madzna,an-
man caalqalzna dz ZAtaA O^lclnaz, y lcu> kabllltan con doA pe404 de
tabaco que compnan zn zl e4tanco". Rzpnzz*zntaclon dz V. Antonio dzl
Enago,12 dz fazbnzno dz 1769 (AGI,Mzxlco, 2275)
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des commerces fixes existant dans la capitale,il situa tout au bas
de l'échelle les cigarrerfas,immédiatement après ces artisans plus
traditionnels qu'étaient les chocolatiers :
"...an ckocolcuteno Ae anma con velnte y clnco peAoA de princi¬
pal o con menoA,tomando qulzcL cil filado una arroba de ca.ca.0
y una llbra y mcciia de canela con la azucar coweApondlente, y
con eAta mlAerla Ancien adqulrlr la comlda. Loa clgcuiAeroA
Aon de macha menoA eAfiera,pon que con acIa peAOA y muckaA
oeceA con lreA,y con menoA,Ae eAtablece una clgarrerla,para
aoanzcir un medio,o un real en el dia,por premlo de Au ocupacldn
con que no pueden corner, y firecuentemente Icia dejan y IraApaAan
a otroA que oan a probar Igual Infiontunlo" [88]
Cette image d'un artisanat frappé d'instabilité
permanente en raison de sa faible rentabilité correspond sans doute
à ce que fut l'état des cigarrerfas au tout début de leur existence,mais,
en 1753,il semble qu'on ne puisse plus l'accepter comme telle et qu'il
faille tempérer le pessimisme qui s'y manifeste eu égard aux circonstan¬
ces particulières qui incitèrent alors le Consulat à brosser ce tableau,
de propos délibéré;teinté de misérabilisme (89).
C'est avec la même prudence,d'ai 11eurs,qu'i1 convient
de considérer la contre-image quasiment idyllique et empreinte de
la nostalgie des choses disparues que Francisco Sedano nous propose
de ces mêmes cigarrerfas dans ses Noticias de México.Sensible à 1'esthéti¬
que et au pittoresque de sa ville,il rappelle qu'elles agrémentaient
le paysage urbain de la diversité de leurs enseignes à l'effigie d'une
(88).Documentos relativos al arrendamiento de alcabalas...op.cit.p.305
(89).Depuis 1643,1a perception des alcabalas dans la capitale avait
été confiée au Consulat pour une somme forfaitaire qui fut de 280000
pesos par an de 1709 à 1753.A partir du 1er janvier 1754,1'administration
des finances royales fut chargée du recouvrement de cet impôt et c'est
pour protester contre cette décision que le Consulat rédigea sa représen¬
tation qui opposait,de façon très classique,1'implacable et impersonnelle
inhumanité administrative à la souplesse compréhensive d'un Consulat,tou¬
jours attentif,sel on ses dires,aux difficultés des commerçants.Pour
montrer les risques d'ne application sans nuances de la loi,le Consulat
insistait sur la fragilité,la vulnérabilité du petit commerce qu'il
prétendait menacé dans son existence même.En fait,ce que redoutait
le Consulat c'était la perte d'un moyen de contrôle et de pression
sur un petit commerce jusqu'alors soumis à son entier bon vouloir.
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main ou d'un cl airon,d1 une sirène ou de colomb. es, 1 ' image de ce signe
distinctif se retrouvant sur l'emballage de chaque paquet de cigarettes.
La nuit tombée,en un temps encore él oigné de l'époque où le deuxième
Revi 11 agigedo allait faire accomplir des progès considérables dans
l'éclairage des rues,les cigarrerfas,jusqu ' au moment de leur fermeture,
vers neuf ou dix heures du soir,étaient autant de havres de lumière
rassurante pour les passants de la nuit (90).Cela était d'autant plus
sensible que ce genre de boutiques pullulait littéralement s'il faut
en croire Sedano,que bien rare était la rue qui en était démunie,le
cas le plus fréquent,au contraire,étant qu'il y en eu deux,trois,voire
quatre dans une même artère.Cette multiplicité n'était rien d'autre,aux
yeux de notre auteur,que la preuve lumineuse,si l'on ose dire,du caractè¬
re lucratif de cette activité,si carrément dénié par le Consulat.Pour
l'auteur des Noti ci as, 1 e propriétaire de cigarrerfa qui employait
des ouvriers réalisait des bénéfices équivalents à plus de la moitié
du capital qu'il avait investi dans son entreprise et ses gains,bien
sûr,étaient encore plus élevés s'il n'utilisait pas de main d'oeuvre
salariée et procédait,seul ou avec l'aide de sa famille,à la fabrication
des cigares et cigarettes.De là venait qu'une différenciation s'était
effectuée dans ce genre d'artisanat et qu'à côté de modestes travailleurs
on trouvai t, toujours selon Sedano, des" dgcuviejioA de. buzn psidnCstpal
y acomodcLdoA" [91 )
Pour essayer d'avoir une représentation moins
subjective de ce que furent,en nombre et en importance,1 es cigarrerias
de cette époque,nous avons utilisé les informations fournies par le
recensement de 1753,ou,pour être plus précis,par les parties de ce
(90). "Estaban abiertas y con 1 uz de candil hasta las 9 y 10 de la
noche,lo que servfa de mucho alivio y companfa".Nptici as,op.cit.p.96
(91).Ibidem,p.96
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recensement qui ont été retrouvées et publiées par Eduardo Baez Macfas
dans le Boletfn del Archivo General de la Nacion (92).Mal heureusement,en
effet,seuls les résultats concernant trois arrondissements sur les
sept que comptait la capitale sont disponibles ce qui rend impossible
l'établissement du nombre exact des cigarrerfas à cette époque.De
plus,les renseignements fournis sont dans l'ensemble assez succincts
et n'apparaissent dans leur totalité pour chacun des individus réperto¬
riés : dans la meilleure des hypothèses,sont indiqués le nom,le prénom,
l'appartenance ethnique ( Espagnol ,métis,mulâtre,etc.),1 a profession,
1'état-ci vil,1 es personnes à charge,les domestiques vivant au foyer,!'âge
et le domicile.La détermination du lieu d'implantation des cigarrerfas,
enfin,pose un autre problème.Il semble que dans la très grande majorité
des cas,la cigarrerfa ait été située au lieu même du domicile.En effet,à
ene occasion le recensement signale que la cigarrerfa est située ailleurs
et d'une façon plus générale,pour les autres corps de métiers,quand
le lieu d'exercice professionnel ,qu'il soit boutique ou atelier,est
distinct du domicile,il en est fait mention dans la recensement.Si
cette hypothèse est fondée,on aurait donc pour les 29 949 habitants
que regroupaient les trois secteurs pris en considération,un total
de 126 cigarrerfas (93).
Toutes ces réserves posées,il n'en reste pas moins
que ces 126 cigarrerfas constituent un échantillon assez consistant
pour nous permettre de tracer,au moins dans ses grandes 1ignes,1'image
des ci garrerfas de México,vingt ans avant que .le passage au régime
de monopole ne les fasse disparaître.
(92).Eduardo Baez Macfas.PI anos ,y censos de la ciudad de México.1753.Bole-
tfn del Archivo General de la Nacion,serie 2,tome VII,México,1966
(93).Ibidem,p.424
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Ce qui ressort,en tout premier lieu,c'est que
cette activité fut,en majorité,le fait de Blancs ou présumés tels.Le
recensement distingue rarement entre péninsulaires et créoles,et ils
sont le plus souvent confondus sous la même appellation ("espanol").al ors
que les autres catégories raciales sont l'objet de toutes les précisions
requises (métis,castizos,etc.). 1 es hispano-créoles sont les plus nombreux
et d'assez loin,puisque sur 105 cigarrerfas (en laissant de côté 21
d'entre elles pour lesquelles il n'est pas fait mention de la catégorie
ethnique du propriétaire),90 leur appartenaient, 1 es 15 restantes se
répartissant entre huit métis,cinq mulâtres et deux castizos.Il semble
donc que ce fut la population créole qui fut la principale bénéficiaire
de cette activité nouvel 1e,el1e par conséquent qui sera la première
victime de la création ultérieure des manufactures.
La deuxième grande observation qu'il est possible
de faire est que,dans ce domaine,la proportion de femmes employées
à ce genre de besogne était relativement forte.C'est à des femmes,en
effet,qu'appartenaient quarante-trois ci garrerfas,soit le tiers du
total.D1 autre part,chez elles,la proportion de sang-mêlé était double
de ce que l'on enregistrait chez les hommes puisqu'on comptait 22%
de métisses et mulâtresses contre 11% seulement de sang-mêlé chez
les hommes.Du point de vue de leur situation de fami 11e,el1 es se répartis-
saient comme suit :
- 27 d'entre elles étaient veuves
6 étaient mariées,mais pour 4 d'entre elles le mari était signalé
"absent";
5 étaient célibataires mais mères de famille;
5 ,enfin,étaient célibataires sans enfants.
A deux exceptions près,par conséquent,1eur cigarrerfa
constituait pour toutes ces femmes le moyen semble-t-il unique de
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leur subsistance et,en cela,le recensement corrobore les plaintes
qui s'élèveront lors de la création des manufactures que l'on accusera
de priver de travail et de ressources les femmes créoles "pauvres
et décentes" selon la formule consacrée,qui y trouvaient un moyen
honnête de subvenir à leurs besoins sans déchoir.
Si le recensement ne renseigne pas sur l'importance
de ces cigarrerfas,i1 fournit néanmoins un élément indirect d'apprécia¬
tion,une manière de signe extérieur d'aisance,en quelque sorte,en
indiquant le nombre de domestiques vivant au foyer.Sur 123 propriétaires,
vingt seulement avaient une personne à leur service,un en employait
deux (mais il s'agissait de deux nourrices,la famille comptant trois
enfants en bas âge) et un seul,enfin,avait trois domestiques.Compte
tenu de l'abondance et du bon marché de la main d'oeuvre domestique, i 1
est évident que l'on a affaire,dans l'immense majorité des cas,à de
très modestes entreprises.
Combien de personnes ces cigarrerfas faisaient-elles
vivre ?L'examen des familles permet de dresser le tableau suivant:
Nombre d'enfants par famille Nombre de familles Total enfants
0 43 0
1 31 31
2 24 48
3 17 51
4 8 32
5 2 10
6 1 6
126 178
Si l'on ajoute à cela 76 conjoints,52 personnes à
charge et les 25 domestiques déjà signalés,on aboutit à un total de
557 personnes pour les 126 cigarrerfas.Mai s ce nombre doit être corrigé
en fonction d'un facteur supplémentaire.A côté des propriétaires de
cigarrerfas, 1 e recensement enregistrait trois autres catégories de
personnes sous les mentions "maestro cigarrero"(un),"cigarrero"(33) et
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"oficial de cigarrerfa" ( hui t). Si dans les deux premiers cas on peut
envisager la possibilité d'une dénomination propre à l'un des recenseurs
pour désigner les propriétaires,au lieu de l'habituel dueno de cigarrerfa
il ne peut en être ainsi pour la dernière catégorie,cel1e des oficiales.
En fait,selon toute probabi1ité,1'ensemble doit recouvrir le personnel
salarié de ceux des ateliers qui avaient dépassé le stade de l'exploita¬
tion purement familiale.Le nombre de ces cas est très réduit puisqu'il
ne concerne que 42 des 126 cigarrerfas concernées. Il y a donc toute
apparence à ce que,en 1753,ces boutiques n'aient pas encore atteint
un niveau de développement de nature à ce que l'utilisation de main
d'oeuvre salariée y ait été un phénomène courant..
Ajoutés,avec leurs charges de famille aux 557
personnes précédentes,i 1 apparaît que c'étaient 693 personnes qui
vivaient de la fabrication et de la vente des cigarettes dans trois
arrondissements sur sept de la capitale ou,en d'autres termes,que
chaque cigarrerfa faisait vivre,en moyenne,entre cinq et six personnes.A
supposer une répartition équivalente pour les quatre arrondissements
manquants,il y aurait eu un peu plus de mille six cents personnes
à México tirant leur subsistance de l'exploitation de presque trois
cents cigarrerfas ce qui,sans être négligeable,ne représentait malgré
tout qu'une fraction assez faible de la population de la capitale.
LES PREMIERS PROJETS DE MONOPOLE
Quoi qu'il en ait été,la prospérité de ces affaires
dut paraître à l'époque tout à fait satisfaisante puique ce fut elle
qui inspira les premiers projets de monopole en Nouvelle Espagne.
Le tout premier vit le jour le 18 juin 1743 et
il fut le fait d'un habitant de México,don Francisco Sanchez de Sierra
Tagle,en réponse,disait-i 1 , à l'appel général à l'imagination lancé
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par la Cédula real du 25 avril 1727 par laquelle tout un chacun était
invité à faire travailler ses méninges pour trouver de nouvelles ressour¬
ces susceptibles de renflouer un Trésor royal une fois de plus "exhausto".
Partant du principe légalement reconnu que "lodo aqae,llo que no ey>
pne.clAo ni ne.c,e^anlo pana allme,ntan ni conAeAvan la. vida eA malejvia
apta pana e^> tançant e.'{^^ ) s Si erra Tagle proposait d'instaurer un régime
de ferme pour le tabac,en revendiquant bien sûr le privilège pour
son propre usage en tant que u de^aubnldon de, la ne,^eju,da ne.nta y e,n pne,-
mlo de, la lnve,nclon". L ' essenti el du projet consistait à ce que,par
édit royal,il soit prescrit que tous les fabricants de cigares et
de cigarettes aient à liquider la totalité de leurs stocks pour une
date déterminée à partir de laquelle fabrication et vente seraient
désormais soumises à une autorisation préalable délivrée par le détenteur
du privilège.Il reviendrait à ce dernier de décider s'il assumerait
directement la fabrication des cigarettes ou s'il autoriserait les
cigarreros à poursuivre leurs activités par licence spéciale révocable
à son gré.Généreusement,Si erra Tagle laissait le droit aux fumeurs
de rouler les cigarettes de leur propre consommation mais il. réclamait
le contrôle de la vente du tabac en feuilles,avec pouvoir de nommer
lui-même les gardes destinés à faire respecter son monopole et même
le droit de juger et de condamner les contrevenants.La durée du privilège
était fixée à dix ans et Sierra Tagle omettait de préciser le montant
de la redevance qu'il s'engageait à verser en échange de ces avantages
exorbitants.
projet fut repoussé le 19 juillet 1743 comme notoirement i njuste,contrai-
re aux lois de Castille et aux lois municipales et dommageable au
Soumis à 1'aprréciation de l'Audience de México,ce
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bien public.Pour plus de précision,le fiscal rappelait que la cédule
dite "de arbitrios" stipulait que les nouvelles contributions proposées
devaient être adaptées aux conditions spécifiques de chaque pays,être
librement consenties et ne causer aucun préjudice aux habitants,autant
de dispositions bafouées par le projet présenté.C1 est ainsi que répondre
favorablement à la demande de Sierra Tagle aurait pour effet de faire
perdre leur emploi à bon nombre d'hommes et de les pousser,ce faisant,
vers la délinquance pour leur malheur propre et au grand dam de la
société.Les femmes seraient au premier rang des victimes puisque :
notonlo que. Ioa pejiAonaA que. ajencâlan e^te. Inato y
mgocyca.cUôn a on pon lo ne.gu.ZaJi mujejie:A vludaA koneAtaA y
ne.cogldaA que. en la c.onla utllldad que. Ioa de.ja Ae. llbejvtan
de. peJie.aeA de. kambne. o de. e.nponeuue. a la nulna o peZlgno
de. A uA almcu" (95)
On pouvait facilement prévoir,ajoutait le fdscaj_, 1 1 ar¬
bitraire qui ne manquerait pas de présider à l'octroi et au retrait
des licences ainsi que les bénéfices abusifs qui seraient prélevés
sur les travai11eurs,avec pour conséquence ultime le déclin irrémédiable
du secteur du tabac.Enfin,sur le plan même des principes,1'appropriation
pure et simple du travail d'autrui sur quoi reposait tout le système
étant inacceptable pour les princes l'était encore plus a fortiori
pour de simples particuliers qui ne pouvaient même pas mettre en avant
le prétexte du bien de l'Etat .Or,en l'espèce,le projet de Sierra
Tagle :
"oa e.n ne.alldad eAtancan eZ tnabajo e. induAlnla de. ej^toA
kntZ.{lc.ej>, lo que. ej,td ne.pnobado expnej>ame.nte. e.n e.1 de.ne.ako
y pnoklbldo aun . a Ioa PnnncZpe.A que. no ne.c.0noc.e.n Supe.nlon, e.1
e.nnlque.ceA a uno deJ>inuye.ndo a muckoA, con pnlvanleJ> o mlnonan-
leA e.1 pnemlo de. au InduAtnla y tnabajo" (96)
(95).Pictamen del Fiscal de la Real Audiencia,19 de julio de 1743
(AGN,Tabacos,390)
(96).Ibidem
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Trois ans à peine s'écoulèrent jusqu'au second
projet déposé le 12 mars 1746 par un certain don Juan de Rodezno Manzano
y Rebolledo qui demanda que lui fût octroyée "nenta. de Ta.ba.coA que
tlaman ZlgoAAOA". Pas plus que son prédécesseur il ne revendiquait
le monopole de la vente du tabac dans tout le pays et ses ambitions
se limitaient à solliciter l'exclusivité de la fabrication et de la
vente des cigarettes pour une durée de dix ans,contre le versement
à la Couronne d'une somme globale de cent mille pesos,à raison de
quatre mille par an pendant les cinq premières années,puis seize mille
les cinq suivantes (97).De toute évidence,sa démarche avait été inspirée
par la constatation de l'essor des cigarrerfas et le long mémoire
qu'il fournissait à l'appui de sa requête faisait observer,! ce sujet:
"Sa notonlo como 4e k lnJAoducldo en eAta. cludad y en muckaA
paAteA de, eAte neyno el oendeA clgaAAoA y puaoa keckoA deAde
el a.no deJL 21 y 22 |...| ,de que. ko. neAulta.do que. Ae kayun
oA.ma.do unaA tlendeclllaA que, lla.ma.yi clga.nAen.laA, do nde Ae
oe.nde.yl ke.ch.oA Ioa puaoa y clgaAAOA, y Ioa que. en eAtoA Ioa
fiabnlcan,que pon. lo negulan. Aon unoA gentlleA ocIoaoa y
vagabundoA ,Ioa llaman o^lclaleA de. ClgaAAeAxaA Ain A en. o^lclo
y Ain que ylI IaIoa que Ioa fiabnlcan ni. Ioa penAonaA que.
Ioa venden ,pagucn a Su MajeAtad coau alguna como lo kacen
cuantoA o^lcloA que kay en el Reyno que pagan média. annota
paAa Au examen".
Sa demande ayant été repoussée dès le 22 avril
1746,Rebol 1 edo revint à la charge dans un écrit du 3 juin de la même
année,où il s'évertua à réfuter les arguments mis en avant dans le
refus motivé que lui avait fait parvenir le procureur chargé d'instruire
sa requête.L'intérêt de cet échange tient moins à la nature des justifica¬
tions mises en avant qu'au fait que,vingt ans plus tard environ,les
rôles seront d'un certaine façon inversés,puisque les autorités repren¬
dront à leur compte une partie des arguments de Rebolledo pour légitimer
l'instauration du monopole.C'est ainsi,par exemple,que Rebolledo souli-
(97) (AGI,Indiferente général,1745)
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gnait les effets bénéfiques pour la santé publique que présenterait
la fabrication en manufacture,tel 1e qu'il la préconisait,des cigares
et des cigarettes puisque cela entraînerait la disparition d'une pratique
fort en honneur dans les cigarrerfas et qui consistait à ajouter divers
ingrédients au tabac (du piment en poudre,par exemple) afin d'en renfor¬
cer l'arôme et,par cet artifice,attirer la clientèle avide de saveurs
fortes.Son projet,ajoutait-i 1,ne pouvait être refusé pour l'argument
de moralité avancé par le procureur et qui était que "a nlnguno lo. oa ll-
clto lo cuplo.taAA e con cl vlclo La première raison en était le (mau¬
vais) exemple d'autres privilèges ou monopoles qui,avec allégresse
et souvent de longue date,.transgressaient ce précepte sans encourir
l'ombre d'un reproche et bien souvent,au contraire,avec les encourage¬
ments tacites de l'Etat qui les contrôlait.Et de citer les combats
de coqs,la vente des jeux de cartes ou le commerce du pul_que_. Ensui te, par¬
ce que l'entreprise qu'il projetait était,à 1 'inverse,fondée en morale,
car seuls seraient pénalisés par son système les paresseux,ceux qui
n'avaient même pas le courage de confectionner de leurs propres mains
leurs cigarettes ou cigares (98).Enfin,concluait-i1,1 a réalisation
de son projet ne constituerait en rien une entrave à la liberté du
consommateur puisqu'il lui resterait toujours la possibilité de faire em¬
plette de papier et de tabac pour échapper à ce monopole.
Ce deuxième assaut n'eut guère plus de succès
que le précédent.Le cabi1 do de la capitale consulté manifesta son
oposition absolue,en arguant que 1 es négociants en tabac jouaient
un rôle irremplaçable dans le système.Souvent,en effet,ils avançaient
aux planteurs de tabac en mal de capitaux,les sommes nécessaires au
[98)."aôIo lo que ac kacc OAtanco OA la comodldad en 0.1 mlAmo olclo do.
humaA,pon lo quo. lo quo. 4e paetende oa kacen. eAtanco pan.a oAta venta
do. Puaoa tj ClgaAAOA ko.ch.oA : con quo. compond/idn o ^oamanan e4to. OAtanco
Ioa FIoj'oa ij VoAldloAOA aun en Au mÂAmo vlclo,que pon. no ^abatcoA.
elloA mlAmoA lo quo. &uman lo quioAen kallan. y compaan. kecko". CaAta
do. 3 do. j'unlo do. 1746 [AGI,lndl^OAente go.noA.al, 1 745 )
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bon succès des récoltes.Concéder le privilège demandé,c'était courir
le risque de déclencher une crise grave dans la production,en faisant
disparaître d'un seul coup les sources habituelles de financement.Dans
le domaine social,la perte d'emplois qui en résulterait alors que
la conjoncture n'avait déjà rien d'encourageant (99) était aussi objet
d'une dénonciation et Rebolledo était tancé,de surcroît,pour avoir
osé qualifier les travailleurs de "gentciteA ocIoaoa":
";TmoJicwLa. pnopoAlclon!s 'écriaient les édi 1 es.Qutzd pon eAta o-
cupaclôn no kan JtZ.zga.do mu.ck.0A al ultime Aupllclo".
Aussi vains que ceux de Rebolledo furent,deux
ans plus tard, les efforts du colonel don dosé Diaz de Lavandero qui
soumit le 1er octobre 1748 un projet dont le sort ne fut guère plus
heureux.Les propositions de Lavandero comportaient pourtant une différen¬
ce de taille puisqu'il y était préconisé,non plus la remise à un particu¬
lier de l'exploitation du tabac,mais l'établissement d'un monopole
de la fabrication pris en charge par l'administration royale.L'essentiel
du plan visait à la création d'une manufacture destinée à fabriquer
cigares et cigarettes et qui serait alimentée en main d'oeuvre par
le même système que les obrajes,c'est-à-di re l'enrôlement forcé et
l'enfermement laborieux des vagabonds et désoeuvrés dont la capitale
était submergée (100)
Bien que contemporains de l'instauration du monopole
au Pérou,ces projets n'aboutirent pas parce qu'ils se heurtèrent à
l'hostilité sans faille des pouvoirs locaux.L'autori té politique,en
effet,se montra peu soucieuse d'introduire des innovations de nature
à mettre en émoi la société de la capitale et à déclencher des perturba¬
tions sociales dont l'ampleur était difficile à évaluer en raison
(99 ) ."En eAte Reyno, pnlnclpalmente en eAta Conte,no kay ocupacloneA
AufalclenteA a tantoA pemonaA que Ae manttenen,y pon eAo eA tanta
la ocloAldad". (AGN,TabacoA,390)
(100).(AGI,México,2256)
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même de l'étendue de la population concernée par ce problème.Ce fut
la métropole qui,en fin de compte,prit le relais de ces initiatives
privées pour faire un premier pas vers une politique restrictive.Par
une ordonnance royale du 23 juillet 1761,il fut enjoint au vice-roi
Cruillas de faire ouvrir quatre magasins destinés à assurer la vente
de tout le tabac à priser en provenance de la Havane,1'importation
en devenant désormais monopole d'Etat (101).Autant,si ce n'est plus,que
la volonté d'intervenir dans un domaine qui jusqu'alors avait joui
de la plus totale 1iberté,cette décision reflétait une méconnaissance
à peu près totale des réalités de la Nouvelle Espagne en matière de
consommation de tabac et semblait ne pas soupçonner qu'à l'inverse
de ce qui se passait dans la péni nsul e, seul e une infime partie de
la population mexicaine s'adonnait à l'usage du tabac à priser.
L'élan définitif fut donné,en fait,en cette même
année 1761,par le projet de don Sébastian Calvo de la Puerta,déposé
le 22 octobre.Cet Espagnol,instal1é dans la vice-royauté depuis une
vingtaine d'années,préconisait la mise en place d'un monopole de forme
identique à celui qui avait été appliqué au Pérou,c'est-â-dire réservant
à l'administration royale le privilège exclusif de l'achat du tabac
aux planteurs et de sa vente au public,sans qu'il soit question en
aucune manière,de prendre en charge les opérations de fabrication
de cigares ou cigarettes.Pour Calvo de la Puerta,1'affaire devait
se limiter au contrôle du commerce du tabac en feui 11 es,1'Etat se
comportant en simple intermédiaire entre planteurs et fumeurs en préle¬
vant au passage,pour sa peine,une bonne petite taxe.
Ce qui dominait,en effet,dans le projet de Calvo
de la Puerta,c'était l'intérêt pour le fisc que sa réalisation représente-
(101).(AGI,México,2256)
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rait.Ce zélé défenseur de la prospérité des finances royales ne se
contentait pas de dénoncer le manque à gagner qui résulterait du maintien
d'un statu quo dont le seul bénéfice était fourni par le prélèvement
des alcabalas.En se servant d'une estimation chiffrée,Calvo de la
Puerta se livrait à la démonstration du caractère dérisoire des ressour¬
ces tirées du tabac dans le système en vigueur.De 1756 à 1760,affirmait-
i1,1a quantité de tabac introduite dans la ville de México s'était
élevée à 20 479 charges de douze arrobes,ce qui représentait,en moyenne,
pour chaque année,4 096 charges,soit 1 228 000 livres de tabac en
feui11 es.Or,sur ces rentrées considérables,1 a part de l'Etat avait
été ri di cul eme.nt faible puisque le montant total des droits perçus
en cinq ans n'avait été que de 29 890 pesos,soit la maigre moyenne
de 5 966 pesos chaque année. Il y avait donc là tout un potentiel de
ressources que rien n'interdisait d'exploiter : c'est un droit reconnu
aux monarques,rappel ai t Calvo,que d'imposer des contributions qui
leur permettent l'exercice matériel de leurs devoirs de gouvernants,qui
leur fournissent,en parti cul ier, 1 es moyens d'assurer la défense de
leurs sujets.D'où il ressortait qu'une innovation fiscale dans le
domaine du tabac serait tout à fait fondée en droit : mieux même,elle
serait louable aux yeux de la morale,puisqu'el1e s'inscrirait au nombre
de ces taxes vertueuses qui ont pour but,en pénalisant financièrement
les activités tenues pour préjudiciables à la morale,d'en faire disparaî¬
tre 1 ' usage :
"^gutajum/vt^ pe,n6d.on&> 4 2. Zmpomn un leu co4a4 d<i
^ClUAtO ^LLpeA^liLCtt ij vZdoACU, paAOL dQJ> tZÂA(VltcU> cfe. lcti> Re.pubLl-
cclô bd.£n gobeAnccdcLô" ( 102)
(102).Proyecto de estanco del tabaco de don Sébastian Calvo de la
Puerta de 22 de octubre de 1761 (AGI,México,2256)
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Bien sûr,la contradiction est évidente entre l'inten¬
tion de tirer des ressources d'une situation existante et la prétention
simultanément exprimée de vouloir la faire disparaitre,mais cet exemple
achevé d'hypocrisie fiscale revêtait un intérêt non moins évident
puisqu'il permettait d'échapper au reproche adressé quelques années
auparavant à 1'entreprenant Rebolledo,à savoir qu'il n'était pas licite
de faire fortune par l'exploitation des vices de ses semblables.
Calvo de la Puerta,enfin,faisait remarquer de
manière implicite que le régime de privilège avait toujours constitué,en
Nouvelle Espagne,la règle plutôt que 1'exception.Il lui suffisait
pour ce faire de procéder à 1'énumération des multiples dispositions
restrictives rassemblées dans cette sorte de Bible juridique que fut
1 a Rzzopllazlon :
"Pon z^lz molloo Su Majz&lad ka n.çj>uzlto zn la Lzy la TJut.23
Llb.8° dz la. Rzcoplia.don zl z^tanco dzl Azoguz;zl dz la.
Pimlznta zn la 24;zl dz lob hlalpzé zn la 25; y zl dzl Soliman
zn la 26 dzl mlàmo Tltulo y lo& PulquzA,la Pôluona y la
tilzoz zonAzn tamblzn ZAlanzadoA". (/03)
C'est à partir de ce projet,mis à l'étude pendant près de
trois ans,que se prépara la mise en place du monopole en Nouvelle
Espagne,mise en place à laquelle Calvo de la Puerta,d'ai 11eurs,devait
prendre une part active.
1764 : FIN DU REGIME DE LIBERTE
Le 30 juillet 1764 fut prise à San Ildefonso la
décision qui sonna le glas de la liberté dont avait joui jusque là
le tabac.Une InA&iuzzlôn Aobnz zl zàlablzzlmlznlo dzl z^tanzo dzl
tabazo zn Nuzva Etpana,adressée au vice-roi,précisait que cette mesure
répondait besoins financiers nouveaux entraînés par la création d'un
système de défense plus efficace des possessions américainés,1 a nouvelle
(103).Proyecto...op.cit.
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source de dépenses que constituait l'entretien de troupes et de milices
devant être couverte par de nouvelles recettes.
Quelques jours plus tard,la Real Cédula du 13
août 1764 apporta une information plus détaillée sur la forme que
l'on envisageait de donner au monopole et sur les modalités prévues
pour sa mise en place (104).le document prévoyait un certain nombre
d'opérations à accomplir et fixait les objectifs qu'il était souhaitable
d'atteindre.Au nombre des dispositions les plus importantes,figuraient
- la décision de faire acheter par l'administration royale tout le
tabac en circulation dans la vice-royauté.A cette fin,il était fait
obligation à tous les habitants,aussi bien simples particuliers que
négociants ayant pignon sur rue,de remettre tout le tabac en leur
possession aux factorfas du ressort de leur résidence.Cette première
étape n'était pas autre chose que la reprise pure et simple du schéma
qui avait été appliqué dans la vice-royauté de Lima quelques années
plus tôt.
- les fabricants de cigarettes,comme les parti cul iers,seraient tenus
de s'approvisionner dans ces bureaux de tabac et d'y acheter la matière
première nécessaire à leur industrie ou à leur consommation personnelle
au prix fixé par l'administration
- a plus long terme,enfin,1'extinction des cigarrerias était envisagée,en
particulier en essayant de faire travailler pour le compte de la Régie
les artisans les plus habiles.
Les grandes lignes ainsi tracées dans la Real
Cédula n'avaient pas de caractère impératif : fort prudemment,1e choix
des décisions définitives était laissé à une Junte dont la composition
était arrêtée dans le même texte.Elle devait être formée du vice-roi,en
1'occurrence le marquis de Cruillas,du Visiteur général don Francisco
(104) (AGI,Mêxico,2256)
C
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de Armona,du doyen de 1'Audience,don Francisco Echevarria,de Calvo
de la Puerta,al cal de de! crimen de l'Audience de Mexico et enfin du
Directeur du futur monopole,don Jacinto Diaz de Es pinosa,ofici al tercero
de la direction du tabac de Madrid.
Il appartenait à la Junte d'étudier les moyens
de la mise en place du monopole et,en tout premier lieu,après avoir
analysé les circonstances locales et réfléchi aux incidences possibles,de
décider ou non de l'opportunité de sa création même.Le 11 décembre
1764 se tint la première réunion de cette assemblée qui,bien que n'étant
pas au complet - en raison du décès du visiteur général Armona passé
de vie à trépas au cours de la traversée qui le menait en Nouvelle
Espagne-,prit la décision de proclamer le monopole,sans manifesta¬
tion de réticences parti cul ières de la part de qui que ce fût.Cette
décision fut rendue publique trois jours plus tard,par un édit du
vice-roi qui établissait le principe du monopole sans la moindre indica¬
tion quant à ce que seraient ses modalités pratiques d'application
ou son étendue.Très habile dans sa composition,1'édit de Crufllas
(105) commençait par rappeler l'état d'heureuse exception dont avait
profité jusque là la Nouvelle Espagne,puisque partout ailleurs dans
le monde,le tabac était soumis au régime du monopole;puis venait la
( 105 ) "ConAldmando Au MajiAtad qui no kay Vnlnclpi,qui en AuA VomlnloA,no
tinga i^tancado il Tabaco en Volvo y Varna, como Fnulo no niciAonlo
a la vida kimana;y que. m laa fiondoA de lAti Enanlo,no kay caudales
Au^lclintiA pana il pago de Ioa gaAtoA ondlnanloA,aumintadoA koy conAldi-
nabhminti ion Ioa comuniA alnaAoA de la Conona,y il invLo di tnopaA,qui
in cualqulma ocamion o auciao minoA avonabh diban poniA a cublmto
iaIoa voaIoa y dllatadoA domlnloA :Ha niAuilto Au. Uaj iAtad,lhno di
amon y phdad,Ai lAtabhzca m illoA il m^mldo lAtanco di Ioa TabacoA,
bajo di Ioa mglaA lela maA AuaviA, juaIoa, ddclliA y iqullatlvaA a bini^l-
olo di lAtoA \JoaoIIoa , luya comodldad, qulitud y apllcaclôn in AuA TnatoA
y ComiAcloA, ocupa dlgnaminli la phdad di Au MajiAtad,ivltando oaI
{como un ifiicto pnoplo di illa) la duna pmclAldn di ImponiA gabilaA,anbl-
tnloA u olnaA contnlbucloniA gnavoAaA..."Bando dil vi/miy manquiA
di CnullldA di 14 di dlclimbm di 1764 (AGI, Mfxlco, 2256 )
t
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remarque que le tabac n'avait rien d'un produit de première nécessité,
avant la justification de la nouvelle mesure par l'état de délabrement
des finances royales et les dépenses nouvelles imposées par le paternel
souci d'assurer comme il se devait la sécurité du pays et de ses habi¬
tants face à d'éventuelles agressions extérieures.La formulation,en
outre,1 aissait penser que le changement de régime était applicable
à l'ensemble des territoires espagnols d'Amérique,ce qui éliminait
l'hypothèse d'une mesure discriminatoire prise à 1'encontre de la
vice-royauté.Un chantage à peine insidieux se glissait dans les dernières
lignes : les carences financières étaient telles que de toutes les
façons,sous une forme ou sous une autre,les Mexicains se trouvaient
placés devant l'obligation inéluctable d'acquitter un surcroit de
contributions dont la nature pourrait être encore plus pénible.
Sans doute faut-il faire la part dans ce texte
patelin et précautionneux de toute une tradition de prudence en matière
d'introduction de nouveautés fiscales,i11ustrée très tôt,par exemple,par
l'interminable ordonnance du vice-roi Martin Enriquez annonçant le
1er octobre 1574 l'arrivée des alcabalas dans un foisonnement de justifi¬
cations (106).Il n'en reste pas moins,malgré tout,qu'il semble traduire
une certaine appréhension quant aux réactions que douloureuse initiative
risquait de susciter dans la public.
Le premier objectif étant,comme on l'a vu,d'assurer
à l'Etat le privilège exclusif de la vente du tabac en vrac,des mesures
dans ce sens furent prises dès le mois de janvier 1765.Un édit de
Cruillas,du 18 de ce mois,informa les habitants d'avoir à déclarer
le tabac en leur possession en l'apportant aux factorfas où il leur
serait racheté.Dans le même temps,furent mis en place les moyens de
contrôler par la suite la totalité de la production.A cet effet,la
culture du tabac fut interdite sur toute l'étendue du territoire de
(106).Documentos relativos al arrendamiento...op.ci t.p.3 à 5
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la vice-royauté,à l'exception de la région de Co'rdoba et Orizaba qui,en
raison de sa configuration géographique particulière ( entourée d'une
barrière montagneuse,el1e formait une sorte d'immense cirque naturel
aux voies d'accès très limitées en nombre) permettait une surveillance
relativement efficace et peu mobilisatrice d'effectifs contre les
inévitables contrebandiers.
Pour l'achat de la production de ces districts,Calvo
de la Puerta reçut mission d'établir les pourparlers nécessaires avec
les planteurs.Son premier soin fut de simplifier le marché en obtenant
une réduction du nombre des variétés existantes.On ne comptait pas
moins,en effet,de vingt-et-une qualités différentes de tabac et elles
furent ramenées à trois par regroupement (107) : les tabacs de première
classe (également qualifiés de supremos et se subd.ivisant en grandes y
cortos),de deuxième classe ( ou medianos) et de troisième (ou infimo )Un
accord fut conclu sous la forme d'un contrat de trois ans qui prévoyait,
entre autres,le prix d'achat de chacune des catégories par la Régie,à
savoir trois réaux une cuarti11 a la livre de tabac de première classe,
deux réaux et demi celle de moyen et un réal ,enfin,cel 1 e de troisième
classe.
Cependant,la récupération du tabac aux mains des
particuliers ou des commerçants ne rencontrant qu'un succès mitigé,le
vice-roi fut obligé de réitérer ses injonctions en la matière par
un nouvel édit le 21 février 1765.A côté de cela,des dissenssions
surgirent entre le Directeur Dfez de Espinosa et Calvo de la Puerta
à propos de la vente du tabac en feui11 es.Espinosa avait proposé un
(107).Furent considérés comme tabacs de première classe les qualités
connues sous les noms de :fino,entrefino,1impio cortado,1impio marcado,
capas primeras,capas segundas,destrasol ado. 1 a deuxième classe rassembla
ce qui était désigné comme : roto marcado,roto contado,roto inferior,saca-
pedazos,sacasaca,bandola.Dans la troisième,on eut les : corto fino,arrie-
ro,sehorita,trabuco,pajuela,mixe fi no et mixe inferior.(AGI,México,2256)
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prix uniforme de six réaux la livre,sans distinction de qualité,ce
qui,dans la pratique posait un certain nombre de problèmes,comme l'exposa
Calvo dans une lettre au vice-roi : ce tarif unique n'était concevable
que dans le cas d'achats de quantités assez importantes,comme il en
allait pour les cigarreros qui faisaient l'emplette de plusieurs manoques
à la fois,de sorte qu'on pouvait leur remettre un assortiment équitable
des trois qualités.En revanche,pour la vente au détail,cette possibilité
disparaissait et l'on se trouvait devant le dilemme suivant : ou l'ache¬
teur recevait du tabac de première qualité - et le bénéfice de la
Régie s'en trouvait réduit-,ou il se voyait adjuger du tabac de catégorie
inférieure et c'est lui qui était floué,le panachage des manoques
étant impossible à réaliser.
Pour couronner le tout et témoigner de l'impopularité
de ces premières démarches,le ressentiment qui s'était traduit jusque
là par un comportement de résistance passive prit un tour plus actif
et les magasins royaux où l'on entreposait le tabac racheté furent
victimes d'un incendie criminel à la fin du mois de mars 1765 ( 108)
Ces premières difficultés expliquent le fait que
le vice-roi Cruillas,qui n'avait jamais manifesté un enthousiasme
excessif devant la nouvelle tâche qui lui était confiée,ait tenté
de s'éviter les soucis d'un secteur administratif supplémentaire.Aussi ,1e
16 juin 1765,fut rendue publique la décision adoptée par la Junte
du 4 du même mois : l'administration royale n'assumerait le fonctionne¬
ment du monopole que pour le seul territoire de l'archevêché de México
et,pour les autres évèchés de la vice-royauté,c'est-à dire Puebla,Oaxaca,
Guadal ajara,Val 1adolid et Durango,le privilège de la vente exclusive
du tabac serait concédé à des particuliers à des conditions précisées
(108)(AGN,Tabacos,390)
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dans le texte.
Le principe de 1 'exercice du privilège était simple:
le concessionnaire achèterait le tabac à la Régie au prix fixé par
elle et le revendrait à un prix dont le maximum était,lui aussi,fixé
l'administration qui ne se cantonnait pas dans son rôle de grossiste.Les
contrats seraient passés pour des durées de l'ordre de cinq à six
ans et le preneur tenu de verser,à titre de caution,la valeur estimée
de six mois de ventes,somme destinée à lui être rendue dans le semestre
précédant la fin du bail.Les tarifs établis par l'édit du 16 juin
furent les suivants : pour le tabac à priser,divisé en trois catégories,
la première qualité dite polvo exquisito,achetée douze réaux la livre
à la Régie pourrait être revendue vingt;la deuxième,dite lavado fino,ache-
tée huit réaux ne devait pas dépasser seize à la revente et la qualité
inférieure ou comiïn ordinario prise à quatre réaux pourrait être écoulée
à huit.Les marges de bénéfice étaient donc substantielles puisqu'elles
étaient le plus souvent de 1'ordre de cent pour cent,ce qui pouvait
laisser prévoir des gains globaux tout à fait satisfaisants.L'affaire
était pourtant moins intéressante qu'il n'y pouvait paraître à première
vue en raison du faible volume de consommation de cette sorte de tabac.Si
l'on prend,à titre indicatif,1 es premières statistiques établies par
la Régie après sa mise en place définitive,on constate qu'en 1766,pour
l'ensemble de la Nouvelle Espagne,les ventes de tabac à priser furent
de 20 811 livres (109),de 19 026 en 1767 et de 20 866 en 1769 ( 110).Or,
pour une bonne moitié (11 560 livres en 1766,9 853 en 1767 et 9 675
en 1769),ces ventes furent réalisées dans l'archevêché de México,c'est-à-
dire,le seul secteur que la Régie se réservai t.Guadalajara qui arrivait
(109).Estado del consumo del tabaco (AGI,México,2257)
(110).Estados de consumo del tabaco,anos 1767 y 1769 (AGI,México,2270)
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en deuxième position derrière la capitale ne consomma,pendant les
trois années considérées,que 1841,2260 et 2548 livres de tabac à priser.
En adoptant l'hypothèse haute selon laquelle la totalité des ventes
aurait porté sur les deux premières qualités,le bénéfice,dans ce cas,
étant de huit réaux,c'est-à-dire un peso par livre,on arrivait à des
gains théoriques bruts de 1841,2260 et 2548 desquels il convenait
de déduire les frais de transport - mis à la charge du preneur par
l'article 5 de l'édit- et surtout les salaires des employés et gardes
nécessaires à la bonne marche de 1'entreprise,toutes choses rendant
l'affaire assez peu alléchante.
La vente du tabac en feui11 es,quant à el1e,impliquait
des bénéfices à la livre moins importants puisqu'achetée quatre réaux
à la Régie,toutes catégories confondues,son prix de vente au public
ne pouvait excéder six réaux.Dans ce système,les bénéfices de la Régie
auraient été d'un réal et demi par 1 i vre, prél evés au passge,sans autre
travail que de servir d'intermédiaire obligatoire entre le planteur
et le revendeur.Si l'on se réfère aux statistiques précédemment utilisées,
les gains théoriques des preneurs auraient été sensiblement plus élevés
que ceux tirés de la vente du tabac à priser.A titre d'exemple,on
aurait le tableau suivant pour les trois principaux évêchés :
Guadalajara Val 1adolid Puebla
1766 67 734 pesos 75 121 18 168
1767 69 103 114 126 16 426
1769 87 507 123 645 31 275
En dépit du caractère en apparence lucratif de
1'opération,i1 ne se présenta pas le moindre candidat pour aucun des
secteurs mis à 1'encan.L'hypothèse d'un refus concerté destiné à faire
abandonner l'idée même de monopole n'est peut-être pas à rejeter dans
1'absolu,mais elle parait quand même assez improbable dans une société
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où les possédants se tenaient le plus souvent à l'affût de toute possibi¬
lité d'augmenter leurs richesses.Peut-être l'étendue de la consommation
fut-elle sous-estimée et,de ce fait,les possibilités de bénéfice,à
leur tour,appréciées au-dessous de leur valeur réelle.Il semble surtout
qu'une autre cause ait été à l'origine de cette attitude,en 1'espèce,que
les contraintes imopsées au preneur n'étaient pas compensées par une
liberté d'action suffi santé.La Régie se déchargeant de tout sur le
concessionnaire du privilège,il incombait à celui-ci de recruter et
de rémunérer tout le personnel de vendeurs et surtout de gardes destinés
à empêcher la fraude et à canaliser de manière efficace les acheteurs
vers les points de vente autorisés,la rentabilité de l'entreprise
tenant tout entière au succès de ces opérations.Le frais de personnel
que cela supposait,en raison de l'extension des territoires à contrôler,
étaient de nature à diminuer dans de grandes proportions les espérances
de profit.En outre,le système de concession imposé limitait à l'extrême
la marge de manoeuvre du privi1égié.Au lieu de verser une somme forfaitai¬
re comme il était d'usage dans ce type de contrat (combats de coqs,pulque,
neige,etc.) avec toute 1 atitude,ensuite,d'obtenir un profit maximum,la
fixation des prix et le contrôle permanent institués par la Régie
plaçait le preneur en situation de liberté très survei11ée,1'empêchai t
de donner libre cours à sa rapacité.
Ce fiasco s'ajouta aux difficultés que la Junte
rencontrait dans sa tentative de récupération du tabac en circulation,un
élément qui,d'ai 11 eurs,peut avoir découragé d'éventuels candidats
au privilège,dans la mesure où ils purent s'interroger sur les chances
qu'ils avaient d'aboutir par leurs propres moyens là où l'administration
échouait malgré son caractère officiel et tout le poids de son autorité.
Six mois après le début des opérations de collecte forcée,le bilan
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Taisait beaucoup à désirer puisqu'il se chiffrait à 37 435 pesos pour
le tabac à priser,mais à 96 869 seulement pour le tabac en feuilles
récupéré.
GALVEZ ARRIVE
Dissensions au sein même de la Junte,mauvai se
volonté évidente du vice-roi à le faire entrer dans les faits,le monopole
semblait bien mal parti.Pourtant,1 a situation allait se retourner
et tout changer très vite à partir du 18 juillet 1765,date du débarque¬
ment à Veracruz d'un nouveau Visiteur général,doté des mêmes prérogatives
en matière de tabac que feu Francisco de Armona.Encensé par les uns,exé¬
cré par bien d'autres (111),José de Gdlvez allait mettre un nouvel
ordre dans les affaires de la vice-royauté,à commencer par le tabac.Le
6 septembre,il participa pour la première fois à la Junte et,d'emblée,i1
fit annuler la mesure prise par Cruillas le 16 juin.Pour le nouvel
arrivant,!'! n'était pas question que l'exercice du monopole fut délégué,
si peu que ce fût,à des parti cul iers.La politique de facilité qui
consistait,au prix d'un manque à gagner souvent considérable,à se
décharger sur des personnes privées des tracas administratifs,n'était
plus de mise désormais et Galvez allait sonner le réveil d'une bureaucra¬
tie somnolente pour tenter de la métamorphoser en agent actif des
intérêts de la métropole.De ce point de vue,l'organisation de la Régie
du tabac en Nouvelle Espagne allait très vite devenir le parangon
de 1'efficacité,pour les autres secteurs de 1'administration,mais
aussi pour les autres territoires espagnols d'Amérique.
(111)."Galvez de Satan es yerno",affirmait,par exemple une satire anonyme
de 1768 intitulée "Al verdugo de los clérigos" et publiée dans Satira
anonima del siglo XVI11,Edici on preparada por José Miranda y Pablo
Gonzalez Casanova.Fondo de Cultura Economica.Letras mexicanas,n°9,México,
1953,p.125
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Lors de cette première réunion avec la Junte,Galvez
ne se contenta pas de ce désaveu infligé au vice-roi.Il décida de
mettre deux cent mille pesos à la disposition de l'administration
pour payer les tabacs recuei11is,cent mille puisés dans les caisses
royales et les cent mille restant provenant d'un prêt consenti au
Visiteur général par les commerçants espagnols sommés de fournir la
preuve de leur patriotisme en espèces sonnantes (112).La récolte des
trois villes (Co'rdoba,Orizaba et Jalapa),soit près d'un demi million
de pesos,n'ayant pas été payée aux planteurs,Gâlvez proposa soixante
mille pesos pour les faire patienter.En même temps,il fit accepter
par la Junte la création de factorfas et de magasins à Puebla,Oaxaca,Gua-
dal ajara,Veracruz et Campeche.Ces dernières mesures furent rendues
publiques par un édit de Cruillas qui rappelait une fois de plus l'obliga¬
tion faite de remettre tout le tabac existant à 1'administration,preuve
supplémentaire des difficultés persistantes dans ce domaine.Le 14
du même moi s,un autre édit ordonna de retirer et de renvoyer au secréta¬
riat de la vice-royauté tous les exemplaires de l'édit minai heureux
du 16 juin.
L'impulsion ainsi donnée par Galvez ne manqua
pas de se faire sentir dans d'autres secteurs.Jusque là,la réquisition
du tabac s'était faite sans grande vigueur et avait été laissée,dans
l'ensemble,à l'initiative des autorités 1ocales,sel on des formes dont
elles décidaient el1 es-mêmes.Le 20 septembre,le Directeur Dfez de
Espinosa adressa des instructions détaillées et comminatoires,prévoyant
par le menu les diverses modalités à observer pour le rachat de ces
tabacs.Destinées à tous les gouverneurs,corrégi dores,al cal des mayores
et autres officiers de justice du pays,ces instructions étaient accompa¬
gnées d'un édit intimant à chacun d'avoir à apporter son tabac aux
autorités locales,édit qui devait être affiché en tous lieux,y compris
(112).La liste nominale des 96 prêteurs de 400 000 pesos est conservée
à Séville (AGI,México,2275)
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les villages d'Indiens après traduction dans leur idiome.
Pour chaque district,le tabac devait être reçu,entre¬
posé et vendu au chef-lieu (cabeza de partido) et chaque al cal de mayor
avait à charge de désigner un individu qui exerçât les fonctions de
Fiel de Almacenes.Responsable de l'intégralité des opérations,ce personna¬
ge devait garantir la valeur du prix de vente de tous les tabacs du
magasin par engagement écrit.En contrepartie,1 a Régie lui concédait
un pourcentage sur les ventes,pourcentage dont" le taux n'était pas
précisé dans les instructions.Le processus de réception des tabacs,en
revanche,était décrit dans le moindre détail : deux personnes seraient
nommées pour examiner les tabacs apportés et fixer leur prix en fonction
de leur qualité estimée.Tout litige serait tranché par un troisième
expert,le classique tercero en di scordia,désigné d'un commun accord
par les vendeurs et 1'administration,les deux premiers experts représen¬
tant,quant à eux,chacune de ces deux parties et à ce titre ayant été
nommés par elles.Cette procédure avait,à 1'évidence,pour objectif,d1 accé¬
lérer la récupération du tabac en fournissant un certain nombre de
garanties aux propriétaires,assurés de ne plus dépendre du seul bon
vouloir de 1'administration.Les premiers éléments de tout un ensemble
administratif commençaient ainsi à se mettre en place,avec encore
la mise à contribution des autorités locales (113).Le dernier point
des instructions,enfin,n ' avai t rien à voir avec les directives qui
précédaient,mai s il était très significatif de la volonté de faire
disparaître tout obstacle à l'élargissement d'un marché devenu désormais
affaire d'Etat.Cela conduisait,par exemple,! s'émouvoir de la discrimina¬
tion raciale,dès l'instant qu'elle semblait de nature à porter atteinte
aux intérêts financiers de la Couronne :
(113).Les instructions qui ne comptaient pas moins de 28 points préci-
sianet,en outre,les normes matérielles à observer pour une bonne conserva¬
tion du tabac et fournissaient des modèles détaillées de la comptabilité
qui devait être tenue.
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"ReJpecto de tevien entendldo que a lo-ô IndloA no 4e leJ
penmlte la. llbentad de ^u/koa en pdbllco, como lo kacen Ioa
dejmâj : Sepnevlene ai. JuJtlcla, que, aJL méjmo tlempo que. 4e
publique. el Bando genenal que. 4e nemlte, kaga tamblén £Ijan.
otno que. ^onjmana ma.nda.ndo : que. nlnguna Penjona de. cualquleJia
eJtado, condlcldn o calldad que. 4ea Implda,dlnecta ni Indlnecta-
mente,nl aun con el pn.eate.xto de. 4en. ialla. de. nejpeto ,que
Ioa IncLloà umen en pdbllco;lmponlendo,pana que, nlguno lamente
4e cumpla,la pena o penaj que. le. paneclenen conve.nle.ntej,, y
queddndole a cualqulena IncLlo con qulcn 4 e Intente contnavenln
a. enta dlnponlclon,el necunno de dan. la queja al Juntlcla,que
en 4u vlntud pnocedend a la enmlenda de ello".{114)
L'activité de Galvez 1ui-même,dans 1'interval1e,ne
cessa pas.Il franchit même un pas supplémentaire en se rendant le
10 octobre aux célèbres foires de Jalapa où il fit l'acquisition de
21 528 rames de papier destinées à la fabrication de cigarettes dans
les factorias.Pour le Visiteur général,en effet,il n'était pas question
que le monopole se limite à la vente du tabac en feuilles,il devait
englober aussi la fabrication des cigares et des cigarettes qui fut
entreprise,sur son ordre,à Ja 1 apa,Oaxaca,Veracruz et Puebla.Initiative
à double titre bénéf i que,affirmait-i1,puisqu ' el1e fournit du travail
aux pauvres tout en évitant les fraudes.
Mais Galvez était allé trop vite en besogne.La
Junte qui jusque là avait suivi bon gré mal gré commença à s'alarmer
et deux conceptions du monopole s'affrontèrent à ce moment-là.Ce qui
pourrait être qualifié de monopole partiel avait les faveurs de la
majorité de la Junte,Directeur de la Régie en tête.Il se réduisait
aux dispositions suivantes :
- limitation géographique des cultures pour contrôler la production;
- interdiciton de la vente du tabac en feuilles aux simples particuliers;
- attribution à l'Etat du monopole de l'achat aux planteurs et de
la revente aux seuls cigarreros de profession.
(115).Instruccion que deben observar los Senores Gobernadores,Corregido¬
res,Alcaldes mayores y demàs Justicias de este Reyno,asf para la recauda-
cion y pago de todos los Tabacos en rama y polvo que de cuenta de
la real Hacienda se les manda executar como para la venta y distribucion
de el1 os.México,20 de septiembre de 1765,Jacinto Diez de Espinosa
(AGI,México,2255)
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Le monopole total préconisé par Gélvez se caractérisait par :
- l'interdiction aux particuliers de fabriquer cigares et cigarettes
à d'autres fins que leur consommation personnel!e,c'est-à-dire,dispari-
tion des cigarrerfas;
- monopole d'Etat de la vente au détail des cigarettes et cigares
fabriqués pour le compte de la Régie.
Le moment fut difficile pour Galvez d'autant que
les partisans du maintien de la liberté totale,s'ils n'avaient pas
osé manifester ouvertement leur opposition à la volonté royale,manoeu¬
vraient en coulisses pour faire échouer 1'entreprise.Ainsi,des pressions
furent exercées sur les négociants qui avaient accepté de faire un
prêt destiné à payer la récolte de tabac pour qu'ils reviennent sur
leurs engagements (115)
PUEBLA,HAUT-LIEU DE LA RESISTANCE
Le mois de novembre 1765 fut un des sommets de
la protestation contre les décisions inspirées ou prises par le Visiteur
général.Le vice-roi et la Junte firent grand cas des incidents qui
se produisirent à Puebla et qu'on s'empressa de leur communiquer en
affirmant que l'origine s'en trouvait dans la décision de Galvez de
faire fabriquer des cigarettes pour le compte de la Régie.Le 10 et
le 13 novembre,circulèrent dans la ville "un pasqufn atrevido y versos",
dont le vice-roi demanda avec insistance,mais sans succès,semble-t-i1, à
avoir connaissance (116).Le premier des deux poèmes acrimonieux qui
furent affichés le 10 visait nommément le factor Al dama,responsable
local de la Régie.L'auteur,anonyme bien sûr,appartenait aux couches
(115).Carta de Galvez al rey,26 de abri 1 de 1766 (AGI,México,2257)
(116).On ne trouve pas trace aux Archives générales des Indes à Séville
d'une quelconque réponse aux demandes réitérées du vice-roi,ce qui
peut s'expliquer par le fait que les deux informateurs officiel s,Al dama
et Esteban Brabo,gouverneur de la vi11e,étaient gagnés aux idées de
Galvez et peu soucieux de fournir les preuves de l'impopularité du
monopole dans tous les secteurs de la société
c
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cultivées de la ville,comme en témoigne,à 1'évidence,1 a forme par
lui choisie pour exprimer sa désapprobation,rien moins,en effet,que
la noble octava real.Quant au fond,la démarche était celle du modèle clas¬
sique :"jViva el Rey! i Muera el mal gobierno!",!1 imputation aux autorités
locales des mesures malfaisantes dont on feignait de croire que le
roi les ignorait étant le moyen le plus commode de manifester sa réproba¬
tion dans le cadre légal qu'instituait la protestation initiale de
fidélité au monarque.Ainsi notre poète anti-monopoliste écrivait-il:
Gn.aoc InjuJtlcla y aan de laj ma.yon.eJ>
Ej et cJtanco dcl ta.ba.co ^leno
Contaa cl Rcy nacJtno Jon lot maj tn.aU.don.cJ
JacccJ qac an on.dcn cU.cn.on tan jcocko
Gaajidaoj tln.anoj ,pueJ de Ioj nU.Qon.cJ
dcl Ualgo que oj pcnjlgac JaJtlclcn.o
y con oallcntc jana,y atacolda
a vo4 Aldama qultcma la olda [117}
Tout aussi menaçante dans un style moins noble,la deuxième
pièce en vers de arte menor prenait pour cible le gouverneur de Puebla en
jouant irrévérencieusement avec son patronyme :
Aunque cl tabaco cJtancado
je oc pon. tanto fiallcn.0
ml 4 enon. CanloJ tcn.ccn.0
toi ladAoclnlo [jIc] ka Ignoaado
maJ laJ plcdnaJ kan quedado
jehon. V.Ejtcban Bn.abo
l/ucjtno dlJcuAJo no alabo
pueJ 4l en anma noJ ponemoj
dcl nabo te qaltan.moJ
aanqac jcoj ,Ejtcban Bnabo il 18)
Le 13 novembre,ce furent les secteurs populaires qui prirent
la parole et leur prose audacieuse,outre qu'elle ne s'embarrassait
ni de fleurs de rhétorique ni de raffinements orthographiques,se distin¬
guait par son refus abrupt de la fiction du bon monarque trahi,à son
insu,par de mauvais ministres.Le peuple dit :
(117).(AGN,Tabacos,vol.143)
(118).(AGN,Tabacos,vol.143)
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"Sn.eA CabezaA de ta VndtaA :^Mut AneA mtoA : La neApuetta
qyje damoA a tanta VtcaAdta eA q o Ae AOAtegan,o toA AOAegamoA ;
p que, todoA toA SaAAtoA eAtamoA aunadoA ; en toegndo ta eampana
a VtoA de. Ctudad,te quedanoA Rey de. CopaA,p , tonto;p que.
quten todo ta quten.e,todo to pteA.de.. Vtva ta ^ee de. Xpto,y
montn." (119)
Un début d'émeute se produisit,en effet.Des soldats
espagnol s,débarqués de fraîche date et se comportant,faut-i 1 le dire,
comme en pays conquis,se firent lapider avec vigueur et ne durent
leur salut qu'à l'intervention armée du reste de leurs camarades qui
réussirent à soustraire les bravaches mal en point à la sainte vindicte
d'une population survoltée que rien ne semblait être en mesure d'intimi¬
der (120).Les jours suivants,le mécontentement se traduisit par de
nouveaux écrits,brefs mais explicites :au"ïkueAa eJL Rey de. EApana y vtvan
toA VngteAeA" proclamé sur un écriteau répondai t, pl us laconique encore le
"Muena EApana" d'un graffiti au charbon.Ces- deux inscriptions n'étant
pas de la même main,le gouverneur Brabo y voyait le signe de la générali¬
sation d'une colère qui,selon lui,tenait autant aux dispositions déjà
adoptées en matière de tabac qu'au fait qu'on les interprétait comme
de simples prémices d'une politique restrictive plus générale:
"A to que. Ae peActbe, eAtdn tmpneAtonadoA de. que. a toA ptleAenteA
dtApoAtctoneA kan de. Au.b4e.gutA otAciA maA un.ge.nteA que. teA
eAtn.eeh.en ta ttbeAtad y penAtonen aua panZtc.utan.eA manejoa
a eada uno en au ante o exeActcto ;penetn.dndoAe eontntbutn.
mueko a ta tnqutetud en toA dntmoA et eAtaneo det tabaeo ,euyo
aAunto eA et det dta entne toA genteA de. ta Vte.be., eAte.ndLte.ndo
que. to qutenen queman., y otAaA eApeeteA exoApeAanteA pŒ exattan.
ge.neAatme.nte. ta yna". [1 21 )
il 19).(AGN,TabaeoA,vot.143)
(120). "La cauAa mottva (a te) de. toA AtbonotoA que. Ae expentmentan
eA ta oAadtta de. toA AotdadoA que. pnovocan a toA Vte.be.yoA atAopeZtandotoA
a todaA kon.aA,to euat Ae. evtdeneta en et atbonoto oeaAtonado en eJt
baAAto de. San fnanctAco pon. kabentoA deAatojado eAtoA de. un ponZoJUJLto
a unaA mtAeAabteA IndtaA que. en it eAtaban ve.ndte.ndo aua tonttttaA
de. mcu.z,mattn.aiandotaA de. obnaA y patabncA..." .La netnatte de. ta tnoupe
ne. eatma paA teA eApnttA .. eJt MantAcat no a e vto ttbne de a eA ape.dAe.ada
au CaAa y de muekoA vttupentoA que exatamanon contna et y aua AotdadoA".
Conta de Atdama a Gdtvez,13 de dtetembn.e de 1 765 (AGI,Méxtco,2256)
(121) i Conta de V.EAteban Bn.abo at S/i Gdtvez, Vuebta, S de dtetembn.e
de 1765 (AGN,TabacoA,vot.143)
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La populace ne fut pas la seule à s'indigner contre
le nouveau système mis en place : les femmes pauvres de Puebla,comme
elles se désignaient el 1 es-mêmes,s1 adressèrent à la vice-reine pour
lui exposer leurs doléances,dans une sorte de pari sur la solidarité
féminine.La fabrication des cigarettes dans Tes.locaux de la factorfa,
affirmaient-el1 es,avait porté un coup mortel à toutes celles qui aupara¬
vant travaillaient à domicile pour une clientèle qu'elles s'étaient
constituée et que,désormais,el1e ne pourraient plus fournir.Al 1er
confectionner les cigarettes sur place,dans les ateliers de la Régie,ou
les fabriquer à domicile pour les livrer à cette même Régie posait
des problèmes terribles à ces femmes "décentes" qui demandaient:
"..como et dablz quz una pobnz mujzn. quz no tlznz con que.
Aalln. baya, a tonzzn. al zttanco;y que. kaya qulzn le. file, pana
llzvan. a cota au tan.za;zn In. y bznln az let Iba zl tlzmpo, zxpo-
nle.nd.oAe. a mil Aonnxo joA oaI pon. e.1 mal ZAtllo que. gattaxan
Ioa o^lclalet como que. let kejmoA mznettex, como pon. que. a
Ioa que. tublexzn etpzclal rnpe.no dzApac.kan.an Ain nzpllca
y a lat detvalldat let nzclvlnan Ioa clganxoA como qultlexz:
ponlzndolat mil oblcet zn Au manu^actuna de que te.ne.moA
Aobnada zxpzxlzncla" [122]
De toutes les façons,estimaient-elles,ce qu'elles
pourraient gagner en travaillant pour la Régie ne suffirait pas à
les faire vivre (123).Aussi réclamaient-elles le droit de pouvoir
fabriquer et vendre chez elles et 1'autorisation,pour ce faire,d1 acheter
tout le tabac nécessaire dans les bureaux de la Régie.
Dès le 11 décembre,la Junte leur donna satisfaction.
Al dama reçut l'ordre de vendre le tabac en feuilles à tout le monde
sans imposer la moindre restriction.Surtout,on lui enjoignit de renvoyer
sur le champ à leurs boutiques d'origine tous les cigarreros et cigarre-
ras qu'il avait jugé utile pour une fabrication ' qui devait prendre
( 122)/Representacio^n de las pobres de la Ciudad de Puebla a la sehora
virreina,8 de diciembre de 1765 (AGN,Tabacos,143)
(123 )"No et poAlble. que noA alcancz a comzx,puet et pnzclto toncex dlzz
pllzgoA pana ganax dot nzalet, cota que. aunquz a Ioa kombnet zt fiâcll,a
lat mujexet let za dlfilcll y cuando zao Aza icomo a lat quz tznlamoA
tlznda y tznzmoA £amllla noA ka dz azji Au^lclzntz?". Ibidem
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fin sur-1e-champ.Al dama s'insurgea contre cette interdiction en expli¬
quant,dans une lettre au Visiteur général,que les habitants des deux
sexes avaient été très heureux de trouver dans cette occupation un
gagne-pain correct,chose qu'ils ne pouvaient obtenir auparavant en
s 'épuisant,par exemple,! filer le coton;les ouvriers des ci_garrerfas_,eux-
mêmes ,avaient apprécié ce changement de maître qui leur assurait un
salaire plus intéressant et plus sûr,toutes choses apparemment en
contradiction avec lés lamentations des pauvresses exposées plus haut
eet qu'on pourrait croire explicables par le comportement évoqué par
le gouverneur Brabo qui observait :
"eA tan£a. ta. tnconAe.cu.e.ncA.a., que. ut mtAmo ttempo que. dtA^AuzuduA
en ctamoAeA oteAten AedtctoAuA eApecteA contnu et EAtunco,Ae
Âmpttcun pou otuo tudo o^uecténdoAe ootuntaAtoA u tu munt^uctuAu
de puAOA y ctgaAAOA.[1 24)
En réalité,le conflit de Puebla fut la première
manifestation des résistances à ce changement qu' impliqua,peu d'années
après,la création définitive des manufactures.La population la plus
défavorisée,fai te d'Indiens et de sang-mêlé y trouva son compte (Aldama,
dans sa lettre du 15 décembre prend bien soin de le souligner (125),alors
que les créoles pauvres vécurent cela comme une dépossession inique.L
Le phénomène est on ne peut plus évident dans une deuxième lettre
des pauvresses de Puebla à la vice-reine où elles la remercient de
la décision prise par la Junte mais dont le Visiteur général,affirmaient-
elles,freinait l'application alors que la seule ressource des familles
pauvres - entendez : créoles - était de fabriquer des cigarettes dans
de bonnes conditions d'hygiène,garanties par leur appartenance ethnique
et leur decencia.Toute les rancoeurs de classe et de race mélangées se dé¬
versent dans la dénonciation des effets funestes pour la santé publique
(124).Carta a Gâlvez,15 de diciembre de 1765 (AGN,Tabacos,143)
(125)."...AuttA^eckoA toA wectnoA de umboA AexoA (kubto de toA mtAeAubteA)
CaAtu,op. cit. [AGI,Mextco, 2256)
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et pour les finances royal es, 1 ésées par la baisse de la consommation,de
ce détournement d1 activités,de cette véritable spoliation dont furent
victimes les "pauvres blancs".A les en croire,
"muckoA ya no ckupan, posi no ckupaA puAOA y ctgaAAOA det
eAtanco que toA kaceA kombneA y mujeAeA ttenoA de en^eamedadeA
peAtttenteA y aAqueAOAaA y nadte quteAe dan, au dtneAo poAa
contAaeA atguna en^e/ûnedad" (126)
La Junte et le vice-roi ne manquèrent pas d'interpré¬
ter ces faits comme autant de justifications des craintes qu'ils avaient
manifestées auparavant quant aux troubles qu'une application trop
stricte du monopole ne laisserait pas de susciter.De surcroit,Gâlvez
reçut un long rapport des directeurs de la Régie qui se faisaient
l'écho des plaintes de la plupart des alcaldes mayores chargés de
veiller au respect des nouvelles normes.Beaucoup estimaient irréalisable
la mission qui leur était confiée d'empêcher la culture du tabac,une
plante,disaient-i1 s,qui pousse à l'état sauvage sur n'importe quel
terrain.D'autres déclaraient sans ambages que leurs multiples occupations
ne leur laissaient pas le temps d'assumer cette tâche supplémentaire
qui,pour comble,n'était pas rémunérée.Certains faisaient observer
que leurs districts étaient peuplés dans leur quasi totalité d'Indiens
"que no gaAtan tabaco pon. Aima, po baeza", tel autre, enfin, soulevait un
problème particulier du genre :
"Et atcatde mayon, de. Ilattata (JunÂAdtcctôn ta met.s cLttatada
y ntca det Reyno) adotente 4e katta en toA monter, canadaA
y ceAAOA de, etta ta yeJiba ttamada te.pte.xe, que ta 04an como taba¬
co y pajta vantaA medtctncoi> paegunta que debend kaceA, y como
podAd paoktbtnta cuando aua NatuAateA atftanzan en etta Au
aemedto y guAto,y no en et tabaco" (127)
Le 10 février 1766,enfin,à Antigua,près de Veracruz,
le lieutenant délégué à la récupération du tabac manqua périr,avec
son épouse,dans l'incendie criminel qui détruisit son domici 1e.Mai s
(126).Carta de las pobres de Puebla a la senora virreina,15 de diciembre
de 1765 (AGN,Tabacos,143)
(127).Representacion de los Directores de la Renta del Tabaco al Senor
Gâlvez,27 de noviembre de 1765 (AGI,México,2256)
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il en aurait fallu beaucoup plus pour entamer la détermination de
Gai vez.Certes,il tint des propos amers contre les réticences,pour
ne pas dire le sabotage,du vice-roi Cruillas (128),mais sans se perdre
en vains regrtes,il arracha le 15 février à la Junte la décision d'autori¬
ser la fabrication des cigares et cigarettes dans les factorfas de
la Régie,parailèlement à la production des cigarrerfas (129).La mauvaise
volonté de Cruillas,son désaccord avec la politique entreprise par
le Visiteur* général s'exprimèrent en toute clarté dans une lettre
au roi du 7 mai où il se déclarait prêt à contrecarrer les initiatives
de Gaivez génératrices de troubles à Puebla.
Il est vrai que dans cette ville,on ne désarmait
pas et que la décision du 15 février y avait été fort mal accueil 1ie.Les
patrons de ouiperfas entrèrent dans la danse et volèrent au secours
des ci garre'ros en criant à l'apocalypse sociale pour leurs frères
créoles.Sans trop se soucier de vraisemblance,i1 s chiffraient à quinze
à vingt mille les familles réduites à l'indigence absolue par la dispari¬
tion de cette possibilité si utile,en premier lieu aux veuves,demoisel 1 es
et même femmes mariées.Mais la gent fémini ne,ajoutaient-i1 s,n'était
pas la seule à tirer sa subsistance de cet honnête exercice puisque
"...tamblln kay muchoA Sacendoten y penAonan de.c.e.yvten, que.
en lo Intentai de, aua Coacu> Ae. e,n£neXle.ne.n e.n entz mlnlAtenlo,
Au^nagando aua vlge.nclaA y Ioa de, Aua ^amlllaA pot £e.nen
Ioa unoA c.oncuAAad.oA anô Be.ne.filcloA ,o pendldoA ,y Ioa otnoA
coAe.ce/i de, Capltalen pana. kaoen Gananolan e.n Au ^ontuna" (131 )
(128).Carta de GSlvez a Esqui1ache,12 de febrero de 1766 (AGI,México.2256)
(129).La décision ne fut portée à la connaissance du public que le
17 mars par un édit qui autorisait,en outre,les commerçants à acheter
dans les bureaux de tabac les cigarettes et cigares dont ils avaient
besoin éventuellement "aI pana eJL e.xpe.ndlo de, Ioa dl^ene.nten e.Ape.clen de,
aua tle.ndan ne.oenltaAe,n lo que, Ae. llœma Aldoala,Pilon o Gallta" (AGl,Méxl-
co,2264)
(130). "Mul S mlo :Te.nle.ndo pn.ene.nte. lo que. ke, manl^entado a l/.E. anten
de, akona e.n cuanto cil entable.nlmle.nto deJL Tabaoo,y pnoolde.nolan que,
lnnpln.o al olAltadon. don JoAe,ph de, Galve.z pana que, e,n lan AdmlnlAtnaclonen
deJL Ramo Ae. labnane.n Puaoa y llgannoA, no pue,do me.noA de. ponen akona
e.n notlola de, l/.E. que. enta dlnpoAlclôn ka Aldo muy aApena y nada
guAloAa,pana e.1 Uulgo,y aun la ge.nte. de. dlAtlnclôn de. Pue.bla,donde.
a cada InAtante, Ae, e.xpenlme.nta pon. ente, motlvo uno u otno denonde.n,y
Ain e.mbango de. que. min pnovlde,nclaA, oon qule.tud y pulno tlnan a pne.Q.aoen-
len,Al oontlnuan de.bené. pe,nAan en que. no Ae. kaga nove.dad tan odloAa" (AGI,
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Avec plus de vigueur encore que ne l'avaient fait
les pauvresses dans leur lettre à la vice-reine,1 es pulperos s'en
prenaient au caractère,en dernière analyse anti-créole,de ces mesures,
l'opposition de classe plebe / noble recouvrant,en fait,une opposition de
race.Compte tenu des droits, et devoirs des Créoles,cette querelle
autour du morceau de pain devait être tranchée sans tergiversation
à leur avantage exclusif et l'intrusion des méprisables classes inférieu-
resjrefdulée sans pitié.Ainsi,soulignaient les pulperos,
"Repnsentamoà la mucka dlàtancla qae kay entne stoA qalïilen-
toA o mil kombns y mujens PlebeyoA [132] qae Ae paeden
ac.omod.aA en otnoA bajoA mlnlAtcnloA ,nspecto de qalnce o
vtinte, mil PenAonaA decents, Nobles y de, konon cayaA obligatio¬
ns no leA penmlten exencltanAe en Ioa mlnlAtenloA qae aqaella
Gente paede,nl menoA In como elloA al Real EAtanco a tnabajan
en la obna de lo.6 ClgannoA, oaI pon lo pdbllco del lagon, como
pon cl tnlpulo de tanta Gcntc de baja s^ena qae en sto
4 e entnetlene".
L'indignation solidaire des pulperos n'était pas
tout à fait désintéressée,pour la ra-ison que la vente des cigarettes,pour
une part avait été jusque là de leur ressort.Leur clientèle était
celle des pauvres qui ne pouvaient acheter un paquet entier dans les
cigarrerfas et qui se fournissaient par fractions inférieures dans
les boutiques d'alimentation où ils faisaient leurs emplettes.Ces
cigarettes provenaient des fabricants à domicile dont la défense n'était
assurée avec tant d ' ardeur,expl iqua Aldama,que parce que les malheureux
rouleurs se faisaient rouler.Les pulperos,en effet,les exploitaient
sans vergogne, 1 eur payant parfois un demi réal en tout et pour tout
la façon de quatorze douzaines de ci garettes,cela quand ils ne leur
imposaient pas d'être rétribués en nature,avec des marchandises de
leur commerce,ce qui était bénéfique à double titre pour les boutiquiers.
(133)
México,2256)
(131).Representacion de los Pulperos de Puebla,6 de mayo de 1766 (AGN,Ta-
bacos,vol.143)
(132).Il s'agissait des travailleurs employés à la factorfa de Puebla^
(1.33).Carta de Al dama a Gâlvez,18 de mayo de 1766 (AGN,Tabacos,143)
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Toujours selon le factor de Pueblaja situation s'était normalisée
et la Régie vendait des cigarettes ayant une double origine : celles
qui étaient fabriquées dans ses locaux par des gens du peuple et celles
que les gens comme il faut confectionnaient chez eux,en se taillant
la part du 1 i on, d1 ai 11 eu.rs, pu i sque la valeur de leur production avait
atteint vingt mille pesos pour le mois d'avril contre quatre mille
seulement à leurs concurrents prol étaires.La chose fut confirmée par
1 e " gouverneur Brabo (134),pour qui le grand changement tenait au fait
que beaucoup plus de personnes qu'avant se consacraient à cette activité
car,la Régie fournissant papier et tabac,il n'était plus nécessaire
de disposer au préalable des fonds nécessaires à leur acquisition
pour devenir rouleur de cigarettes professionnel.
L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU MONOPOLE
En fait,après deux années de relative confusion
que nous aurons l'occasion d'évoquer plus loin à propos du problème
de la disparition des cigarrerfas,1 a situation se stabilisa en 1768
avec la promulgation d'Ordonnances générales organisant de manière
à peu près définitive ce nouveau secteur de 1'administration.En préambule,
le vice-roi Croix considérait que les Instructions royales du 13 août
1764 destinées à guider les premiers pas du monopole avaient rempli
leur mission (135).La mise en place étant ainsi achevée,il convenait
maintenant de définir avec exactitude le rôle de chacun dans cette
nouvelle structure à 1'organigramme relativement simple.
(134).Informe reservado al virrey,l° de junio de 1766 (AGN,Tabacos,143)
( 135)"Como Ioa que, pnc^lnla la Re.al InAdAucclôn |...| QJian cLOiigldaA
psu.nclpalme.wte. a Ioa kcqIoa que, au MajeAtad conAldeAO conduce.nteA
pajia Ioa pK.lmeA.oA paAoA que, ka.bla.vi de. AeAoln. de. ca.mle.wto al eAtable.clmle.n-
to,y éAte. Ae. kalla ya e.nteAame.wtc covAe.autdo... "Onde.nanzaA de. la Real
Rcwta deJL Tabaco pana eAte, Rcyno de. Nue.ua Eapana... 15 de. manzo cbë.
1768 lAGl,Mix.lco, 2275)
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A la tête de l'administration générale et en résiden¬
ce dans la capitale,on trouvait deux Directeurs généraux,un trésorier
général et un contador général.Le pays était divisé en administrations
générales ou factorisas qui,en 1766,étaient au nombre de douze et se
trouvaient installées à México,Puebla,Veracruz,Jalapa,Cordoba,Orizaba,Teu-
sitlan,0axaca,Val 1adolid,Guadalajara,Campeche et Durango.Dans chacune
on retrouvait un factor ou administrateur général ayant la responsabilité
de tout le secteur et assisté d'un trésorier et d'une sorte de contrôleur-
vérificateur (le fiel de almacenes) chargé du magasin,à la fois entrepôt
et lieu de vente (tercena).Chaque administration générale se subdivisait
à son tour en administrations subalternes ou fielatos qui se situaient,en
général,aux chefs-lieux de district sièges des alcaldfas mayores.De
là partaient les ultimes ramifications en bureaux de tabac (les estanqui-
11 os ), s i s dans les villages et parfois même dans les haciendas.A ce
dernier niveau,tous les employés,fieles et estanqui11eros étaient payés
au prorata de leurs ventes,seul es les catégories supérieures étaient fai¬
tes de fonctionnaires percevant un traitement fixe.En 1766,1a situation
pour ces derniers était la suivante:
Administrations générales Fonctionnaires Montant des salaires
México
Puebla
Veracruz
40
14
16
25 736 pesos
9 200
7 770
18 850
5 685
8 770
4 675
Jalapa,Cordoba,Orizaba,Teusitlan 50
13Oaxaca
Val 1adolid
Guadalajara
14
10
157 80 686 (136)
Les administrations subalternes recensées à la
même date étaient au nombre de 161.
(136).Informe de Matfas de Armona,6 de septiembre de 1766 (AGI,México,
2257)
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Les Ordonnances de 1768 ne touchèrent pas à cet
édifice administratif et se contentèrent de fixer avec le maximum
de précision possible les droits et devoirs des principales catégories
d'employés en exercice (137).
Les Directeurs généraux étaient au nombre de deux,à é-
galité de pouvoirs,le plus âgé ayant simplement droit de préséance
et logement de fonction dans la maison abritant les services du monopole.
Ce bicéphalisme - qui fut supprimé après 1780 parce qu'il s'avéra
inutile et coûteux- répondait au souhait de pallier les défaillances
éventuelles pour maladie ou tout autres raisons,en apportant la sécurité
de ne pas laisser un seul instant sans responsable du plus haut niveau
un secteur auquel on accordait une extrême importance.Au premier rang
de leurs obiigâtions, 1 es Directeurs généraux comptaient celle de veiller
au bon approvisionnement en tabac,en suivant de près les opérations
des planteurs et en -faisant en sorte que les bureaux de tabac ne se
trouvent jamais à court de cigares ou de cigarettes.En dehors de cela,il s
avaient la haute main sur tout le monopole et étaient habilités à
prendre toute mesure susceptible d'en améliorer le fonctiornement,à
la seule exception des décisions impliquant créations d'emplois ou
augmentation de salaires pour lesquelles l'accord préalable du vice-roi
était nécessaire.Ce dernier intervenait aussi comme arbitre dans les
cas de désaccords entre les directeurs et ce en sa qualité de Surinten¬
dant général.On peut noter qu'à côté de prérogatives de poids - comme
la faculté de nommer aux emplois- les ordonnances ne négligeaient
pas certains détai1 s.Ainsi,tout un article fut consacré à rappeler
aux directeurs qu'au nombre de leurs devoirs figurait celui d'être
(137).Les Ordonnances se composaient d'onze instructions à l'usage
des Directeurs,du Contador général,du Trésorier principal,des Fieles
des magasins généraux de México,du Contador de ces magasins,des Adminis¬
trateurs généraux,de leurs Trésoriers,des Administrateurs subalternes,Fie-
]_es, Vi si teurs et enfin Gardes du tabac
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courtois à l'égard de leurs subordonnés (138),rappel utile en un temps
où la morgue était la chose la mieux partagée du monde et qui témoigne
d'un souci de voir régner de bons rapports internes comme gage d'effica¬
cité bureaucratique.
Responsables pol itiques,en quelque sorte,du monopole,
les Directeurs étaient assistés d'un responsable économique et financier,
le Contador général.Ce numéro trois dans la hiérarchie du monopole
avait pour charge d'en examiner les comptes généraux et de les vérifier,
contrôlant de la sorte les Administrateurs généraux qui lui adressaient
leur comptabilité.Chaque année,il lui revenait d'établir un état général
comportant la valeur totale des ventes effectuées, 1 es frais divers
engagés,les bénéfices nets,etc. de façon à permettre une appréciation
correcte de la marche du monopole.Mai s au-delà de ce rôle,le Contador
général était le véritable gardien de la légalité de la Régie : c'est
dans ses bureaux- qu'étaient archivés les documents officiels de toute
nature,d1 ai 11eurs,et pas seulement comptables;c'est lui qui était
tenu de veiller à la bonne application des Ordonnances, 1 ui encore
qui devait vérifier que chaque employé s'en tenait à la tâche qui
lui avait été impartie (139),lui enfin qui jugeait de la validité
des cautions déposées par les Administrateurs généraux.L'importance
de ce personnage apparaissait en outre dans le fait qu'il était le
suppléant désigné des directeurs en ca.s de double défaillance de leur
part.
[138) ."1 3. A Ioa AubaliesinoA Ioa debenan inaiasi iambién con unbanidad, pueA
no £4 incompatible, con la Auionidad de Je^eA de la Renia". ObligacioneA
g FaculiadeA de Ioa VinecioneA de la Renia del Tabaco.OndenanzaA...op. cil
p. 8
( 139 )."... deben'd eAlan a la viAia de Ioa openacioneA de iodoA Ioa
EmpleadoA en la Renia, pana que cada uno Ae limiie a aua obligacioneA,que
eA el medio de que Ain compeienciaA, ni diApuiaA Ae kaga el Senoicio
en iodaA Poa panieA de que Ae compone" .ObligacioneA del Coniadon G enviai,
OndenanzaA...op.cit. ,p.11
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Les administrateurs généraux ou factores,quant
à eux,avaient autorité sur tous les employés de leur juridiction (140),
mais leur pouvoir était assez strictement limité.En matière disciplinaire,
par exemple,ils disposaient de la faculté d'admonester,de prononcer
une suspension d1emploi,même,en cas de faute grave,mais la sanction
définitive ne pouvait être prise que par les Directeurs.De toute évidence
il s'agissait par là de prévenir les abus de pouvoir,d'empêcher les
manifestations d'arbitraire rendues plus aisées par 1 'éloignement
et l'impossibilité qui en résultait d'effectuer des contrôles réguliers.
Dans le même esprit,en cas de vacance de postes,le rôle de 1 'administra-
teur général se bornait à faire des propositions en classant les candi¬
dats après prise en compte de leur ancienneté,de leurs mérites et
de leur situation personnel 1e,fami 1 i al e ou autre.Seule la direction
était habilitée à décider des nominations et la seule concession faite
aux administrateurs généraux était,en cas d'extrême nécessité,de nommer
à titre intérimaire sur le poste à pourvoir,en attendant la décision
directoriale.
Au plus bas de l'échelle ,chaque buraliste,rural
ou urbain,gagnait cinq pour cent de la valeur du tabac vendu et les
administrateurs subal ternes, 1 eurs supérieurs,ajoutaient aux cinq pour
cent de leurs propres ventes au bureau de tabac de leur résidence,trois
pour cent de la valeur des ventes des buralistes placés sous leur
autorité.
Un des traits les plus caractéristiques de ces
Ordonnances,mai s qui n'est pas pour étonner,était que plus on descendait
dans la hiérarchie des emplois,plus la méfiance à l'égard des employés
s'accentuai t.Il était formellement interdit,par exemple,à tous les
(140).Pour moraliser la profession,en quelque sorte,1'article premier
rappelait aux factores qu'ils n'avaient pas le droit de transformer
leurs subordonnés en domestiques à lgur service personnel
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administrateurs subalternes de tenir une ci garrerfa ou de la faire
tenir par un prête-nom (141).Cela visait à ne pas rendre encore plus
impopulaire le monopole par la concurrence déloyale qui n'aurait pas
manqué de s'instaurer,1 es fieles ayant toutes chances de réserver
le meilleur tabac du dépôt pour leur propre cigarrerfa.La crainte
de la corruption faisait qu'il était également proscrit d'offrir l'hospi¬
talité aux employés de la Régie de passage,1'interdiction d'hébergement
n'épargnant même pas leurs montures (142).La vie privée même des indivi¬
dus faisait l'objet d'interdits et sous peine de perdre leur place
et d'être à jamais exclus du service du roi,les administrateurs subalter¬
nes ne devaient pas tolérer que leur demeure devienne le théâtre de
jeux d'aucune sorte (cartes,dés ou biribi) dès l'instant que l'argent
s'en mêlait (143).La crainte,dans ce cas,était que l'administrateur
malchanceux ne puise dans la caisse et perde l'argent de la Régie,sans
avoir ensuite les moyens de le rembourser,ternissant en outre l'image
de marque du monopole par ce comportement répréhensible.
La confiance fut si peu de mise avec cette catégorie
de personnel que tout un corps de surveillance spécialisé fut prévu,pour
inspecter le plus souvent possible et,autant que faire se pouvait,par
surprise (144) ces fieles et les buralistes sous leur dépendance.Il
s'agissait de vérifier leur comptabi1ité,1'état de leurs stocks et
d'essayer de déceler s'ils ne mélangeaient pas du tabac de contrebande
( 141 ). "Tamblên 4e le pnoklbe ab&olulamenle lenga Clgannenlaz> de 4a
pnopla cuenla,o en cabeza de olno,o panle de gananclaA en ella;que
neclba de lo2> clgannenoz* Inlenéb alguno,aunque 4ea con lllulo de aldeala
o gnallfilcaclôn;y quai dé licencia alguna pana et>lablecen nueva ClgannenZa,
ni InàApaACAlaA acluale^" .Ond^jicu^a^.. . op. cil. p. 56
(142) "SI Inanàllalen pon 4a Panlldo MlnlAlnoà de la. Renia, pon nlngun
mollvo loz> koApedand en 4a ea4a,convldand a comen,nl admlllnd en ella
4a4 caballoA ,pon no 4en. convenlenle Aubàlàla lan expue&la ^amlllanldad"
Ondenanzaz>. . .op. cil., p. 52
(143). lbldm,p. 53
(144)"Cuando pon el Admlnlàlnadon genenal 4e le décliné a Inépecclonan
cualqulen ^lelalo,debenâ go.an.dan el mayon 4Igllo en el numbo que kublene
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au tabac officiel que la Régie les chargeait d'écouler (145)
Le souci de donner satisfaction au public pour
mieux faire passer la pilule amère du monopole était une autre composante
manifeste de ces recommandations aux inspecteurs,chargés de veiller
à ce q'il n'y ait altération ni dans la qualité ni dans la quantité
des produits mis en vente par la Régie.Ainsi,i1 s devaient vérifier
que les administrateurs,assez souvent exploitants de boutiques d'alimen¬
tation ou autres,en même temps,ne rangeaient pas le tabac auprès de
denrées susceptibles d'en dénaturer l'arôme ou qu'ils n'imposaient
pas au client,entré pour se fournir de tabac,1'achat d'autres produits
de leur commerce personnel (146).Les prix devaient être obligatoirement
affichés et sur chaque manoque' - vendues au poids- un rabais de deux
onces était imposé pour compenser le poids du jonote,1ien végétal utilisé
pour attacher entre elles les feuilles de tabac.Le non affichage des
tarifs était passible d'une amende de cinquante pesos et la non déduction
des deux onces de jonote ou les ventes au-dessus des tarifs entraînaient
arrestation,procès et expulsion de la Régie.
La dernière des instructions était destinée au
corps spécial créé pour mener la chasse aux contrebandiers.La première
des recommandations qui était faite à ces gardes était de bien étudier
de teguln. |...| a ^ln■ de, que lot FleZet ,Tencenlttat, y EtlanqueAot
de, aqueZ lugan. no tengan notlcla que. let dé lugan. a. poneA a cubleato
de. cuaZetqulen. detculdo o mallcla que, tengan de, tu maneio". Ondenanzat, 66
(145)"Uno de, lot pAlnclpaZeu puntot que, de.be, InqulalA y ca.uZe.laA. el
\Jltltadon. et que. lot Tleleu no mezcZen ni InteApolen el Tabaco deZ
Rey con otAo de. ConlAa.ba.ndo... "Ibldeon, p. 74
i146)"Uno de. lot paAllculaAeA que. ka de. examlnaA con mut aXe.nclon
çt,que. nlngun FleZ,o EtlanqueAo obllgue. a lot Compnadon.e.t deZ Tabaco
a que. lle.ve.n papeZ,u oZao gineAo de. la Tle.nda, puez pae.clta e. lndltpe.nta-
ble.me.nte. te. let ka de. e.ntAe.gaA e.1 Tabaco tâlo que pldan,tln mottAaAlej,
detagaado ,ponque. no toman al paoplo tlempo otAat men.cadun.Zou, ; y poaque
te tabe que en muckat panteu, te ka ejecutado atZ, conoendAa te kaga
etta adveAtencla en la TaAl^a de paeclot,que va pnevenldo te ka de
poneA en todat lot VuenZ.au de lot FleZatot o eutancot". Ibidem, p. 16
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la topographie de la région soumise à leur survei11ance,de s'instruire
des lieux où la contrebande était le plus active,etc.(147).Pour les
interventions contre les délinquants ou supposés tels,il était indiqué
avec toute la précision nécessaire qu'il devait y avoir deux poids
et deux mesures,que la manière d'agir devait être fonction étroite
du rang des présumés contrevenants.Autant il était superfétatoire
de s'embarrasser de formalités pour les gens du commun,autant il conve¬
nait de s'entourer d'un luxe de précautions pour traiter avec les
personnes de qualité (148).Pas question,par exemple,d'arrêter les
voitures suspectes sur le grand chemin pour les vérifications souhaitées:
le seul remède était de les escorter jusqu'à l'agglomération la plus
proche et lâ,"con la mayor polftica y atencidn",de demander la permission
aux occupants de bien vouloir laisser procéder à la fouille.Dans les cas
de fraude caractérisée commise par de gros négociants, 1 a discrétion
la plus complète devait être observée pour que rien ne s'ébruite et
ne parvienne aux oreilles du peuple.Si la' prison s'imposait,c'est
à son propre domicile que l'honorable délinquant devait être consigné.Pru¬
dence redoublée,on 1'imagine,pour les perquisitions dans les couvents
qui n'étaient conseillées que dans l'hypothèse où l'on connaîtrait
avec précision le lieu exact de la cachette (149).Il apparaît ainsi
que,même bien assis,le monopole ,en 1768,restait encore très prudent
devant les réactions qui pouvaient se manifester,surtout dans les
milieux privi1égiés,peu habitués à se plier à la loi commune.
[147) . Pnevencdone4 que. 4 e kacun a ZodoA loz> Ge/(e4 o Cabot de Rondcu, F-ce,-
le4, AdmlnlAl/iado/izA y dmcu> gag obllgadob a al Re^gaa/tdo de
la Renia de Taoaco, O/idenanzM.. .op. CLtzjs>. y s[14%) "Mo 'debeadn pa^ax llgenamente a aeconocesi la caAa de eualqulea
kombae de dl6tlnclôn,paee> Aôlo 4 e £e4 pemlte cuando kaya A&nAplena
pfiobanza y lo mÔAmo debeadn paaetleax en la& de lot> Me/ica.dene4 ,Comeaclan-
tei y Tlendcu* ; pojio en lat> ea4a4 4o4pecdo4a4 de g ente oadlnasisia podaidn
vlAltascloA con algan IncLLelo".Ibidem,p.79
[149).Ibidem,p.82
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LA PLUS RICHE MINE QUE LE ROI AIT EN SES DOMAINES
Trente-cinq ans plus tard,le vice-roi Marquina
rendit hommage à ces talents d'organisateur en affirmant dans les
Instructions qu'il laissa à son successeur :
"Vlaka aawta dal ta.ba.ao oa la mal opulanta da <a&£a aalno
y admlniA&iaalôn y manajo al mââ Aanclllo y alaAo, padlando
a^aguAaaua qaa a* la maA blan paovlàta da aaglcu> a In^dyniaolo-
naà" (150)
Le succès fiscal de ce joyau de la bureaucratie
coloniale ne s'était pas fait attendre et la progression des recettes
fut impressionnante.Les 239 097 pesos de l'année de démarrage - ce
qui était déjà presque dix fois plus que les piètres 25ÛOO pesos des
premières années du monopole péruvien- décuplèrent en douze ans avec
2 433 151 pesos en 1778 et le cap des trois millions de bénéfices
nets fut virtuellement atteint en 1780 (2 985 216 pesos) puis dépassé
d'assez loin en 1782 avec 3 240 929 pesos (151).De 1780 à 1809,1 a
moyenne annuelle des bénéfices nets fut de 3 548 756 pesos,le record
des recettes étant atteint en 1798 avec 4 539 796 pesos (152).Rien
d1 étonnant,dans ces conditions à ce que le monopole ait fait l'objet
d'appréciations dithyrambiaques : en 1780,par exemple,avec une terminolo¬
gie qui n'est pas sans rappeler le langage cher à Campillo,la Régie
fut qualifiée de "mine la plus riche qu'ait le roi en ses domainés"(153).
Du point de vue fiscal,ce n'était d'ailleurs pas une figure de style,mai s
la simple expression de la réalité,le tabac rapportant plus,à partir
de 1780 que tous les droits perçus sur l'or et l'argent.Le classement,par
(150).Instrucciones que los virreyes dejaron a sus sucesores.México.Im-
prenta impérial,1869,ap.333,p.208.Cet éloge posthume aurait à n'en
pas douter comblé d'aise Galvez qui posait comme principe dans une
lettre du 26 avril 1766 que "la mayon. clancla an Ioa kombn.06 aonàlàta an
&aban àÂjmpJLi^lavi lo* aAuntoA" [AGI,Mexico, 2257)
(151).Extracto historico del Tabaco,su descubrimiento,uso,propagacion y
establecimiento del Estanco en esta Nueva Espana,sus progresos,uti1idades
y actual constitucion de esta Renta en este aiîo de 1793.Por D.Miguel
Valero Otea,Contador de la Fabrica de México,l° de agosto de 1793
(AGI,Mêxico,2289)
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ordre décroissant des principales recettes du budget de 1798 fait
on ne peut mieux ressortir cette place prépondérante.Il s'établissait
comme suit :
1.Tabac 4 547 983 pesos
2.Or et argent 3 584 609
3.Alcabalas 2 352 235
4.Tri but (Indiens,Noirs,mu1âtres) 1 214 217
5.Alcools (pulque,vin,eaux-de-vie) 1 011 170
6.Dons pour 1 a guerre 635 235
7.Poudre 490 226
8.Mercure 472 811
9.Bulles de la croisade (154) 340 897
10.Jeu (1oterie,cartes,combats de coqs) 309 327
11. Almo.iari fazqo 242 968
12.Dîme (155) 227 180
13.Salines (156) 123 350
14.Vacantes mayores y menores 125 305
15.Aprovechamientos (157) 96 728
16.Papier timbré 85 735
17.Droits sur cocheni11e,indigo,vani11e 68 241
18.Media annata ecclésiastiaue 38 778
19.Neige (158) 36 838
20.Media annata civile 36 404
21.Divers 190 635
16 230 872 pesos
(152).Estado de las utilidades que rindio la Renta del Tabaco.Ano
de 1820(AGI,México,2289)
( 153). Informe del fiscal al virre.y (AGN,Tabacos,vol .291 )
(154).Les bulles de la croisade étaient vendues dans la capitale par
le Trésorier de la croisade et en province par les administrateurs
de la Régie du tabac.Cal culé en fonction du rang social et des possibili¬
té matérielles de chacun,leur prix variait de quatre réaux à dix pesos
(155). Il s'agit,bien sûr,de la partie qui revenait au Trésor royal.Comme
on le sait,la moitié des sommes collectées allaient au prélat et au
chapitre concernés,1'autre était divisée en neuf parts : deux pour
le roi,trois pour l'entretien et la construction des églises et hôpitaux,
deux pour les salaires des curés et deux,enfin,rejoignant la moitié
initiale pour la rétribution des chanoines et autres prébendés.
(156).L'importance de ce poste s'explique par l'utilisation abondante
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de sel pour les opérations d'épuration par fusion des métaux précieux.
(157)."Lo que llaman apnoueckamlento* ne&ultan de la venta de. alguno-i
e^ectoA que. 4e compnanon con algun destina y dez>puù> Aobnanon.. "Rentai
nealeA que, paqaba la Nueva EApana pon V. P. E. P. Blblloteca Apontaclon
HlAtônlca,Edlton VangoA Rea,Mexico, 1945,p. 43
( 158) ".. .tamblen exlAtla en Faancla a pnlnclploA del Alglo Xi/11 y
la faenme de* neigea no 4e qulto en PanU ,Alno ponque como el Impuetto ena
tan cnecldo klzo dlAmlnuln tan aâpldamente el uao de en^nlan lot bebldaA
que la conte pne^lnlo declanan llbne el comenclo de la nleve.En Mexico
y i/ojiacnuz que 4 e 4unten de nleve de lax> clmcu del Popocatepetl y
del plco de Ûnlzaba,no 4e Intnodujo el eàtanco de la nleoe kaz>£a el
ano de 1 779" .Hujmboldt. Enàayo potCtlco... op. cit. ,p.542
(159).Il s'agit de contributions très disparates,1eur seul point commun
étant leur rapport assez faible dans l'ensemble puisqu'au nombre d'une
trentaine elles ne représentent guère qu'un pour cent du total des
recettes.Une des plus humbles était le droit d'ancrage institué en
1762 et qui exigeait de chaque embarcation mouillant à Veracruz la
modique somme de deux pesos.En 1798,tous frais déduits,il ne rapporta
que 92 pesos,battant d'une courte tête l'impôt de 5% sur le plomb,1anter-
ne rouge avec 80 pesos. L ' étai n dont il n'existait qu'une mine près
de Durango,ayec une production frappée d'une taxe de 10 % apportait
chaque année 180 pesos.Pour le cuivre,1'Etat s'était réservé le monopole
de l'achat aux mineurs et la revente dans les magasins du roi donnait
un bénéfice de 1600 pesos par an,très inférieur à 1'exploitation,dans
la forteresse de San Juan de Ulua,d'une boulangerie et d'une taverne
(12 000 pesos nets en 1798).Outre les droits dits de averfa et armada
(1 % de la valeur des produits à destination ou en provenance d'un
autre port d'Amérique),on encaissait à Veracruz une taxe assez cynique,le
droit d'almirantazgo destiné à doter un emploi d'amiral créé au temps
jadis pour un infant; 1'emploi n'existait plus de longue date,mais
les sept mille pesos versés à ce titre par les grands commerçants
étaient toujours scrupuleusement encaissés.Le plus curieux des impôts
était peut-être celui qui frappait d'un droit de trois grains toute
peau tannée (cordobanes) dans la mesure où,par un étrange masochisme,sa
création semble avoir été demandée par les cordonniers eux-mêmes !
Les Grands de ce Nouveau Monde n'étaient pas oubliés et le droit de
Lanzas imposait le versement de 212 pesos 3 réaux 2 grains par an
à tous ceux dont les lettres de noblesse étaient antérieures à.l'année
1631,351 pesos pour anoblis postéri eurs. En proportionnes beaux seigneurs
étaient mieux lotis que les petits patrons des pulperfas de qui l'on
exigeait,sel on l'importance de leur boutique,une somme de trente ou
quarante pesos par an.Même les hôpitaux rapportaient de l'argent :
sous la rubrique hospitalidades (environ cinq mille pesos annuels)se
cachait une double source de fonds : les hôpitaux de Veracruz,propriété
royale,où les militaires malades étaient tenus de payer les frais
de leur hospitalisation et Acapulco,où une taxe de cinquante pesos
était exigée de tout bateau partant pour le Pérou. Enf i n, à ceux qui
payaient l'autorisation d'abattre du bétail (461 pesos en 1798) venaient
s'ajouter :£o4 que bacan licencia pana fjonman klennoz* de manjcan ganadoA,
pagan ocho pez>oz> 41 4on EApanolet y cuatno loz> puebloz, o comunldadez>
de lndloz>" .RentaA nealex> que pagaba... op. cit. ,p. 41
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Les rendements de ce superbe fleuron de la couronne
fiscale étaient d'autant plus appréciés dans la mère-patrie qu'ils
faisaient partie,avec ceux du mercure et des cartes à jouer,de ces
recettes formant la "masaremisible a Espana",c'est-à-dire dont le pro¬
duit était envoyé en totalité outre-Atlantique.De ce point de vue,les
sommes rapportées par le monopole du tabac de Nouvelle Espagne furent
sans commune mesure avec celles fournies par les autres colonies d'Améri¬
que.En 1784,1a situation était la suivante de ce point de vue:
México 3 357 844 pesos soit 70,2 % du total
Lima et le Chili 508 223 pesos 10,6 /
Santa Fe 253 430 pesos 5,3 %
Caracas 246 608 pesos 5,2 %
Manille 224 095 pesos 4,7 %
Buenos Aires 103 207 pesos 2,1 °L
Guatemala 88 813 pesos 1,9 %
4 782 220 pesos (160)
Un phénomène d'une telle ampleur financière ne
pouvait laisser d'imprimer sa marque dans la société où il agissait,
d'y avoir de notables répercussions économiques et peut-être plus
encore social es.C'est ce que nous nous efforcerons d'apercevoir mainte¬
nant,à la fois dans le monde rural où le système de plantation dut
se plier soudain aux nouvelles règles du jeu édictées par l'administra¬
tion coloniale,et dans le monde urbain où la disparition de l'artisanat
traditionnel détrôné par les manufactures ne se fit pas sans perturba¬
tions diverses.
(160).Nota de los productos lfquidos que ha tenido la renta de! Tabaco
de los Reynos ,y Provincias de América donde se hall a establecida en
los très anos de 1784,1785 y 1786.Aranjuez,1° de abri 1 de 1788 (AGI,Indi-
ferente général,1747)
- 239 -
TABLEAU N°1
BENEFICES NETS DU MONOPOLE DU TABAC.1766-1809
1766 239 097
1767 417 732
1768 807 381
1769 980 763
1770 816 093
1771 886 757
1772 959 588
1773 1 249 388
1774 1 241 538
1775 1 250 957
1776 1 514 790
1777 1 943 194
1778 2 433 151
1779 2 657 180
1780 2 985 216
1781 2 953 852
1782 3 240 929
1783 3 285 918
1784 3 357 844
1785 3 286 528
1786 3 091 643
1787 2 921 065
1788 2 906 240
1789 3 610 210
1790 3 397 965
1791 3 426 837
1792 3 714 631
1793 3 426 092
1794 3 108 812
1795 3 935 599
1796 3 936 227.
1797 3 813 349
1798 4 539 796
1799 3 396 389
1800 3 412 600
1801 3 993 834
1802 4 092 629
1803 3 550 614
1804 3 784 971
1805 4 274 344
1806 3 861 326
1807 3 129 781
1808 4 447 486
1809 3 579 950
(AGI,México,2302 )
CHAPITRE III
LES PLANTEURS DEVANT LE MONOPOLE
LES LIMITATIONS DE L'AIRE GEOGRAPHIQUE DU TABAC
Un des premiers problèmes que rencontra la Junte
quand elle étudia les modalités de mise en place du monopole fut l'impos¬
sibilité de conserver, toute son extension à la culture du tabac,faute
de pouvoir assurer en tous lieux la surveillance stricte des plantations,
d'être en mesure,par exemple,! travers toute la vice-royauté,de compter
les pieds de tabac de chaque champ pour déterminer avec exactitude
le volume de la production et,par ce contrôle,freiner ou empêcher
les commerces clandestins.Pour couper court à cet inconvénient,dès
le mois de janvier 1765,il fut décidé que la culture du tabac ne serait
autorisée que dans une zone géographique bien déterminée ce qui,sans
supprimer la contrainte d'avoir à exercer une vigi1ance,avait pour
mérite de simplifier le problème dans de grandes proportions par ce
que cela supposait de restriction à l'étendue des territoires à surveil-
ler.Du jour au 1endemain,par conséquent,des régions du pays qui avaient
toute une tradition de culture du tabac se virent privées d'une activité
parfois importante dans leur vie économique : ce fut le cas,par exemple,
de San Juan de los Llanos,dans la province de Puebla,de Tehuacan,dans
celle de Veracruz et de Guauchinango,Compostela et Tepic,sur la côte
Pacifique,dans la dépendance de Guadalajara (1).C'est dans cette dernière
région d'ai 11eurs,que les effets de la prohibition semblent avoir
été le plus désastreux puisque quarante ans après le traumatisme infligé
(l).Relacion historica del tabaco (AGI,Santo Domingo,2002)
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à cette occasion n'était toujours pas effacé.En 1804,en effet,!1 intendant
de Guadalajara,Joseph Fernando Abascal,signalait que les districts
de Tepic,Autlan,Ezatlan,Almacatlan,Sentixpac et Acaponeta étaient
pourvus de terres si propices à la culture du tabac qu'ils en fournis¬
saient de qualité excellente avant l'instauration du monopole et que
la plante,depuis,continuait à y pousser spontanément,à l'état sauvage.Le
coup d'arrêt brutal porté en 1765 avait eu pour effet de déclencher
un exode rural massif et,aux dires de 1'intendant,i1 n'y avait guère
d'autre possibilité de repeupler ces zones à peu près désertes que
par l'autorisation de renouer avec la culture du tabac pour le plus
grand intérêt,aussi bien politique que financier,de la Couronne (2).
De 1765 à 1770,1a permission de continuer à cultiver
le tabac fut concédée aux districts environnants des villes de Cordoba,
Orizaba,Jalapa,Santa Maria Teusitlan et sur le territoire de Songolica,
c'est-à-dire sur le versant a11 antique,dans une zone située entre
Veracruz d'une part,Puebla et México de l'autre.En 1770,Jalapa et
Santa Maria Teusitlan furent à leur tour exclues du privilège et tombè¬
rent sous le coup de l'interdiction générale des cultures pour de
prétendues irrégularités qu'auraient commises les planteurs (3).En
fait,si l'on ne peut éliminer tout à fait l'éventualité de manoeuvres
[2) "El nzAtablzcljniznto dz ZAtz aamo dz Agoicultuna paoduclalla al
Eaaalo gnandzà ozntajaù ,poaquz ZAtando lo6 junlAdlcclonzA pnloULzgladax>
[Oalzaba y Coadoba) a mcU> dz doAcizntaA lzguax> dz dlAtancia,Aubzn
mucko lot> taanApoatzA y mzamaz> quz tlznz quz Au^ala la aznta,y aqazUoa*
juAlAdlzclonzA coaI dej>lojitcM> poa kabzalu &altado zàta ocupacton
tan paopla dz -4 a auzIo,az azpoblaaZan zn tzamlno-6 quz aàzguAOAzn la
Eokta dzl Mao dzl Sua contaa cualqutzaa ImpazvlAto -4ac.cz> o -6In quz
Z>c t/iataAZ dz paoozza dz dlzko g&nzno otaaA Paoolnclaà dzl Rzlno quz
zêta,la dz Sonoaa y Slnaloa paaa quz cz> pazclAo taânàlto y la dz Vuaango"
Paovlncla dz Guadalaiaaa.E^tado quz dzmuzAtaa Ioa Anuto* y z^zctoA
dz aqalcultuaa,lnduz>tota y comzaclo quz kan apoducldo Ioa 29 paotÂdo&
quz compazndz z&ta paoolncla...18 dz aboli dz 1804.PzlazionzA ZAtadlàtl-
ççu.. op. cÂX. ,p.l 09
[3). "..no kablzndo compltdo Izgalmzntz algunoA coAzckznoà dz Tzu£>ltlan,Ja-
lapa y otaoà puzbloà zon la z dzblda a laA contnataA ,z>c Tcz> zxcluyo
zl ano dz 1770" M.Jalzoo Otza,Extoacto..op. cit. (AGI,Mexico,2289)
- 242 -
douteuses,il semble bien que ces deux secteurs aient surtout payé
les inconvénients de leur topographie.il se trouve,en effet,que le
choix de la zone Orizaba-Cordoba comme lieu unique de production du
tabac avait été dicté par d'autres considérations que l'existence
préalable de cette culture et,en parti culier,outre la relative proximité
de la capitale,centre principal de la consommation,par la configuration
géographique qui facilitait le contrôle et la lutte contre la fraude.Or,
de ce point de vue,ni Jalapa,ni Teusitlan ne réunissaient des conditions
aussi favorables que les autres districts et,dès 1765,1a direction
de la Régie laissa transparaitre son intention de les voir interdire
à la culture (4).Dans un rapport du 9 février 1770 au vice-roi Croix,le
directeur Antonio del Frago insistait sur les inconvénients de ces
deux districts,"muy dilatados,abiertos y fragosos,incapaces de resguardo"
(5).A 1 ' inverse,Orizaba n'était desservie que par un seul chemin passant
par Angostura et quelques gardes suffisaient à en assurer les accès.Du
côté de Cordoba,le lieu-dit la Punta pouvait être gardé efficacement par
l'érection de deux guérites et le renfort d'une ronde régulière de
survei11ance.Quant à Songolica,trois chemins en partaient,très faciles
à contrôler,un vers Orizaba,Te second vers Tehuacan et le troisième
vers le rfo B1 anco,f 1 euve trop rapide et tumultueux pour être franchi
à gué,tout passage se faisant par force par le pont d'Omealca où il
suffirait d'installer un poste de garde fixe.En outre,ces trois secteurs
étaient entourés de montagnes escarpées et couverts d'une végétation
(4).Le directeur Dfez de Espinosa avait accompagné Calvo de la Puerta
dans une inspection des lieux et,dans une lettre au vice-roi du 7
juin 1765, il estimait déjà que "pcuta TzuAÂXlan ab^l2jito a lot culcuOio
VsLzntoA 4e nzc.2J>ÂXcuiL(i macko /te4gacuido" (AGN,Re.n-tcL de£ Tabaco,vol. 46)
(5).Informe de D.Antonio del Frago (AGI,México,2276)
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impénétrable,toutes choses rendant encore plus problématiques les
trafics illicites (6).
A la même époque,bien que situés dans la juridiction
de Cordobajes territoires de San Juan Coscomatepec et San Antonio
Huatusco furent frappés à leur tour d'interdiction de tabac,pour la
raison qu'il était impossible d'y empêcher la contrabande (7).Enfin,le
même sort fut réservé à Coatepec,près de Jalapa,que José de Gâlvez,dès
le début,s'était montré désireux de rayer de la carte des producteurs
de tabac.Là,sel on deux employés locaux de la Régie,le Reconocedor
général don Francisco del Real en personne prit la défense de Coatepec
(8) qui fournissait,parait-i1,un des meilleurs tabacs de la vice-royauté,
même s'il était peu connu dans la capitale,tout le trafic s'effectuant
directement avec les territoires du nord,la zone dite de Tierra adentro.
Pour préparer 1'interdiction,en quelque sorte,la Régie fit pratiquer une
politique des prix de nature à décourager les producteurs,1eur tabac
étant assimilé de façon injuste aux catégories inférieures et payé
en conséquence (9).Les résultats furent aussi rapides que désastreux
si l'on en croit le témoignage des deux employés qui affirmaient:
(6)."La. ciJicun^eAencia de leu txeA JuniAdiccioneA eA toda. de Monter
muy altoA y de eApeAunaA ImpenettableA clulyl a Ioa Vndioa na.cidoA en
ellaA,y el que en ca/igaA taquin ta.ba.co a.lguno eA matenia. impoAible". ln{\on-
me de P. Antonio del Fn.ago.op. cit.
(7).Relacion historica...op.ci t.(AGI,Santo Domingo,2002).Pour San
Antonio Huatusco,la mesure ne fut pas dêfinitive.En mai 1771,Espagnol s
et Indiens s'unirent pour représenter l'état misérable dans lequel
ils se trouvaient plongés par l'effet de l'interdiction qui les frappait.
Ils demandaient que,compte tenu de leur ancienneté dans le métier,on
leur rende le droit de cultiver le tabac,ce qui leur fut concédé le
28 avril 1773,au terme d'une pénitence de trois ans (AGN,Tabacos,340)
{8) "...Ain embargo de que Aabla la. intencion del Senon. ViAitadosi y
que en.a. vecino y apcu>iona.do de la. Villa, de Cdndoba.". Informe de Antonio
Primo de Rivera y Francisco Maniau y 0rtega,l° de marzo de 1770 (AGN,
Renta del Tabaco,vol.44)
(9).La vente du tabac produit par la culture de cent mille pieds rappor¬
tait 1159 pesos, desquel s il fallait déduire 8% au titre de la dime
et 6% pour les al cabal as. Les frais étant de l'ordre de 938 pesos,le
bénéfice net se réduisait à la très modeste somme de 162 pesos.
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"...dzAdz zl ano pauado az kan Ido izlhando muzkoA dz ZAta
AÂzmbia, kablzndo qu.zda.do oJi zx.pizAa.do puzblo dz CoaXzpzz
tan aiALu.na.do, pobiz y mlAziablz quz da zompaAlon zl vzilo .Caul
ni tlznzn qu.z zomzi,poi lo quz AZ va dzApoblando a gian
piÛAa y quzdaiâ,£l y a lu ImzdlacûonzA dzApobladaA dzl todo
zuando avvtzA zia la mzjoi poblaclon dz ZAta Piovlncla, zomo
quz anaalmzntz Iz zntiaban Aôlo dz FiuXo dz Tabazo dz 1S
a 30 000 pzAoA Azgun VlzzmoA y AduanaA,con mdA lo quz lz
pioducuan Ioa z^zcXoa quz comzAcûaban dz la Tlziia adzntio
adondz llzvaban alla tabazoA ..."[10]
Ni ce triste tableau,ni ces perspectives encore
plus sombres n'empêchèrent le couperet de tomber et,en 1770,Coatepec
fut retranchée du corps des planteurs de tabac,sans que les demandes
de grâce répétées soient entendues (11).
La seule tentative d1interruption de ce mouvement
continu de restriction territoriale est à mettre au compte d'un des
Directeurs généraux,Antonio del Frago.Hanté par la crainte d'une produc¬
tion insuffisante dont il aurait porté la responsabi1ité,del Frago
estimait en outre que le tabac produit par les Vil les, comme il était
coutume de désigner Cordoba et Orizaba,manqué parfois du nerf nécessaire
et avait besoin d'être mélangé à un tabac plus corsé -celui de Tepic,par
exemple,honni précisément pour sa vigueur excessive qu'on tenait pour
dommageable à la santé-.Pour pallier ces deux inconvénients,del Frago
prit l'initiative de recruter deux planteurs d'Orizaba,don Roque Garcfa
et don Antonio Cari fn,qui furent dépêchés près de la côte du Pacifique,à
Autlan,à quelque deux cents kilomètres au sud-ouest de Guadalajara,non
seulement pour y étudier le milieu et les possibilités qu'il offrait,mais
pour y planter du tabac pour le compte de la Régie.
Les deux hommes quittèrent México le 8 août 1770
pour arriver à pied d'oeuvre un mois plus tard et entreprendre 1'expérien¬
ce.Les résultats qu'ils enregistrèrent furent plus que satisfaisants.
(10)Informe de D.Ant° Primo de Rivera,op.Cit.
(11).Par exemple,1e 20 juillet T780,encore,où toute la population
de Jalapa demanda par pétition,en vain,le rétablissement du droit
à la culture du tabac (AGN,Renta del Tabaco,vol.46)
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Selon eux,la région d'Autlan présentait des caractéristiques naturelles
bien supérieures à celles des Villes,car elle bénéfici ait,en particulier,
d'abondantes et régulières rosées nocturnes et disposait de grandes
facilités d'irrigation (12).D'autre part,chaque pied de tabac présentait
des feuilles d'égale qualité,à la différence de ce qui se passait
à Crïrodoba ou Orizaba où la qualité était,si l'on peut dire,décroissante,
les feuilles les plus basses étant bien moins bonnes que celles du
haut de la tige,ce qui amenait un rendement financier moins élevé.Enfin,à
l'exception du vers dit rosquillajes plants de tabac ne souffraient d'au¬
cune maladie.Deux millions de pieds furent récoltés et envoyés à Tepic
pour y subir les opérations propres à rendre le tabac apte à être
consommé.Là aussi,les deux envoyés de del Frago eurent une heureuse
surprise puisque les travailleurs qu'ils recrutèrent furent tout aises
de recevoir trois réaux par jour pour un travail que leurs camarades
de Cordoba ou Orizaba se faisaient payer cinq.Toutes les conditions
étaient donc réunies pour créer une deuxième de zone de production
des plus fructueuses.La prospection avait fait découvrir l'existence
de nombreuses terres propres à cette culture dans un rayon de quarante
lieues.La ville de Tepic,el1e-même,au climat proche de celui d'Orizaba,
présentait des avantages supplémentaires puisque:
"àdindo tAcivikÂjto pojia. lcu> Psiovdncicu> InteAncu mcuujtuna^
61 ka. kicko popuZoACL y iyvùii 6lu> kabÂXanti^ kay un cAicddo
nujmiKO di E^panoZcu y di iULcu> muckctts con muy compitin-
ti6 caudales ".(73)
Milieu naturel et milieu social se conjuguaient
pour permettre de prévoir un bel avenir économique à cette implantation:
avec des coûts de transport nettement réduits,la zone pouvait approvision¬
ner dans d'excellentes conditions les grandes villes proches : Guadalaja-
(12).Carta de D.Roque Garcia y D.Antonio Carifn a D.Antonio del Frago,18
de marzo de 1772 (AGN,Tabacos,vol.23)
(13).Ibidem
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ra,Val 1adolid de Michoacân et même Durango.C1ëtait compter sans le
vice-roi Croix qui usa de ses prérogatives pour mettre fin à l'expérience
le 24 août 1771,non sans tancer son Directeur général puisque,grâce
aux deux spécialistes qu'il vavit jugé utile d'envoyer sur les lieux,près
de cinq cents personnes qui auparavant ignoraient les techniques de
traitement du tabac avaient reçu en la matière une formation tout
à fait intempestive.El 1 es pourraient désormais se consacrer au clandesti¬
nes avec plus de succès car il deviendrait très difficile de distinguer
leur tabac illégal de celui de la Régie.
La concentration de la culture du tabac dans une
aire géographique très restreinte fut maintenue à peu près jusqu'à
la fin de la guerre d'Indépendance. Il fallut attendre le 24 février
1818,en effet,pour qu'une ordonnance royale donne une réponse favorable
à la pétition adressée au vice-roi par des habitants de J al apa,insurgés
repentis qui avaient demandé à bénéficier de l'amnistie qui leur était
offerte.De retour dans leurs foyers,ils s'étaient retrouvés démunis
de moyens de subsistance.Il s ne savaient rien faire d'autre,affirmaient-
i1 s dans leur supplique,que cultiver le tabac,ce qu'ils faisaient
autrefois en se déplaçant jusqu'à Cordoba et Orizaba.Comme ils obtinrent
de pratiquer cette culture dans leur juridiction,1e succès de leur
démarche incita les habitants de Jalapa dont la fidélité au roi avait
été constante,puis d'autres après eux à réclamer à leur tour le bénéfice
de la faveur accordée aux planteurs égarés (14).En même temps,ceux
de Cordoba et Orizaba s'indignèrent contre cette atteinte inattendue
( 14 ) "VoAh2A.losw£n£& pldloJiovi lot ve.clnoA e Indultado^ de Coate,p<ic,Rlc.o
y RcLnckçjvtcu de la ml&ma villa de Jalapa la ampllaclôn dzl p&wlio
de AlmbaaA de labacot*, y e£ o^tabl^clml^nto en tlla de ana FacXoala
y bdbalca de Puaoz» y CIqoaao^ poaia cuyo e^ect:o o^/teedenon ceden un
ocvtavo de azal poa llbaa de tabaao qae en-ttegeusen a la amta non destine
a lodoA lot gaAtoà de lot, zàlablzclmlzntoA" (AGI,Mexico, 2301 )
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à leur privi1ège,mais la raison d'Etat,cette fois,joua contre eux,ce
qui primait étant d'empêcher coûte que coûte les mécontents de repartir
vers les rangs de 1'insurrection (15)
A l'intérieur même de la zone privi1égiée,1 a liberté
de culture fut supprimée et un deuxième contrôle institué,la Régie
se réservant le droit de fixer le volume annuel de la production.A
cet effet,le monopole se dota d'un fonctionnaire parti culier,1e Reconoce-
dor général,un poste qui ne connut qu'un seul titulaire,don Francisco del
Real,qui de 1755 à 1789,date de sa mort et de la suppression de son
eemploi,fut la bête noire des planteurs (15).Outre qu'il dirigeait
le corps de douane montée (le resguardo) destiné en exclusivité à répri¬
mer les fraudes en matière de tabac,le Reconocedor général avait à
charge de procéder,chaque année,à la fin du mois de juin,à l'attribution
à chaque candidat planteur du nombre de pieds qu'il serait autorisé
à cultiver dans l'année en tenant compte des capitaux à sa disposition
et de ses moyens matériels (terres,outil s,bêtes de trait,etc.).
Il y eut donc mise en place d'un système à double
titre restrictif,incapable,bien sûr,d'éliminer toutes les possibilités
de fraude,mai s qui,d'emblée,tenta de créer les meilleures conditions
possibles pour en limiter 1'ampleur,sans crainte des mécontentements
sucités.La désinvolture manifestée à l'égard du monde rural,à cette
occasi on,contraste assez vivement avec l'extrême prudence déployée
en milieu urbain.Tout se passe comme si ce dernier était jugé plus
explosif pol i tiquement,comme si l'émeute inspirait de plus fortes
craintes que la jacquerie.
(15). "Son muy c/ujLlccu lcu> (ujicllyu>£clncslcu> deJL cLlcl en Nllzvcl E^pana
peuta dzjcui de pnotzQQA. en la pouitz. poAlblz a lo6 que. 4e acog-éenon
a la Qfiacla dzl -Indulto. ."Ca/uta def. \JÂuuiQ,y Apodcica.,10 de 4ep-téejnb/ie
de 1817 {AGI,2301)
(16).Les attributions de del Real furent partagées entre les factores
de Cordoba et Orizaba pour faire l'économie d'un salaire.
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LA CULTURE DU TABAC ET SES EXIGENCES
Considérée dans son exercice concret,la culture
du tabac apparaît comme une activité d'une extrême exigence en temps,en
main d'oeuvre,en moyens financiers.De l'avis de Maniau et Ortega,factor
de Jalapa en 1770 :
"La Alembna deZ Tabaco eJ> de. las.s maA ptiolljcia y coaIoaoa
que. Ae. kace.n e.n e.1 Re.yno po tique. ej> ne.ccAajiio Aufitia e.1 Labtiadon.
un conllnuo afiân e.n Au be.ne.filclo ,aun mucko anleJ> de. que.
Ae. Alembtie.,poti laa Bajibe.ch.oA y SejmllleJioA que. de.be.n ptie.patiajiAe.,
y toda la bondad deX fitiuto conAÂAle. e.n que. Ae. de.n Ioa be.ne.fil-
cIoa aZteJinatlooA e.n aua de.bldoA tlmpoA ,de. modo que. Al
Ae. ej>caAe.a aXguno,deJ>pucA aunque. Ae. le. de.n Ioa que. Algue.n
no kay modo de. n.e.patiati e.1 daho que. cauAÔ aquella fialla" [17 )
Ce cycle,en effet,très strict et assez accaparant,
débutait au mois de mai avec la préparation du terrain, tout un travail
de débroussai11 âge,d'essartage,de sarclage dont le Reconocedor général
était tenu de vérifier le bon déroul ement. Ai nsi, pour mettre une terre
en état de porter cent mille plants,pour l'enclore et assurer l'entretien
de cette clôture,le factor de Côrdoba estimait nécessaire l'intervention
de cent-vingt-six ouvriers (ou,pour plus d'exactitude,de journées/ouvrier
c1est-à-dire,soixante-trois ouvriers pendant deux jours ou vingt-et-un
pendant six jours,etc.)(18).Au début du mois de juin,la graine très
menue du tabac était semées dans des pépinières (almâcigos ou semilleros)
où,soixante jours après,elle donnait les plants nécessaires à la siembra
proprement dite,en fait un repiquage minutieux qui s'effectuait entre
août et octobre dans des terres au préalable 1abourées.PIantées à
(17).Informe...op.ci t.(AGN,Renta del Tabaco,vol.44)
(18).Gastos que bajo de una prudente regulacion se originan en sembrar
cien mil matas de tabaco...Antonio de Sobrevi11 a,Côrdoba,25 de abri 1
de 1781 (AGN,Renta del Tabaco,vol.44)
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deux-tiers de vara (cinquante-cinq centimètres environ) de distance les
uns des autres (19),les pieds de tabac devenaient dès lors l'objet
d'une attention constante et d'une lutte acharnée contre les mauvaises
herbes et les parasites divers (20).En outre,la plante devait être
débarrassée de ses feuilles les plus basses,puis elle subissait l'opéra¬
tion dite de 1'écimage (capazôn) consistant,comme son nom le laisse suppo¬
ser^ sectionner le bout de la tige,ceci afin d'en stopper la croissance.
Cette ablation ayant pour effet de déclencher une multiplication des
rejets,cela rendait nécessaire une deuxième intervention afin de les
éliminer,ce!1e de 1'ébourgeonnement dite desayje (21).Tout cela n'allait
pas,bien sûr,sans une importante mobilisation de main d'oeuvre : toujours
pour une plantation de cent mille pieds,ces différentes opérations
requéraient un investissement de mille quarante-cinq journées/ouvriers.La
récolte proprement dite,bien que s'effectuant feuille à feuille et
non par tige,était relativement moins onéreuse puisque cent-quatre-vingts
journées/ouvriers suffisaient à la mener à bien.
(19).M.de Prade,dans son Histoire du tabac de 1667 indiquait qu'un
écartement de trois pieds (un mètre,environ) était le plus recommandé.A
l'heure actuelle,en France,1'interval1e varie de 35 à 40 cm selon
les régions.Henri Hitier,Louis Sabourin,Le Tabac,P.U.F.,Paris,1970,p.37
(20). "Luego que Ae entabla el Campo que. eA lo mâA dl^Zcll de. CAta
Alembna,debe tenenlo el Labnadon tan llmplo que. no kaya en todo êl
otna planta que. la del mlAmo tabaco, dândole a eAte filn contlnuadaA
HmplaA,que CAtaA Aendn maA o menoA Aegun la abundancla de. aguaA o
calldad de. la Tlenna que. la haga abundante o cacclau de. VenvaA o Zacate,
culdando de. tenen compe.te.Yite. nômeno de. gente que. deAguAane y qulte
la noAqullla y otno 6In nômeno de. animale]oa que. en au pnlmena edad
deAtnuyen y a/ilqullan CAta Planta" .ïn^o/une, de. Manlau y Qn.te.ga, op. cit.
(21)"VcApucA que. empleza la Capazôn,Ae Algue, con cl deAayje,ponque
lucgo que Ae le conta con la una el cogollo a la mata [que CAto llœman
capan ) y plen.de la fiuenza de cnecen,abunda en una multltud tan gnande
.de kljoA que Al no Ae tuvletia culdado de qultanloA, no banian toda
la AuAtancla a laA pnlnclpaleA kojaA,dejdndolaA zacatoAaA y Ain jugo".Ibi¬
dem.Ve même,M.de Pnade dlAalt:"Quand II eAt venu à une centaine kauteun,
on Vannete en lui coupant Aon jet,Il pouAAe alonA une quantité, de
boungeo/iA qu'il £aut ôten avec beaucoup de Aoln". Hltlen,3abounln, Le
tabac,op.cit.,p.37
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Mais les travaux incombant aux plateurs ne s'arrê¬
taient pas là.Une fois cueillies,les feuilles de tabac étaient enfilées
sur une fibre flexible (le jonote) de façon à former des guirlandes ( les
sartas)que l'on suspendait,ou,pour employer les termes du métier,que l'on
mettait à la pente,aux fins de séchage,dans de rudiemntaires construc¬
tions, sortes de petits hangars ouverts pour permettre une bonne aération,
le plus souvent appelés galeras.C'est au moment de cette opération que le
planteur était tenu de déclarer sur l'honneur à la Régie le volume
exact de sa récolte calculé en nombre de guirl andes. Une fois sec,quelque
quarante jours plus tard - on était alors aux alentours de la mi-février-,
on procédait à la "dépente" des guirlandes et le tabac quittait les
séchoirs pour les centres de traitement dits parfois tabaquerias, mais le
plus souvent casas de beneficio,casas de labranza, quand ce n'était pas
casas tout court (22).Selon Francisco del Real, ces maisons auraient été
au nombre de deux cents environ en 1771,avec des effectifs de près
de deux mille ouvriers (23)
Les guirlandes de feuilles étaient défaites dès
leur arrivée sur les lieux,et le tabac qui les composait était alors
soumis soit au régime dit de la Pila,soit à celui du Pilon ; dans le pre¬
mier cas,les feuilles étaient aspergées d'eau pour leur permettre
de retrouver quelque élasticité,puis elles étaient mises en tas et
retournées à intervalles réguliers pour éviter qu'elle pourrissent
pendant les quinze à vingt jours que durait le traitement;1e Pilon,beau-
coup plus rapide,consistait à laisser les feuilles empilées pendant
(22).Cette phase de dessication se déroulait en France de façon similaire,
des origines ("On met le tabac dans des chambres;on l'enfile feuille
à feuille,avec de la ficelle,à la distance d'un pouce l'un de l'autre;
puis on le pend pour le faire sécher dans les granges et les greniers,
laissant un demi-pied entre les feui11 es".M.de Prade,op.cit. ,p.38)
jusqu'à nos jours.
(23).Informe de 2 de diciembre de 1771 (AGI,México,2277)
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trois ou quatre jours seulement,de façon à ce qu'elles s'aplatissent
sous leur propre poids (24).Dans les deux cas,il s'agissait de préparer
à l'opération la plus importante,cel1e de la fermentation en bancs
dite plariero,pour laquelle les feuilles de tabac ,légèrement humidifiées,
étaient disposées en rangées superposées de cent feuilles chacune,jusqu'à
ce que l'empilement atteigne une hauteur de quatre varas (trois mètres
trente,environ).L'édifice ainsi constitué était alors entièrement
recouvert de feuilles de tabac de mauvaise qualité réservées à cet
effet et de nattes de palme tressée (petates),puis maintenu en lieu clos
pendant quinze à vingt jours pour que le tabac y mène à terme sa phase de
"fermentation active",pour utiliser la terminologie en usage de nos
jours (25).Toute la difficulté de la chose consistait à savoir juger
du moment opportun pour interrompre le processus sans compromettre
la qualité du tabac (25).La fermentation donnait lieu à l'écoulement
(24) "Pc e^toz> doz> benefitctoA, et mejou e4 et utttmo pouque en et pnXmeJio,
udemaA de tu ^uctttdud con que. pue.de. pudutnAe a.t maA teve deAcuXdo
en votteuuto , e4 neceAuuto cuAttguu mucko taA AauXaA ,z>ucudtendotaA
conXtnuumenXe puuu deApeguntuA con lo que. 4e hucen peduzot g puoduce:
tu Coz>ecku poco Tubuco enteuo, que. e4 de.ie.cXo, y Atempne ku vuttdo menoà
et uoto que. et z>uno ,pouque éAte eAtu upto puuu kuceu de. et Punoz> y
CZgaAAoA, y deJL otuo no pueden kucenAe maA que. ctgu/moA" Muntuu y OnXegu,
Inrfonme.. .op. ctt.
(25).C'est le procédé qui,de nos jours encore,est utilisé dans les
centres de traitement de la Régie pour les tabacs français :"Les bancs
ont généralement de 1,50 à 2,50 m de 1 argeur et de 2 m à 2,50 m de
hauteur(...) L'échauffement du tabac est spontané et commence habituelle-
mentdans les jours qui suivent immédiatement l'achèvement de la construc¬
tion du banc".Hitier,Sabourin,Le tabac,op.cit.p.48
(26 )"...et Vtuneuo, que. £4 Zo utXémo con que. 4e peufiecctonu tu obuu,&e
kuce de. dÀAttntoz, modot> uunque pou todoz> 4e conjugue et fitn que. e4 ,que
et Tubuco cuczu y deAecke oaZ 4u kumedud naXtou,como tu que conXuue
con et uguu que te eckun puuu kucen. toz> Ptunez>,y e4 tun puottjo e^te
coctmtento que 4é. 4e excede et Ptuneuo, duAu poco et Tubuco en 4u ucXtvt-
dud y £ueuzu y 4e deàkuce entue toA munoz>,y 41 no ttegu quedu cuudo
y facLctt u ctuvauAe en et munojo,y unu oez coutudo et Ptuneuo z>tn ttempo
que en^ute con dt^Zeuttud vuetve u cutenXax;peuo en e4te puecÂAo punXo
en que ku de CAtun et Ptuneuo pou conXoAAe,s>ôto puede teneu pcuite
tu kubtttdud o peutcXu det muyondomo que gobteunu tu Tubuqueutu.. t'in^ou-
me,op.ctt. (AGN,Rentu det Tubuco,vot.44)
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d'un suc,dit ceril1a,qui était censé faire perdre au tabac son âcreté na¬
turelle (27)
Une fois les bancs défaits,les feuilles étaient
décollées les unes des autres,puis triées et séparées en trois catégories
distinctes.On procédait alors à la confection des manoques,bouquets
de feuilles de même quaiité,toujours reliées par du jonote.Ensuite,ces
manoques étaient enveloppées dans des nattes pour former des balles
(tercios),soi t simples (composées de quatre-vingts manoques),soit
doubles (cent manoques).Pendant soixante jours encore le tabac res¬
tait à sécher dans ces bal 1 es,puis,au terme de cette dernière phase,dite
enjugo,i 1 était enfin livré aux magasins royaux à partir de la mi-juin.
GRANDS PLANTEURS ET PETITS EXPLOITANTS
Ainsi,11élaboration du tabac relevait d'un processus
relativement complexe et assez fort consommateur de main d1 oeuvre.Cette
dernière était parfois assez spécialisée,en particulier dans la dernière
phase où les ouvriers chargés du tri du tabac,par exemple,étaient
des hommes de métier sans rien de commun avec les simples manoeuvres
chargés de la manutention.
En même temps,le caractère de nécessité de ces
opérations avait imprimé une marque sensible dans la structure sociale,de
telle sorte que,lors de l'instauration du monopole,deux catégories
bien distinctes de planteurs coexistaient,inégales en nombre et en
fortune,ceux que l'on appelait cosecheros,d'une part,c'est-à-dire de gros
producteurs,et les pehujaleros ou pegujaleros,de l'autre,de petits exploi¬
tants liés aux premiers par une relation de dépendance,assez souvent
des plus étroites.Ces modestes planteurs,certains indiens,d'autres
(27).Informe de Antonio del Frago,12 de diciembre de 1769 (AGI.México,
2275)
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"gens de raison" ou blancs,étaient tri butaires,en effet,de leurs homolo¬
gues plus puissants,par le fait,tout d'abord,qu1i1 s n'avaient pas
les moyens de mener à son terme le processus d'élaboration du tabac
et que le planero,en parti culier,qui requérait l'utilisation d'un
édifice de bonnes proportions était hors de leurs possibi1ités.Faute
de pouvoir dépasser le stade du séchage,il s cédaient donc leur récolte
aux grands planteurs qui se chargeaient de la dernière phase de la
préparation et de ce .fait,jusqu'à la mise en place du monopole,bénéfi-
ciaient de l'exclusivité de fait,sinon de droit,de la commercialisation
du tabac.Sans doute,les gains de ces grands traitants durent-ils être
plus importants avant l'imposition des prix d'achat décrétée par le
monopole,mai s même aux tarifs fixés par la Régie,la mainmise sur les
petites récoltes restait d'un rapport financier i ntéressant.Pour la
vente du tabac séché en guirlande,en effet,on ne distinguait que deux
catégories : 1 a punta,de qualité supérieure,était achetée deux réaux la
guirlande au petit récoltant et le tabac de qualité i nférieure,dit
sacate,un demi-réal.Une guirlande de feuilles séchëes pesait entre
1,7 et 1,9 livre et le coût des opérations restant à la charge du
grand planteur pouvait être évalué à un réal deux grains par sarta
ou cabeceado comme on disait aussi ;en d'autres termes,en choisissant l'hy¬
pothèse la pl us 'défavorable pour le trai tant,c'est-à-dire en supposant
un poids de 1,7 livre à la guirlande,le prix de revient à la livre
du tabac supérieur était de un réal dix grains,celui du tabac inférieur
avoisinait le réal.Le premier des deux était classé tabac de première
classe et,comme tel,vendu trois réaux la livre,ce qui laissait un
bénéfice net de 33%;1e second se répartissait entre les tabacs de
deuxième et troisième classe qui,à quantité supposée égale,étaient
achetés par la Régie au prix moyen d'un réal sept grains la livre,ce
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qui représentait un gain de 37 %.
Mais la relation entre grands et petits planteurs
nese limitait pas à cette exploitation commerciale de la situation
et le pehujalero était,en fait,presque totalement aux mains du cosechero
qui n'était pas que l'acheteur de sa récolte mais aussi son aviador,celui
qui lui consentait les avances nécessaires à la bonne marche de ses
cultures.De ce fait,il se retrouvait lié par un système de dettes
permanentes, qui n'est pas sans rappeler,mutatis mutandis,le redoutable
peonaje des grandes haciendas. En effet,si en théorie le pehujal ero
était un travailleur libre qui procédait à ses récoltes sur des terres
prises en location,dans la pratiquera marge d'indépendance s'avérait
plus que limitée au point que,par exemple,les avances qui lui étaient
faites n'étaient que pour une faible part en espèces et qu'il était
tenu d'accepter que l'essentiel lui soit remis en marchandises (comesti¬
bles, outil 1 âge,vêtements,etc.),venus en droite ligne du magasin du
grand planteur,sel on un processus qui,là encore,s'apparentait à celui
de la tienda de raya,complément indispensable du système du peonaje,avec
entre autres abus,la pratique de prix prohibitifs.Ce deuxième volet
de l'exploitation du pehujalero était souvent celui qui intéressait
le plus le planteur-commerçant en quête de clientèle.
A l'exception des Indiens qui,en règle générale,dispo-
saient des terres affectées à leur village dans le rayon réglementaire
de six cents varas,petit et grands producteurs avaient en commun cette
(28).A peu de choses près,cela semble avoir été le cas.De 1755 à 1778,1a
Régie acheta à Orizaba 31 242 balles et 32 296 manoques de tabac de
deuxième classe contre 27 466 balles et 38 493 manoques de tabac de
troisième classe,leur valeur respective étant de 1 171 366 et 540066
pesos.Pendant la même période,la Régie acheta 22 426 balles et 29761
manoques de tabac de première classe pour 1 422 705 pesos.Cuenta indivi-
dual de los gastos que ocasionan cien mil matas de tabaco en su cultivo
y benefici os...Bernardo de Mendiola,Orizaba,enero 5 de 1780(AGN,Tabaco,.291)
- 255 -
parti cularité qui ne se modifia pendant les années de monopole de
ne pas être propriétaires des terres qu'ils exploitaient (29).C'est
ainsi que les cultivateurs de tabac d'Orizaba tenaient leurs terres
en location du comte del Vaile et de la marquise de Sierra Nevada,quand
ils n'occupaient pas les terres des Indiens.Mieux lotis,leurs homologues
de Côrdoba utilisaient les terres communales de la ville moyennant
le versement d'une redevance modérée dont le montant était fixé chaque
année par la municipalité (30).En 1781,par exemple,le loyer d'une
caballerfa de terre,c'est-à-dire,sel on Antonio de Sobrevi11 a,de la
surface requise pour mettre en culture cent mille pieds de tabac,s'éle-
vaiot à douze pesos quatre réaux à Cordoba (31),soit quatre fois moins
que les cinquante pesos exigés à Orizaba pour la même superficie.
Cett identité de situation mise à part,tout concou¬
rait à différencier les deux catégories de planteurs et,en premier
lieu,leur importance numérique respective qu'il nous est possible
de connaître grâce aux listes établies chaque année au moment de la
répartition individuelle du nombre de plants autorisés (32).
(29).Seule exception à cette règle,le planteur créole Marcos Joseph
de Heria cultivait en 1768 et 1769 sur des terres lui appartenant.Mai s
il abandonna la culture du tabac pour entrer au service de la Régie
et finir factor de Cordoba.
( 30) "AZmbncin en tZ<lkaoj> de lot pnopto^ de qj^ta. vZZla pa.ga.ndo un conto tiz-
conocZmZenZo y pon mu&vtz. necaen loà RanckoA en lot Henede/ioz» AaZUfia.cZe.n-
do anuaùne.n£e. ta pinAZon aAZgnada pon at Ayun£amZe.n£o". Razdn de loA
AujztoA qui Zie.ne.n RanckoA y apeAOA.. .Condoba, 19 de Ae.ptZmbne. de
1768,Mojicoa AZonAo Gam&ioUnancZAdo VZaz (AGI,Mexico,2275)
(31).Antonio de Sobrevi 11 a,Gastos...op.ci t.(AGN,Renta del tabaco,vol
44).Selon le factor de Cordoba,en 1803,1a caballerfa dans cette région
couvrait une surface de 552 varas sur 1104 (4 249 ares) et permettait
de semer de 5 à 600 000 plants.Carta de Joaqufn de Robles al Director
général,23 de noviembre de 1803 (AGI,México,1626)
(32).Malgré des recherches systématiques,i1 n'a pas été possible de
reconstituer la série complète de ces rôles.A Séville,on ne trouve
que le recensement de 1768,comme si,en quelque sorte,le nombre des
planteurs et son évolution éventuelle avait été jugé peu digne d'être
communiqué en Espagne.Bien que mieux fourni,1'A.G.N. est loin d'avoir
conservé toutes ces listes qui restèrent sans doute sur les lieux
de leur établ issement.Nos documents couvrent les années 1768, 1769,1774,
1778,1779,1780,1785,1789 et 1794
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ORIZABA
A Orizaba,en 1768,première année pour laquelle
nous disposions de liestes complètes,on dénombrait 257 cultivateurs
du tabac,dont 45 considérés comme des sembradores principales.Des listes
complémentaires pour cette même année 1768 apportent par ailleurs
des informations sur le capital supposé de chacun de ces grands planteurs
ainsi que sur leurs origines en précisant qui était hijo del pafs et qui
était Européen.Ainsi,en prenant pour critère de classement le nombre
de plants attribué à chacun,on peut dresser pour chacun des deux groupes,
créole et espagnol,les tableaux ci-après.
CREOLES
Nom Capital supposé Nombre de pieds de
tabac attribués
D.Antonio Obando
D.Manuel Montes Arguelles
D.Juan Martinez
D.Sébastian del Pozo
D.Luis Antonio Cal
D.Antonio Cari in
D.Dionisio Alarcon
D.Juan Carvajal
D.Juan Miguel Alarcon
D.Cristobal Huerta
D.Antonio Montes Arguelles
D.Joseph de la Vega
D.Juan Antonio Valdés
D.Geronimo Baltierra
D.Melchor Gambino
D.Miguel Moreno
D.Raphaël Dominguez
D.Miguel de Escobedo
30 000 pesos
60 000
3 000
12 000
6 000
7 000
20 000
6 000
2 000
5 000
2 000
500
1 000
0
0
0
0
0
350 000
280 000
250 000
230 000
220 000
200 000
180 000
180 000
175 000
160 000
160 000
160 000
110 000
100 000
100 000
100 000
60 000
60 000
154 500 3 075 000
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ESPAGNOLS
Nom Capital supposé Nombre de pieds de
tabac attribués
D.Lorenzo Col ombres 12 000 280 000
D.Juan de Cora 35 000 280 000
D.Manuel Martinez 50 000 280 000
D.Gregorio Trade 50 000 280 000
D.Alexandro Fernandez 80 000 260 000
D.Julian Romanos 25 000 260 000
D.Benito Rocha 8 000 240 000
D.Agustin Baamonde 6 000 230 000
D.Andrés de Pazos 6 000 200 000
D.Julian de la L1ave 30 000 180 000
D.Agustin Ortiz 5 000 175 000
D.Domingo Alfonseca 3 000 160 000
D.Nicolas Ferrari 10 000 160 000
D.Phelipe Torres 2 000 150 000
D.Juan Vivanco 6 000 150 000
D.Manuel Ximenes 5 000 130 000
D.Diego Castropol 12 000 125 000
D.Antonio Al belda 8 000 120 000
D.Antonio Sobrevilla 1 000 90 000
D.Lonardo Tejeda 1 000 80 000
D.Pedro de Cubas 1 000 60 000
D.Juan Centella 500 50 000
356 500 pesos 3 940 000
(33).Razon de los sembradores principales en la Jurisdiccion de Orizaba
con expresiôn de los parajes donde siembran y Patria de cada uno,cc)ïï
un juicio prudencial del caudal de cada uno (AGI,Mexico,2275)
- 258 -
Pour être tout à fait complet,il convient d'ajouter
à cela deux créoles,crédités de 500 et 8 000 pesos de capital et qui,sans
être eux-mêmes planteurs fournissaient les fonds nécessaires à la
culture de 161 000 plants;trois Espagnol s,nanti s de 4 500 pesos servaient
eux-aussi de bailleurs de fonds pour 361 000 pieds.
Au total,donc,sur une dotation globale,pour Orizaba,
d'onze millions de plants,45 gros planteurs s'en partageaient plus
de sept millions et demi,ou,pour parler pourcentage concentraient
entre leurs mains 68,5 / de la production alors qu'ils ne représentaient
que 17,5 % des producteurs.Mais à l'intérieur même de ce groupe dominant
des différences existaient,à l'avantage des péninsulaires,entre les
sous-groupes espagnol et créole (respectivement formés de 25 et de
20 planteurs),et le même phénomène se reproduisait à l'intérieur de
chacun des sous-groupes.Par exemple,si la moyenne des plants par produc¬
teur ne traduisait qu'un léger avantage en faveur du groupe espagnol
(172 000 contre 161 000 pour les créoles),les différences étaient
plus sensibles en matière de disponibilités financières,1 a moyenne
dans ce domaine n'étant que de 8 150 pesos pour les Créoles contre
14 400 pour les Espagnols.En fait,aussi bien dans le groupe des autochto¬
nes que dans celui des péninsulaires,1e phénomène essentiel semble
avoir été l'existence d'un processus de concentration fournissant
une sorte d'élite dans 1'é1ité,à la fois par l'étendue de ses ressources
financières et par l'importance de sa participation aux activités
dee culture..Chez les Espagnols,en effet,neuf personnes avaient plus
de dix mille pesos chacune de capital et,avec 304 000 pesos à elles
seules détenaient 84 % du capital de leur sous-groupe.La concentration
était encore plus accentuée côté créole où quatre personnes (20 %
du sous-groupe) possédaient 75 % des capitaux (122 000 pesos)
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De façon un peu moins marquée,un phénomène du
même ordre existait dans la répartition des plants,six planteurs créoles
et neuf espagnols bénéficiant d'assignations égales ou supérieures
à 200 000 pieds.La situation était la suivante :
! Nombre de
|pianteurs
Pourcentage
du total
planteurs
Nombre de
plants
attribués
Pourcentage
du total
des plants
Moyenne par
planteur
15 5,8% 3 840 000 35 % 256 000
30 11,7% 3 697 000 33,5% 123 000
212 82,5% 3 463 000 31,5% 16 000
Comme il apparaît,la production,en fait,était divisée
en trois parts à peu près égales distibuées entre trois groupes sensible¬
ment inégaux.Privilégié par rapport à la masse des pehujaleros et
des Indiens,le corps des cosecheros n'était pas pour autant homogène
du point de vue ëconomique,1e tiers de ces grands récoltants accaparant,
en moyenne,le double de pieds que les cultivateurs des deux tiers
restants.
CÔRDOBA
La situation à Côrdoba,le deuxième centre imprtant
de la production,ne se présentait pas sous un jours très différent.Là
aussi,une minorité se taillait la part du lion puisque 49 planteurs,sur
un total de 281 accaparaient 66,5 % de la production (8 810 000 plants
sur un total de 13 243 000).Là aussi,dans le groupe privilégié,un
clivage s'établissait en fonction du nombre de plants cultivés (34)
(34).Les listes complémentaires établies pour Cordoba sont moins précises
que celles d'Orizaba.L1 estimation des capitaux y est éludée et l'indica¬
tion d'origine ne figure que pour 23 des 49 inscrits : 15 créoles
et 8 Espagnol s.
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pour déboucher sur une structure très proche de celle d'Orizaba comme
le montre le tableau suivant :
Nombre de
planteurs
Pourcentage
du total
planteurs
Nombre de
plants
assignés
Pourcentage
du total
des plants
Moyenne par
planteur
18 6,4% 4 580 000 34,5 % 254 444
31 11% 4 230 000 32 % 136 451
232 82,6% 4 433 000 33,5 % 19 107
COATEPEC
En 1768,subsistaient encore les centre de production
de Santa Maria Teusitlan et de Coatepec qui devaient être supprimés
deux ans plus tard.En 1767,Coatepec comptait 84 planteurs auxquels
s'ajoutaient les Indiens de l'endroit (35).Cette année-là,2 435 000
plants y furent cultivés,dont 1 556 000 par neuf individus,soit 64%
de la production aux mains de 10,6% des producteurs.Mai s à la différence
des deux villes antérieures,on ne voit pas apparaître de structure
à trois corps et le groupe dominant est à peu près homogène (36).D'autre
part le rôlr de l'année suivante permet de mettre en lumière certaines
parti cularités.En premier lieu,on y trouve confirmation des dires
des employés du monopole de Jalapa quant au retrait volontaire des
(35).Le 23 mai 1767,1'acte désignant comme représentants de l'ensemble
des planteurs D.Lucas Rosete et D.Pedro Gorrindo Palomino "deAte ComeActo
y Vectndad, e IndtvtduoA dit CueApo de coAeckeAOA de toA Ta.ba.coA de.
eAta JuAtAdÂcctôn" compoAtatt en e^et S5 Atgna.tcuA.eA dent "et GobteAno
comun de NatuAateA det Puebto de Coatepeque" (AGI,Mex.tco, 2257)
(36).Après les neuf planteurs déjà ci tés,venaient onze récoltants
dont les assignations s'échelonnaient entre 20 et 55 000 plants (au
total 377 000,en moyenne 34 270),puis treize qui cultivaient entre
10 et 20 000 pieds (166 000 en tout et 12 670 de moyenne),52 petits
planteurs se partageant les 336 000 pieds restants (6 500 en moyenne)
(AGI,México,2275)
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planteurs en raison des prix peu avantageux proposés par la Régie
pour l'achat des récoltes.De 85 planteurs,en effet,on tombe à 60,d'une
année sur l'autre,et le phénomène est encore plus marqué qu'il n'y
parait car,sur les 60 planteurs de 1768,24 étaient des gens qui se
remettaient à cette culture après s'en être écartés.En fait,de 1767
à 1768,ce furent 49 pl anteurs,1argement plus de la moitié des effectifs,
qui cessèrent leurs activités et si,dans une très large mesure,les
désistements furent le fait de tout petits récoltants,i1 est quand
même à noter que trois gros planteurs (586 000 plants à eux seuls)
décidèrent d'en faire autant (37).Ces désistements accentuèrent le
caractère exigu du groupe privilégié : ils n'étaient plus que quatre,en
effet,en 1768 à se partager 1 220 000 plants,la moyenne par individu
passant ainsi de 173 à 305 000 (38) pour une assignation globale ramenée
à deux millions de pieds.Dans la mesure où elle diminuait le nombre
des mécontents de la bonne société,il n'est pas impossible que cette
concentration ait favorisé la prise de décision d'interdire la culture
en ce 1ieu.
SANTA MARIA TEUSITLAN
La situation se présentait sous un jour différent
dans l'autre territoire condamné,celui de Santa Maria Teusitlan (39).Là,
(37)Cinq planteurs d'importance moyenne suivirent aussi le mouvement : 1'un
cultivait 50 000 pieds,les quatre autres 40 000.Au total,le renoncement
porta sur plus d'un million de pieds,la moitié de l'assignation globale
pour 1768.Matrfcul a de los cosecheros de Tabaco...Xalapa y Septiembre
17 de 1768.D.Antonio Primo de Rivera,Factor,D.Francisco Maniau y Ortega,
Contador (AGI,Mêxico-,2275)
(38).Un planteur surtout profita du changement puisqu'il passa de
200 à 560 000 pieds.les proportions pour le reste varièrent peu :
12 planteurs entre 20 et 70 000 pieds (454 000 au total,37 800 en
moyenne),dix entre 10 et 18 000 (119 000,11 900 de moyenne),34 enfin
pour les 207 000 restant (6 000 en moyenne)
(39).Outre Santa Maria Teusitlan,siège de la factorfa,1 a zone comprenait
les villages de Tlapacoyan,Azatl an et Jalacingo.Plan que manifiesta
los Labradores Tabaqueros matri cul ados... Teusi tl ag,15 de diciembre
de 1768,Francisco de Sabariego,Joseph Reyes Gonzalez (AGI,México,2275)
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les cosecheros proprement dits,au nombre de 11 sur les 106 cultivateurs
de tabac recensés,avai ent des dimensions plus modestes que celles
de leurs pareils des lieux que nous venons d'évoquer.Avec leurs 415000
pieds,ils ne contribuaient guère que pour 29 % à la production globale
et la moyenne de leurs exploitations (37 730 plants) se situait bien
au-dessous de celle de leurs homologues de Cordoba ou Orizaba(40).L'essen¬
tiel du tabac produit l'était par les Indiens et les principaux bénéfi¬
ciaires du secteur étaient les fameux bailleurs de fonds.Seuls 25
Indiens d'Atzalan et leurs frères de la communauté de T1apacoyan se
tiraient d'affaire sans avoir recours à l'aide intéressée de ces avia-
dores (41).Au nombre de huit,ces derniers contrôlaient 55,5% de la
production,quatre d'entre eux se détachant nettement du lot comme
le montre le tableau ci-après:
Vi11 âges Commanditaires Nombre de
commandités
Nombre de
plants
Teusitlan D.Juan Cabanas 2 20 000
Jalacingo D.Joseph Querano 2 150 000
D.Mariano Pelaez 2 150 000
Tlapacoyan D.Manuel Gomez 24 149 000
D.J.Manuel Rodriguez 12 72 000
D.Simon Pérez 9 78 000
Azatlan D.Marcos Cabanas 12 120 000
D.Joachim de Villa 6 50 000
Ici,il semble bien que la nature indirecte de la par¬
ticipation des Blancs les plus importants du point de vue économique
ait beaucoup réduite les capacités de résistance à la prohibition
qui fut décrétée sans soulever de grands remous.
(40).Le mieux doté n'atteignait même pas le seuil des cent mille plants
et plafonnait à quatre-vingt mille
(41).Leur production en 1768 fut de 178 000 et 40 000 plants,respective-
genjgl^ur part dans la produciton globale (1 422 000 plants) étant
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SAN FRANCISCO SONGOLICA
Le dernier cen.treautorisé de production,San Francisco
Songolica,présentait la parti cularité d'être,en théorie tout au moins,
tout entier destiné aux Indiens.En 1768,1e village reçut en partage
deux millions et demi de plants.Il comptait alors 707 habitants recensés,
tous d'ailleurs ne cultivant pas le tabac.Cette année-là,à titre excep¬
tionnel ,quatre individus dits "de raison" furent autorisés à semer
sur ce terri toi re, pour des motifs à peu près explicites dans le rôle
(42).Les responsables locaux du monopole,dont le Reconocedor général,pri-
rent alors bien soin de souligner le caractère éphémère de cette faveur:
"InacomoA alnoaa pnoAonto qao admâA de, la oantldad cltada
ao Ina Ae.ncila.do on dlolna JuaÂAdlcclôn a cnatsio AajotoA de,
Razôn Ain oxomplan,y AÔZo pon ol pnoAonlo ano,poa no oonAldonan.-
ao oonoonlonto que. toA do nazôn ao Intnodazoan a oAtablocon
nanckoA on aqaolla Juaâadloolon Ain qao aoaoIIo on ponjalolo
do toA InclloA on Ioa AonalaclonoA do AlombnaA quo ta Auponlonl-
dad anuatmonto dlAponga ao kagan"(43)
Les 230 000 plants attribués,en effet,ne furent
pas prélevés sur le quota des Indiens et vinrent s'y ajouter en surnombre.
Mais ces bonnes intentions protectrices ne furent guère suivies d'effet.
L'année suivante,la dotation fut portée à trois millions de plants
qui furent partagés,non seulement entre les 452 Indiens immatriculés
-dont 22 veuves- mais aussi les 38 personnes "de raison" -dont 4 veuves-
inclues dans la distribution.En outre,23 commanditaires intervenaient
sur le secteur et se partageaient la quasi totalité du tabac produit
dans cette zone (34)
(42 ) "P. JoAopIn Mevu.no,pon ol Sonon Cuacl 50 000 matoA
V.Antonio Ro dxZgaoz ,Tonlonto do JaAtlola 50 000 matciA
P.Ant° Conno,poa tonoa ncinoko ^andado 30 000 matoA
V.Roqno GancZa,coAOckoAO antlgao 100 000 matcu
Mata/cula do CoAQckonoA, B 0 do Mondlola, Juan do A/tIoa,FC° dot Root
(AGI,Mexico,2115)
(43).Ibidem
(44).Matrfcula de cosecheros,1769.(AGN,Tabacos,455)
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LA REGIE CONTRE LES COMMANDITAIRES PRIVES
Présent? en tous lieux,ces commanditaires que
l'avènement du monopole ne fit pas disparaitre furent l'objet de très
vives attaques de la part du Directeur del Frago.Ainsi,dans un rapport
au vice-roi Croix,il s'écriait :
"...neplto que lot Aoladonet ton Etponjat do, tut Avladot,que
éttot apenaz pu.ede.tt comen y oeztin pobnemente,que 4e ven
pnecltadot a extmaen o venden a de^naudadonet..[45]
La dénonciation du triste sort subi par ces pauvres
gens ne se cantonnait pas à sa dimension de pratique sociale injuste,
d'inique appropriation du fruit du travail d'autrui : d'un strict
point de vue économique aussi,le système présentait un très grave
inconvénient.Le risque existait,en effet,que les malheureux petits
producteurs,pressurés par leurs bailleurs de fonds,finissent par ne
plus être en mesure de produire leur part de tabac,nécessaire à la
bonne marche du monopole (46),ou,à tout le moins,ne puissent répondre
à une demande accrue de cel ui-ci.Pour le salut des humbles cultivateurs,
comme dan l'intérêt bien entendu de la Régie,il importait donc d'en
finir avec ces profiteurs et,pour y parvenir,le plus simple et le
plus efficace des moyens consistait,pour 1'administration,à se substituer
à eux,à devenir ce prêteur dont l'existence était inévitable.Dans
(45).Informe de D.Antonio del Frago al Sr.Virrey,9 de febrero de 1770
(AGI,México,2276).Le "repito" s'explique par le fait qu'un an auparavant
del Frago était déjà parti en guerre contre le fait condamnable,du
point de vue de la morale,que :"l&ô utllldadez que, kan pnoducldo a.
lot Coteckenot lot vantât de, lot la.ba.c.ot al Rey,lat kan dltfinutado
fiuena del Onden de. tu Real mente un conto numeno de, Indlvlduot con
pantlculanldad lot de. lot vlllat de, Condoba y 0nlzaba,y no el comun;y
que. éttot kan tldo venta]otat ,pon que. lot LabA.adon.ez> pobnet,que entnegan
tut Coteckat en manojot o tantôt contlguen al menot con tut tle.mbn.at
comen,beben y vettln ellot y tut ^amlllat"(AGI,Mexico, 2275)
[46] ". ..ImpôtIbllltdndote. de dia en dla el dllatado numeno de Vndlvlduot
que tubtltten tembnando a expentat de ettot comenclantez o Avladonet,nun-
ca podnd la Renta contan con el acoplo cnecldo de Rama que necetlta
a no contante ette penwicloto abuto".Vel Enago,lbld. (AGI,Mexico, 2276)
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la pratique,expl iquait del Frago,il s'agissait d'avancer à chaque
petit planteur le tiers de la valeur estimée de sa récolte à l'époque
du repiquage des plants;ensuite,c'est au moment de la récolte,si tôt
le tabac mis à sécher et sans attendre qu'il ait subi toutes les opéra¬
tions nécessaires à sa mise en circulation,qu ' i1 serait procédé au
versement d'un deuxième tiers.En outre,et dans le but explicite d'empê¬
cher que s'enrichisse de manière injustifiée "...un corto numéro de
vasallos revendiendo al Rey un género estancado"(47),del Frago suggérait
d'aller beaucoup plus loin.Son idée était que la Régie devrait acheter
le tabac en guirlandes,au sortir des séchoirs,et louer quatre ou cinq
maisons pour y assurer tout le traitement du tabac,de la mise en bancs
à la confection des manoques,en débauchant,au besoin,pour se doter
d'une main d'oeuvre qualifiée les meilleurs ouvriers employés à cette
besogne au service des planteurs riches.Une initiative de cet ordre
aurait des effets rédempteurs pour les pauvres pehujaleros à qui il
serait enfin possible de "...salir de cautiverio,por estar encadenados de
un ano a otro en deudas"(49).De plus,del Frago jugeait souhaitable d'ou¬
vrir de nouveaux espaces à la culture en louant des terres à ceux
qui s'engageraient à cultiver du tabac,avec un double avantage pour
la Régie :
"Con ex ta. dlt>po4Iclôn t>e cont>egulnâ.n dot> co4<x4 ImpontanteA :
el que lot> A veclnda.dot) oJL pnet, ente no t>e juzguen duenot>
unlcot del patnlmonlo que ta. benlgnldad del Rey limita a.
aquel Vlt>tnlto;y la. otna que. lot que. katta akona 4 e kan
oc.upa.do eu 4 me.juntes la.bon.eA en TeuAltlan y Kalapa 4 ean
oa.bdXn.ot> pa.no. pataA a. Villa, de. Condoba,Onlzaba o Songollca" ( 50)
(47).Antonio del Frago,carta cit.(AGI,México,2276)
(48).Del Frago faisait observer sans déplaisir aucun que "...eAta dltpotl-
clon tend tentlble a. lot) ComeA.cXa.nteA nlcot que. compnan eX ta.ba.co
en oenza cl lot) Pobnet" .Ibidem
(49).Ibidem
(50).Del Frago,on le voit,concevait la prohibition des cultures à
Teusitlan et Jalapa comme un moyen supplémentaire de pression sur
les planteurs des Villes,la migration de travailleurs consécutive
aux mesures d'interdiction devant,selon lui,susciter une concurrence
sur place aux magnats locaux du tabac.
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Il n'est pas niable qu'on se trouve là en présence
d'une démarche de caractère humanitaire destinée à mettre les petits
planteurs à l'abri de la rapacité impitoyable de leurs congénères
mieux nantis en biens de fortune.Mais il n'est pas moins évident qu'il
s'agissait,en même temps,d'une offensive en règle contre les gros
producteurs,dont del Frago ne cachait pas d'ailleurs qu'en mesure
de repésai11 es,on pouvait s'attendre à les voir refuser de planter.cela,
estimait-i1,non sans quelque optimisme,n'aurai t rien de très inquiétant,
d'abord parce que cette bouderie serait de courte durée et ne dépasserait
guère un an ou deux ; ensui te, parce qu'il serait toujours possible
d'y porter remède,en augmentant la dotation des petits exploitants
qui,faute de moyens financiers,ne pouvaient s'offrir le luxe de refuser
pas plus que celui-ci de prendre part à la grève.Del Frago affirmait
donc avec assurance:
"...et. comtln de. £o& vejidadejiot, Labnadonej que, no tte.ne.n
otno an.bdtnÂ.0 que. eJL de, ej>tcu> àtembnaA &e,guJjian goôtoàoA
e.n e.ttaj>,lo £e.ngo pon cdento...V -ôe. pue.de. cne.eji ej>tandn
agnade.atdo^ de. que. -6 e tej ne.djjna de. vateju>e. de. Avd.a.don.ej>
y de. ta ve.jacj.dn de. tdmdtanlej toj> Sde/nb/ioj> que. pana aquéttoA
kan Atdo ampttadaj> con e.x.c.ej>o" (57)
Derrière le louable désir d'assurer la prospérité
des petits planteurs au détriment des grands se dissimulait à peine
la volonté de battre en brèche la puissance de ces derniers,de modifier
la structure d'un corps dont toute la force résidait dans le phénomène
de concentration évoqué plus haut et qui,en s ' accentuant,pouvai t finir
par mettre la Régie à la merci d'une poignée de potentats.C'est pour
enrayer ce processus que se dessine dès les premières années d'existence
du monopole,une politique de "morceler pour régner",en quelque sorte,qui
ne cessera de se manifester,sous diverses formes,au cours des conflits
continuels qui opposeront l'administration du tabac à ses planteurs.
(51).Antonio del Frago,op.ci t.(AGI,México,2275)
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LE SYSTEME DES CONTRATS
Faute d'avoir été conscient de cet aspect des
choses,le vice-roi Cruillas à qui il revint,nous l'avons vu,de diriger
les premiers pas du monopole,avait contribué,dans une certaine mesure
à renforcer la cohésion des planteurs.Pour des raisons de commodité,en
effet,Crui 11 as avait donné ordre,en 1765,à 1 ' al cal de mayor d'Orizaba,de
réunir une assemblée générale de tous ceux qui,dans la vi11e,s'occupaient
de culture du tabac et de leur faire élire deux députés chargés de
représenter les intérêts de tous dans les négociations avec le monopole.
Tous pouvoirs devaient leur être délégués pour discuter les termes
du contrat à passer avec la Régie et le conclure.Cordoba,Jalapa,Teusitlan
furent le théâtre d'opérations identiques.
En chacun de ces lieux,des contrats d'une durée
de trois ans furent passés entre la Régie,d'une part,et l'ensemble
des cosecheros de l'autre,les pehujaleros,quant à eux,n'ayant voix
au chapitre ni pour désigner les représentants,ni pour se prononcer
sur l'opportunité de la signature des contrats.
Au fil des années,! a forme de ces contrats dont
le principal avantage pour les planteurs était de leur garantir l'écoule¬
ment de la totalité de leur récolte,resta la même,à quelques variantes
près.L'articl e premier prévoyait la durée,qui varia d'un à cinq ans,sui¬
vant les périodes.En second lieu,comme un rituel,venai t le rappel
de la simplification imposée par Calvo de la Puerta qui avait ramené
de vingt à trois les différentes catégories de tabac.Les articles
trois à six énuméraient les qualités dont devaient être composées
les tabacs de première,deuxième et troisième classe,sans oublier la
Punta ou tabac de quatrième classe,en quelque sorte,né du souci de
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ne rien laisser perdre (52).Ils mentionnaient,en outre,les prix d'achat
décrétés par la Régie.
Après cela,toute une série d'articles traduisait
la confiance limitée des responsables de la Régie dans l'honnêteté
des planteurs.L1articl e 7,par exemple,prenait soin de rappeler que
les manoques devaient être enveloppées de feuilles de tabac de même
qualité que celles dont elles étaient composées ; 1'arti cl e 13 menaçait
d'exclusion définitive ceux qui s'amuseraient à frauder en glissant
dans les manoques de tabac de première classe des feuilles de qualité
inférieure ou de tabac dit conqo (53).En aucun cas,précisait l'article 15,
le poids du jonote utilisé pour attacher ces manoques ne. devait excéder
deux onces.Toujours dans la même perspective,obi igation était faite
aux récoltants,dès que la mise en balles (enterciado)était réalisée de
remettre aux factores une déclaration sur l'honneur indiquant le nombre
de balles entreposées et la date de leur conditionnement afin que
le décompte des soixantes jours obligatoires de séchage (enjugue) puisse
être effectué (54)
(52). "6°.Qae la Vanta qae debe componente de laA pantlcalat anldat
de lou.s tnet antenlonet, y talen de la etcogedana qae 4e fiace al enmanoja/i
lot Tabacot ,ldmpla tin tlesma, jonote ni otna eApe.de. dlttlnta. . . ". Condl-
donet de. la Conlnata de. 2 de. Maito de. 1770 [AGI, Mexico, 2255)
(53).Dans l'argot des planteurs,on entendait par là :"aqaellat kojat,o kl-
j04 qae laA mazaA o tn.onc.ot> del tabaco pnodacen deApaeA de. kabeji contado
et pdndpal ^nato" .Ben.nan.do de. Mendlola.Re/texlonet tobne tlembn.at
[AGN,Renta del. Tabaco, vol. 2). Le n.appont dé-jl dté de. Vnlmo de. Rlvena
et Manlaa y Onlega pnécltalt :"AnteA de. ettabiecente la Renta,4e eAtllaba
en lot> an-jt> fiesitlleA acjonquitlAA,qae ena detpaet de. contado todo el ta¬
baco, qultan. lot tnoncot y de. lot dljot del- pie. te. etcogla el mat nobatto
y te. capaba de. tnet o caatno koj'at,y annancadot lot demaA,te cdaba
eAta mata qae. a lot caanenta cLtat ya eAtaba en tenmlnot de conte, y
kaclan ana naeva cotecka qae let ayadaba a lot cottot, petto ette tabaco
talla tlempne de poqatAlma tattancla... "Jalapa, 1 ° de manzo de 1770
[AGN,Renta del Tabaco,vol.44)
(54).Cet article 11 donnait en outre droit de visite aux fonctionnaires
de la Régie en précisant dans quelles conditions matérielles celle-ci
devait s'opérer.
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Bien que fort peu du goût des pl anteurs, 1 es articles
9 et 10 restèrent intangibles.Il s prévoyaient que de chaque balle
livrée aux magasins royaux,on retrancherait trente livres de tare
(le poids des nattes et du jonote servant à les fixer),puis que l'on
déduirait dix pour cent des livres nettes de chacune des balles,"por ra-
zon de tnermas y enjugo" afin de compenser la perte de poids ultérieure
du fait de la dessication,1 es planteurs étant soupçonnés d'humidifier
toujours un peu leur tabac pour qu'il pèse davantage avant de le remettre
à la Régie.Pour couronner toutes ces opérations soustractives,chaque
balle était amputée de deux livres supplémentaires dites "de cafda y buen
peso".
Restait à qualifier le tabac lors de sa réception.
Pour ce faire,la Régie délaguait un de ses employés - pendant longtemps
ce fut le Reconocedor général Francisco del Real- qui examinait le
contenu des balles apportées,en compagnie d'un expert commis par les
députés des planteurs.Le propriétaire de la récolte assistait aux
opérations et,en cas de désaccord entre les deux juges,la décision
finales dépendait de l'inévitable tercero en discordia,dont la désigna¬
tion était du ressort de 1'al cal de mayor de 1'endroit.(55)
Une fois réalisé l'accord sur la qualité et la
quantité du tabac remis,le planteur recevait tout de suite la moitié
du prix de sa récolte,le solde lui étant versé quinze ou véngt jours
plus tard.A partir de 1770,en application partielle des recommandations
de del Frago,le même article 16 ouvrit la possibilité de versements
anticipés aux cultivateurs (56),puis,quand l'usage en fut établi de
(55).le choix de cet officier de justice devait porter sur une personne:
"
djnpanolal,ln£Q2siQ<ivvt<L, y de cx.encda. y concdencdfl-". CondlclonzA de la
Contnata czlzbnada con lo6 Co^ec/ieno-ô de Tabaco de. la 17111a de Onlzaba
,pon el tojmlno que. dentvio -6e expnez>a. ïmpnêJci en Méxdco en la lmpne.nla
Mae.va Wadn.lle.na de don be.ld.pe. de Zundga y OntdveAOA, calle, de la Paùna,ano
dt 1781 (AGI,Mexico,2309)
(56) ...y pana que. lo& Labnadon&> lognzn an be.mtflclo conAldeAable.,A£
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façon définitive,les contrats lui firent l'honneur d'une article spéci¬
fique (57)
Les contrats s'enrichirent,en effet,de quelques
articles supplémentaires avec les années,mais sans que des changements
substantiels soient apportés aux termes de 1 'accord.Parmi les nouveautés
introduites en 1781,par exemple,figure un article 34 qui permettait
à tout planteur de conserver pour son usage personnel une quantité
de tabac fixée par 1'administration,avec un maximum de vingt-cinq
manoques par personne (58).Pour aider à la survei11ance,i1 fut exigé
une déclaration sur l'honneur indiquant combien de pieds avaient été
plantés et en quel lieu précis (59),tandis qu'un autre article prévoyait
l'intervention du vice-roi auprès des propriétaires fonciers pour
qu'ils accordent la préférence aux cultivateurs du tabac pour la cession
de terres en location (50)
le* *ubmlnlutn.andnpon. la Renta alguncu cantldade* pn.opoficd.cma.dcu> de,
pouo* que, juzgue pneclucu el Reconocedoti genen.al.. "Condlcdone* de.
ta. conlnata, 1 770, op. cit. (AGI,Mexico, 2255)
(57).A partir de 1781,1e montant de ces aides financières fut laissé
à l'appréciation des factores et non plus du Reconocedor général
(58)"34.Que. a. cada co*eckefio 4 e te, 4enalcuidn 4ÏÏ noupectloa pantlda
de, Ta.ba.co, ad entneganda en lo* Reale* AImacene*,oelnte y clnco manogo*
de la cloue que qululene pema 6u. gcuto,*ln pnemlo,denecko de n.egalla,nl
otno algu.no, y *olo pon. lo con/ie*pondlente a una co*ecka | . .. | ; y aun
4e dand el ccuo que no a todo* lo* Co*ecken.o* 4e le* pcAjmltlfidn oelnte
y clnco,*lno que 4e n.educln.dn con pn.opon.clon al Inddolduo,*u extension
de *lmbn.cu, y cœlculo pn.udente y julclo*o* que £onmeue el Reconocedost
genejial de la Renia" .Condlclone* de la contnata,op.cit. [AGI,Mexico, 2309)
[59)."37.Que oenl^lcadcu pon lo* Go*eckeno* lau> *lembneu de Tabaco4
en 4il4 n.e*pectlvo* Vepantamento* o Rancho*,como Iguadmente lcu> de
lo* aolado* que cada uno tenga,kan de pn.e*entan. Relaclôn j'unada al
Reconocedon.,menclonando ed numen.0 de matou,lo* tenoiltondo* o pcuiaje*,y
nombfieu de lo* avlado* ,pana que kaya la deblda covutancda,y 4e neconozcan
pon. la Renta, coandglendo lo* abu*o* que en euto pueda haben...." .Ibld.
[60) ."38.Que en con*ldenaclon a que pande de leu tlenAcu en que actuadmen-
te 4e kacen leu 4lembn.au,4e kattan can*adcu y *ln dl*po*lclôn de pn.oducln.
Tabaco* de negulcon tamano,*e ka de *en.vln el Exmo Senon Vlnaiey,a con*e-
cuencla de lo* ocun*o* que kaga la Vlputaclon,pn.ecl*an. a lo* Vueno*
y po*eedoae* de tlenxou, que aquellcu que no leu labn.an.en pon. 4u cuenta
o leu de*tlnan.en o anjiendanien a otnja cloue da Labnadone*,*ean pnefienldo*
lo* del Tabaco.."Ibidem
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FACTOR
Administrador général de las Reaies Rentas del Ta*
baco, Pôlvora y Naypes en esta Faéloria y su cotm
préhension.
OY L iccncia y G ma al Cosechero de Ta-
bacos• ' para
que dentro del recinto de esta Villa, y en Jos
Ranchos dohde hace sus siembras use por si y
su familia ' manojos
con Jibras
tleras, lus que cou arreglo a su coniruto te nu su-
naîado, concedido y permitido laRenta, habicn-
dose separado dichos manojos de la Cosecha de
este' fruto que ha entregado en estos B cales
Almacenes el présente aho. Y vale esta Licen¬
cia por el término de un aho hasta la proxîma
Cosecha, que es quando là ha de devolver â esta
Contaduna donde se tomara razon. Cordova
ïomo la razon.
Autorisation de conserver du tabac pour 1'usage personnel
(AGN,Renta del tabaco,vol.7)
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En fait,le seul changement important qui se produisit
concerna l'article 20 qui,aux origines, attri buai t au seul Reconocedor
général la faculté de décider du nombre de plants de tabac dont devait
bénéficier tel ou tel individu, tous les autres employés de la Régie
se trouvant exclus de quelque participation que ce soit à cette décision
(61).Cette omnipotence sans contrôle fut une source de plaintes et
d'accusations d ' arbitraire,avec pour effet,en 1781 (62),la suspension
temporaire de Francisco del Real,puis,à sa mort,1'attribution définitive
de cette fonction aux factores des deux Villes.
Ainsi,bien au-delà d'une simple convention à carac¬
tère commercial,ces contrats instituèrent une véritable réglementation
à l'usage des planteurs.Outre le bulletin servant d'attestation officiel¬
le du nombre de plants dont il était crédité,chaque planteur recevait
un exemplaire imprimé de ce contrat,de façon à ne pouvoir exciper
de son ignorance en cas de manquement à telle ou telle disposition
en vigueur (63)
(61 ) "20. Qui la Matnu'.cala ginmal y paAtlculaA de Co&ickmoA de Tabaco
de cada ano dibi fionjnaAla il Riconocidon. gininal de la Rinta pon. 4et
pn.oplo de 4a impho,y pon. otnaA cautilaA qui 4e kan tinldo pn.iAintiA ;pon.
lo qui opontunaminti puidi y dibi pnocidin. a fionmaltzan. il RipaAttmhnto
di laz> z>limbn.az> qui j'uzgui iqultatlvaA a cada Labnadon. di leu, Vlllai,
contxatadaA ,llmttdndolaz> o aumintdndolaA Aigiln y como kallan.1 pon.
convinhnti a binifilcto di la Rinta | . . . | 4In qui pana illo tingan
inclusion di voz ni ooto loz> FactoniA y ContadoncA di laj> VMcu. .. "ConcLi-
clonià di la contAata.. .op. cit. [AGI ,M&lco, 2255)
[62). La charge de dresser les listes revint aux factores et contadores,1 a
distribution proposée devant recevoir l'accord des députés des planteurs
et du Reconocedor général
(63). "21. Qui Ioa VtputadoA kan di dan. pniclàaminti a cada CoAickin.0
un iximplan. di lot* obllgacloniA qui dibi obz>in.van.,pana qui in ntngun
ttimpo ahguin tgnonancta di la* cdAcunAtanctoA y n.iquÂJ>lto6 di la
compoAlctdn di Manojo£,y Aipanaclôn niApictlua di lou> calldadiA y
cIoaia di o j a, diz> cuinto di tana |...| y dumcU condlcloniA contn.atadaA.."
CondlcloniA.. .op. cit. ( AGI, Fiixlco, 2255)
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TARIFS ET CONFLITS
Point n'est besoin d'être grand clerc pour deviner
que la pomme de discorde permanente entre la Régie et les planteurs
fut la fixation,dans les contrats,des prix d'achat du tabac.Calvo
de la Puerta avait accordé lors du premier des tarifs qui furent très
vite revus à la baisse parce que jugés trop avantageux pour les planteurs.
Sans relâche,pendant plus de quarante ans,ces derniers réclamèrent
le retour à ce - tout relatif- âge d'or tarifaire de leurs débuts.L'insuc-
cès de cette obstination ne peut mieux être mis en évidence que par
le tableau ci-après portant sur 14 des 15 contrats passés avec les
planteurs de 1765 à 1806 :
TABLEAU N°2
CONTRATS PASSES ENTRE LA REGIE ET LES PLANTEURS.1765-1806
Conclu
en
Durée
(ans)
Expire
en
Prix en réaux à la livre Prix à
arrobe
4°classe1° classe 2° classe 3° classe
1765 3 1767 3 1/4 2 1 1 24
1767 2 1769 3 2 1 20
1770 1 1770 3 2 1 20
1770 4 1774 3 2 1 1/8 25
1774 4 1778 3 2 1 1/8 25
1779 2 1780
1780 1 1781 2 7/8 1 7/8 1 22
1781 5 1786 3 2 1 24
1786 4 1790 3 2 1 24
1790 4 1794 3 2 1 24
1791 5 1796 3 2 1 24
1794 5 1799 3 2 1 24
1796 5 1801 3 2 1 24
1801 5 1806 3 2 1 24
(AGI,México,2296)
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Il fallut attendre 1809 pour que l'archevêque vice-
roi Lizana y beaumont consente,enfin,à un relèvement des tarifs (64),dans
des circonstances que nous aurons l'occasion d'évoquer plus 1oin.L'augmen¬
tation prit effet avec les contrats des années 1809-1812.Dès lors,la
livre de tabac de première classe fut achetée trois réaux et demi,celle
de deuxième classe fut aussi augmentée d'un demi réal tandis que le
tabac de troisième classe passait d'un réal à un réal huit grains
et que la punta faisait un véritable bond en avant en passant de trois
à cinq pesos l'arrobe (65).
Aux origines,les avantages consentis par Calvo
de la Puerta en 1765 n'avaient pas été du goût du vice-roi Croix;aussi,
lorsque ce premier contrat arriva à expiration,donna-t-i 1 mission
aux deux directeurs de la Régie d'imposer aux planteurs des prix auxquels
le monopole trouverait mieux son compte.Pendant les mois de juin et
juillet 1767,les discussions s1éternisèrent entre les deux parties,les
représentants des planteurs se cramponnant avec une ténacité sans
défaillance aux prix jusque là en usage.Voyant cela,Croix décida d'inter¬
venir dans le débat et,afin de disposer d'arguments efficaces,il chargea
le sergent-major du régiment de la Couronne,don Mathfas de Armona,d'enquê¬
ter sur les prix pratiqués dans le monde du tabac pendant les cinq
années antérieures à l'établissement du monopol e.Factures certifiées
à 1 'appui,Armona fit apparaître que le changement de régime avait
profité aux planteurs à divers titres.Pour s'en tenir à la seule dimen¬
sion financière du problème,il fournit la preuve que les tabacs de
première qualité s'étaient vendus en moyenne 98,5 pesos la charge
de deux balles,alors que leur prix d'acquisition par la Régie était
(64).(AGN,Tabacos,420)
(65).(AGI,México,2300)
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de 118 pesos et que,de surcroit,cette dernière prenait à son compte
les cinq pesos et demi de transport jusqu'à la capitale,frai s qui,aupara¬
vant,étaient à la charge des pl anteurs.Quant aux tabacs de deuxième
catégorie,1 es gains pour les producteurs étaient du même ordre,11adminis-
tration payant 69,5 pesos la charge qui naguère n'en valait que 49,5
(66)
Fort de ces preuves,Croix les fit parvenir à ses
Directeurs,toujours embourbés dans leurs pourparlers,persuadé de leur
fournir l'instrument propre à confondre les planteurs en leur faisant
toucher du doigt la nature injustifiée de leur entêtement.Dans la
lettre accompagnant ces documents,Croix soulignait,en outre,que les
avantages de la situation nouvelle n'avaient pas qu'un caractère finan¬
cier.En effet,écrivait-il,
"Mo pue,de,n ne,gaai que, j'amaA kan oe,ndldo aua finutoA a tan
altoA psizcloA como e,l que, la Re,al Hacl&nda te. Ioa ha pagado
a dlnexo de, aontado e,n bu& pnoplaA coaoa akoiAando e,n e,Ato
e,l tnabajo de, aoAto de, aonduaalôn e,n que, e.mple,anlan cuan,e,nta
dZoA y Ioa meJunaA kaAta Mixlco donde, lot e,ntne.gaban al filado
y a camblo de. glneAOA". (67)
Pour toute ces raisons,le vice-roi intimait de
ne pas s'écarter de l'offre nouvelle de trois rëaux la livre de tabac
de première classe,deux réaux et un réal celles de deuxième et troisième
et vingt réaux l'arrobe de punta.Dans l'hypothèse où les représentants
des planteurs persévéreraient dans leur refus,la décision serait mise
en oeuvre de leur acheter leur tabac aux prix les plus élevés en usage
avant l'instauration du monopole,c'est-à-dire,précisait Croix,non
sans ironie :
(66).Carta de Croix a los Directores de la Renta del Tabaco,México,8
de agosto de 1767(AGN,Renta del Tabaco,vol.2).De l'avis même du vice-roi
et à l'inverse de ce qu'il escomptait,1 es délégués des planteurs ne
se laissèrent pas impressionner par ce dossier: "no tuolexon e,fie,ato Ioa de,-
moAtyiaclonzA que, Ae, leJ> kan pue,Ato a la olAta y Au confiomldad Al
no de,Atnuye,n deZ todo,a lo me,noA de,bllltan mucko au demanda". Conta
de, Cnolx a knxiaqaMexlQ.0, 26 de, ae,ptlembne, de, 1 767 ( AGI,Mexico, 1 365)
( 67 ). Cajita de, Cnolx. a Ioa VÂjie,atoK.eJ>.. op. ait.
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"...deide ockenta a clen peioi caAga de pnlmena calldad,de
cuanenta y ocko a clncuenta y ieti loi de iegunda y loi
de tencena de velnte y tnei a tn.2J.nta con lo que debo de
cneen qu.2. ie den pon muy contentoi,y ail mlimo la Real Hacienda
pua ata ie akonnanâ todo lo que excede deide dlckoi pnecloi
a loi de clento diez y ocko,ieienta y nueve y tnelnta y
nueve en la Punta,que ei a como le kan ialldo loi tencloi
de la coiecka del ano de 1766 dentno de lai i/lllai iln contan
con lai menmai del camlno y ieli peioi mai pon cada canga
de conduccldn a eita cludad". (68}
Au bo t du compte,les délégués finirent par céder,
même si ceux de Cdrdoba essayèrent de temporiser jusqu'à la fin,au
point que le vice-roi dut faire usage de toute son autorité pour leur
arracher leur assentiment (59)
L'ORGANISATION DES PLANTEURS
De manière indirecte,1'acharnement de ces discussions
mit en lumière la capacité de résistance des planteurs et la force
qu'ils tiraient de leur association,de ce gremio de tabaqueros institué
par le vice-roi Cruillas.Un incident survenu en 1766 nous permet d'en
savoir plus long sur cette organisation et sur les modalités de son
fonctionnement.Le 7 août de cette année-là,en effet,un planteur de
Côrdoba nommé D.Diego Antonio B1anco,casti11 an de naissance,notaire
et familier de la Sainte Inquisition (70) adressa au vice-roi,à l'époque
Fr.Antonio Marfa de Bucareli un écrit où il exprimait ses désaccords
(68).Carta de 8 de agosto,op.cit.
(69). "...4e allanojion a ml pnopueita loi de la \Jllla de Onlzaba;peno
loi da la de Côndoba me plcllenon lei concedloje algiln ténmlno pana
dan caenta a iui pantei.Eita iepanaclôn y loi antenlonei keckoi me
cilenon nuevo motlvo de ioipeckan que kabla alguna Intellgencla entne
todoi, dlnlglda a ioitenen iui ldeca,y pana contanlca de una vez la
mande me pcuaien loi podenei que tenxan de loi coieckenoi pana kacen
la contnata,lo que no pudlenon neilitln, y como de iu examen neiulto
lai ^acultadoi con que ie kallaban,lei pnevlne que luego me conteitcuen
categânlcamente.Ho tuvlenon ya camlno pon venie cogldoi en todoi
loi que pudleien excuianlei,y aix vlnlenon con^onmandoie con la ne^enlda
ml pnopueita".Cnolx a Annlaga, 23 de octubne de 1767 (AGI,Mexico,1365}
(70).Ce personnage faisait partie de l'élite des planteurs de Co'rdoba:
en 1774,il cultivait 500 000 plants (AGN,Renta del Tabaco,46),3CC
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avec les pratiques en usage dans cette communa uté de planteurs.De
1765 à 1771,expl iquait-il,les deux représentants,élus en assemblée
générale pour un an,étaient considérés comme assumant des charges
municipales et,de ce fait,fournissaient une prestation bénévole.Or,en
1771,quand vint la fin de son mandat,un de ces délégués représenta
sa pauvreté et demanda l'attribution d'une petite somme pour lui permet¬
tre de faire face à ses dépenses d'habillement (71).On lui octroya
trois cents pesos et l'habitude fut prise,dès lors,de verser les mêmes
subsides aux représentants en exercice.Mi eux encore,la décision eut
effet rétroactif et tous ceux qui avaient exercé ces fonctions de
1765 à 1771 réclamèrent et obtinrent leurs trois cents pesos.Abus
intolérable,estimait B1 anco,puisqu'aussi bien aucune charge municipale
ne saurait ouvrir droit à rétribution. Et de proposer,donc,1e retour
au bénévolat avec,pour résoudre le problème des défections que la
suppression de ce défraiement ne manquerait pas de déclencher,1 a sugges¬
tion d'exclure aussitôt et à jamais toute personne qui déclinerait
l'honneur de servir la communauté.(72)
A cela s'ajoutait,signalait Blanco,que les frais
à supporter par cette corporation étaient très faibles puisqu'ils
se réduisaient à la célébration de deux fêtes annuel 1 es,1'une en l'hon¬
neur de Notre Dame de 1'Assomption,1'autre en hommage à saint Augustin.Au
début,il revenait à un planteur différent chaque année de prendre
en charge l'organisation des festivités et les dépenses qu'elle impli-
puis 300 000 de 1788 à 1793 (AGN,Renta del Tabaco,44),enfin 225 000
de 1794 à 1799 (AGN,Renta del Tabaco,18)
(71).Ce planteur,nommé Gregorio del Campo n'apparaît qu'une fois dans
les rôles dont nous disposons avec 180 000 plants en 1769,ce qui en
faisait un des mieux dotés cette année-1à(AGN,Tabacos,455).En 1773,en
revanche,la vente de sa récolte ne lui rapporta que 2 048 pesos,un
gain en effet assez modeste (AGN,AHH,991)
(72).Representacion de D.Diego Antonio Blanco a los Directores de
la Renta del tabaco,Côrdoba y Agosto 7 de 1776 (AGN,Tabacos,89)
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quaient,guère plus, de cent quarante pesos,selon Blanco.Or voilà que
le système venait d'être modifié,que les planteurs avaient institué
une masa al imentée par des prélèvements pour faire face à ce genre
de frais.Là encore,B1anco prônait le retour à la situation première
et,pour financer les dépenses occasionnel 1 es,comme les voyages des
délégués à México,par exemple,il suggérait de procéder par des collectes
au coup par coup (73).
Les récriminations de Blanco tombèrent à point
nommé pour le vice-roi Bucareli qui ne demandait qu'à en découdre
avec cette corporation encombrante et coriace.Séance tenante,il adressa
une demande d'éclaircissements à laquelle répondirent de concert Lopez
de Mûri 11o,al cal de ordinario de Côrdoba et les deux délégués en exercice,
Leonardo Matheos Navarro et Juan Antonio de Olaguiver (74).La réception
des tabacs dans les magasins royaux,rappel ai ent-i1 s,était une opération
accaparante,puisqu'el 1 e pouvait s'échelonner sur quatre ou cinq mois.Il
en résultait,pour les représentants des planteurs chargés de participer
à 1'expertise,une mobilisation à plein temps,1'impossibi 1 i té de se
livrer à quelque autre activité que ce fût pendant toute cette période.Il
n'était que justice,donc,de leur concéder un dédommagement matériel,d'au¬
tant que,si l'on s'avisait de supprimer cette rémunération,i1 ne se
trouverait personne pour se charger de cette besogne aussi absorbante
que nécessaire (75)
(73). Blanco affirmait :"En oJL cU.a.,pcu><mo4 en àoJLa. ViXla numeAo de
tabaquçjioA de oXdYito dincad/Xa que, pudddn ^a^nÂA zaùl pdnAdôn" RdptidA dnta.-
cXoh. .op. cJX.
(74).Comme ce fut le plus souvent le cas,ces deux délégués faisaient
partie des mieux lotis des planteurs.Navarro,en 1774,avait bénéficié
d'une assignation d'un million de plants et Olaguiver de 1 150 000.En
1773,01aguiver avait tiré 11 340 pesos de la vente de sa récolte,Navarro
5 239 (Tabacos entregados en Cordoba,AGN,AHH,991)
(75).Carta al Vi rre.y, Cordoba 16 de octubre de 1776 (AGN,Tabacos,89)
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Au moment de l'achat du tabac par la Régie,on
prélevait un droi t,reconnaissaient-i1 s,mais la coutume n'était pas
permanente et la ponction dépendait des besoins réel s.En 1775,par
exemple,les fonds étant suffisants,ri en n'avait été exigé.En 1776, 1 e
tarif appliqué était d'un réal et demi par balle,les sommes collectées
étant à l'abri de toute malversation puisque déposées entre les mains
du capitaine de Grenadiers,D.Francisco Antonio de la L1ave (76).Trésorier
et administrateur,ce dernier se chargeait de gérer les fonds et d'en
tenir la comptabi1ité, 1 es dépenses consistant pour l'essentiel en
frais d'Eglise,de justice ou de formalités administratives.
Passant à la contre-attaque,1 es informateurs du
vice-roi faisaient observer que Blanco était le premier et le seul
à protester contre un état de fait qui satisfaisait tout le monde.A
cela,il y avait des raisons personnelles bien précises,qui n'avaient
pas grand chose à voir avec le souci de la justice ou celui de l'intérêt
général .Pendant six ans,en effet,Blanco avait été chargé du recouvrement
des al cabal as à Cordoba et,à ce titre,il se présentait à la Factorisa, cha-
que fois qu'il y avait réception de tabac,pour encaisser les 6 % du
montant de cet impôt.Il avait demandé à bénéficier de la même allocation
que les délégués,ce qui lui avait été refusé,les planteurs estimant
que rien ne justifiait l'octroi de cette gratification puisque Blanco
recevait déjà un salaire de l'administration des Douanes pour l'accomplis¬
sement de cette tâche.Furieux, 1 e planteur-percepteur avait alors fait
(76)"...igucLÙnzntz coA&akçjio y de. noto^viaA était-il
précisé et,en effet,cet Espagnol dont le frère était un des plus riches
planteurs d'Orizaba,êtait un potentat local qui occupa longtemps les
premières places à Cordoba.290 000 plants en 1768,650 000 en 1774,
300 000 à partir de 1778.Avec 1 ' âge,peut-être,ses ambitions allèrent
diminuant : 150 000 pieds de 1788 à 1793,100 000 de 1794 à 1799.En
1773,il était troisième du trio dont les ventes dépassèrent 20 000
pesos (24 502 pesos, AGN,AHH, 991 ), en 1785 il occupait le second rang
avec 16 403 pesos (AGN,AHH,488-1)
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savoir qu'il refuserait de payer le réal et demi,aussi bien sur les
balles de sa récolte personnelle que sur celles de ses commandités
(77).
Estimant qu'il n'était pasassez bien informé,Bucareli
revint à la charge le 7 novembre et ses correspondants lui précisèrent,en
retour,que la cotisation obligatoire perçue sur les balles de tabac
pouvait atteindre,sel on les circonstance,quatre ou même six réaux.Mais
cet appel à contributions,s'empressaient-i1 s d'affirmer,n'avait rien
d'anormal ni d'abusif : c'était la pratique normale dans tous les
corps,civils ou ecclésiastiques,qui se constituaient en gremios.Pas le
moindre arbitraire,pas l'ombre d'un abus de pouvoir ne pouvait être
reproché à cette mesure,pu i squ'el 1 e avait été votée par l'assemblée
des planteurs,qu'el1e exprimait une volonté majoritaire à laquelle
tous les membres de la profession étaient tenus de se soumettre (78).Tout
à fait légitime,cette taxe,en outre était proportionnel1e puisqu'elle
frappait chacun selon l'importance de sa récolte et par là même elle
était beaucoup plus juste que ce que proposait Blanco,à savoir,en
cas de nécessité,le versement d'un peso par personne.Cette méthode,outre
qu'elle ne prenait pas en compte les différences de fortune,présentait
l'inconvénient d'être inapplicable ou à peu près,dans la mesur où
elle impliquait,dans un délai très bref,une collecte auprès de personnes
dispersées.Quant à faire assurer à tour de rôle les frais des fêtes
rituelles par un planteur,c'était une proposition qui,en matière d'insani¬
té n'avait rien à envier à la précédente : si les planteurs étaient
bien cent cinquante à pouvoir s'en charger,comme le prétendait Blanco,la
majorité d'entre eux passerait de vie à trépas sans avoir jamais partici¬
pé à cette oeuvre pie.
(77).Diego Blanco al factor de Cordoba,julio 13 de 1776 (AGN,Tabacos,89)
(78)"Un Qfiemlo cntejio no tle.ne. pon que, ajuitajue. a.1 capn.lc.ko de. un
IncLLulduo",ajoutait cette profession de foi démocratique,Carta al
Vi rre.y, Cordoba, di ci embre 10 de 1776 ( AGN,Tabacos,89)
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Il ressort de tout cela qu'en l'espace de quelques
années la profession s'était dotée d'une organisation solide,dotée
de ressources financières suffi santés,tout à fait capable,semble-t-i1,
d'assurer la cohésion des planteurs de tabac - à quelques exceptions
près comme nous venons de le voir avec le cas de Blanco.De plus,les
pratiques démocratiques mises en exergue ne doivent pas occulter le
fait que la volonté du groupe de riches planteurs dominait cette structu¬
re qui les aidait à protéger leurs intérêts particuliers au nom de
la défense du bien collectif.
1776^1781.LE PREMIER GRAND CONFLIT
Sa puissance même allait jouer contre la corporation
des planteurs et elle devint une cible de choix après les changements
qui se produisirent en métropole et,par voie de conséquence,en Nouvelle
Espagne.Il se trouve,en effet,que depuis 1774,1 e vice-roi Bucareli
cherchait à se débarrasser des Directeurs del Frago et Dfez de Espinosa,
qu'il jugeait aussi indolents qu'incapables (79).Le problème fut très
vite réglé avec l'accession de José de Gâlvez au rang de ministre
des Indes.L'ancien Visiteur général qui devait sa promotion à la mise
en place du monopole du tabac en Nouvelle Espagne (80) restait très
sensible à tout ce qui pouvait être de nature à en affecter la bonne
marche,aussi donna-t-il sans hésiter le feu vert réclamé à Bucareli.Dès
le 20 avril 1776,Antonio del Frago fut mis à la retraite d'office
(79) Carta de 27 de agosto de 1774 (AGN,Renta del Tabaco,vol .3)
(80).Le décret du 11 mars 1776 portant nomination faisait référence
explicite à ces mérites particuliers :"Vebléndoz>e al z elo y co no cJjmlenlo
cfe. ml Aecaelasilo de. E^tado y del deApacko de IndlaA V. Joseph. de Gdloez
loz> uentajoAOA paogneAOA de la Renia del Tabaco de4de que pea^ecclono
4a planll^lcaclon en Naeva E&pana | ... | y conolnlendo paomovea y adelan-
taA e4 te aamo en Ioa WAtanteà dominiez de Améalca.[AGN,Renia del
Tabaco,vol.34)
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(81),bientôt suivi de son collègue Espinosa blackboulé de 20 juillet
de la même année (82).Des hommes plus dynamiques leur succédèrent
qui avaient nom Phelipe del Hierro et Joseph de la Riva,tous deux
profondément pénétrés de l'idée que leur rôle était de développer
autant que possible les gains du monopole dont on leur avait confié
la responsabi 1 ité.Comme le vice-roi était tout à fait de leur avis,une
offensive fut concoctée en 1776 pour tenter de réaliser ce surcroit
de bénéfices aux dépens des planteurs,en baissant les prix du tabac
à 11 achat.
L'OFFENSIVE DE LA REGIE
Au mois de juin,donc,au moment du renouvellement
des contrats,la Régie mit en avant de nouvelles propositions que les
délégués des planteurs repoussèrent avec indignation,en menaçant de
ne plus procéder aux cultures si les prix antérieurs n'étaient pas
maintenus.La colère fut d'autant plus forte qu'avec un cynisme tranquille,
en même temps qu'elle essayait de faire baisser les prix d'achat,la
Régie relevait dans de bonne proportions ses prix de vente au public.
C'est ainsi que le 27 juillet 1776,1 a livre de tabac en feuilles qui
s'était vendue depuis 1765 au prix uni que,toutes catégories confondues,de
six réaux fut portée à huit (83).A Orizaba comme à Côrdoba,les planteurs
tinrent bon et refusèrent de se soumettre aux exigences léonines du
monopole.Le 14 août,la nouvelle direction de la Régie donna son sentiment
sur l'affaire au vice-roi.Pour del Hierro et de la Riva,la résistance
(81).Del Frago se vit proposer le poste de corregidor de Querétaro,offre
qu'il déclina en prétextant le mauvais état de santé de sa femme.Dès
qu'il fut informé de son refus,Bucarel i fit suspendre le versement
des deux mille pesos de sa pension de retraite (AGI,México,1375)
(82).Soumis au même régime,Espinosa fut autorisé à percevoir l'intégrali¬
té de son salaire en attendant d'être affecté à un autre emploi (AGN,Ren-
ta del Tabaco,vol.34)
(83).Miguel Valero Otea.Extracto historico...op.cit,$75(AGI,México,2289)
C
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était le fait de l'organisation des planteurs,de leurs assemblées
accusées d'être peu représentât!'ves de l'ensemble de la profession:
"..necaen tocLcu* lcu> voluntadeA en euoJifio peJti>oncu> que Aonde lcu> mayoneA comodidadeA y que iienen mcU ueu^nucXo enlue Adembticu, euyo incentive Zqj> kace convenir con ^acilidad
entne ei a no avenijue en baja alguna" (84)
Pour venir à bout de cette opposition,en apparence
irréductible,del Hierro et de la Riva proposaient d'abandonner le
système du contrat collectif utilisé jusqu'alors et de le remplacer
par des contrats individuels passés entre la Régie et chaque planteur
à des conditions et à des prix établis au coup par coup entre les
deux parties.Dès l'instant que ce nouveau type de rapport serait institué,
la corporation en tant qu'interlocuteur collectif,si l'on peut dire,per¬
dait toute raison d'être.Il conviendrait donc,par conséquent,dès la
première assemblée de planteurs,d'annoncer que :
"...ya. en adelante no ka de kabeA gnmio,o cuenpo de coeeckenoe,
y pon conAecuencia ni Viputadoe on quieneA eon^enJji -Ae
leA kcuici entende;1 ^0malmente la pnokibiciôn de eleginloA
y kaeeA comunidadeA de cauAa eomiln" (85)
La peine prévue en cas de manquement à cette règle
avait de quoi faire réfléchir puisqu'il s'agissait de rien moins que
de l'interdiction de séjour dans la juridiction.Contrepartie positive
de cette politique répressive : dans la perspective de promouvoir
la petite production,1 es successeurs de del Frago restaient dans sa
ligne et conseillaient d'accroître les aides financières aux planteurs
désireux d'augmenter leurs récoltes ainsi que d'étendre les surfaces
de culture autorisées.Il s'agissait de poursuivre le processus,déjà
engagé,de substitution de la Régie aux commanditaires traditionnels
pour développer une véritable classe moyenne de planteurs :
(84).Consul ta del 14 de aqosto de 1777 (AGI,México,2260)
(85).Ibidem
(86).Ibidem
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"... kablendo conlalbuldo el auxlllo de kabllltaclân ponla Renta a ^acllltan lot nepue^tob que kan neceàltado y
a ^omentoA y kacea legdtlmoA coÀeckeaoA muckoA que eaan
ae^acclonado^ y àubyugadot de otao^,que e^tando ko y en clcu,e
medlana,t>on lot que paobablemente 4e. paopoaclonaadn a contentaJi-
4e con menoà uàu^aucto y exteamlnanan la& IdeaA de ot/ioà
opulento*" [86]
Bucarel i s'engagea sans hésitation sur la voie
recommandée par ses Directeurs.Par un édit du 1er octobre 17 7 7,i1
prononça la dissolution de la communauté des planteurs.En même temps,un
délai de trois mois était fixé pour la signature des contrats individuels:
passé le 31 décembre sans avoir accompli cette formaiité,aucun planteur
ne serait autorisé à cultiver.
Avant d'engager cette épreuve de force et pour
mettre de son côté un maximum de chances de 1'emporter,1 a Direction
du monopole,en accord avec le vice-roi,avait pris un certain nombre
de précautions.Ainsi,par une ordonnance royale du 24 février 1777,1a
Régie avait obtenu l'autorisation de faire pratiquer des plantations
de tabac pour son propre compte.Cela permit au Reconocedor général
de faire 1'acquisition,dans la zone de Côrdoba,des terrains et des
installations nécessaires à la production &' onze mil 1 ions de plants,soit
l'équivalent approximatif de 4 500 à 5 000 balles de tabac (87).Par
cette action,il s'agissait sans doute d'obtenir un surcroit de bénéfices
en empochant les gains que la culture de ces millions de pieds aurait
rapportés aux planteurs mais aussi,et surtout,de pallier,au moins
en partie,les effets d'une grève éventuelle des planteurs,arme suprême,
capable de désorganiser l'ensemble du système.Pour renforcer encore
les effts dissuasifs de cette initiative, il fut décidé en outre de
diversifier les sources d'approvisionnement que la volonté d'un contrôle
(87)."en Ioa velnte nanckoA que de cuenta de la Renia taa^pcud el Comman¬
dante del ae^guajtdo don Rnanclbco del Real,pon compn.a,medlante avaluoà
de caAesidaA ,Ganadoà ,HenJiamlentaA y CeacaA en unoA ,otn.o& que tomô en
ealldad de AnnendamlentoA y otxob que nuevamente j^undô,tenta concluldcu>
lcu> àlmbnaA ka^ta la cantldad de once mlllone^ de mataA". Conta de
Buca/iell a Gdloez, octubae 21 de Ml8 (AGI,Mexico, 2260}
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efficace avait réduites.Dans ce but,aussi bien d'ailleurs pour ne"
plus dépendre en totalité des planteurs des Villes que pour favoriser
le développement économique de cette possession récente de la Couronne
espagnole,la décision fut prise d'importer du tabac de Louisiane.
Au coup de force de la Régie,les planteurs tentèrent
d'opposer un front du refus qui fut effectif jusqu'au début de l'année
1778.Au 18 février,Francisco del Real fit savoir qu'il n'avait pu
convaincre qu'un tout petit nombre d'individus de souscrire un nouvel
engagement avec la Régie : seuls cinq planteurs d'Orizaba et quatre
de Côrdoba s'étaient résignés à en passer par les nouvelles conditions
fixées par 1'administration,s'engageant à produire,à eux neuf,4310000
plants.Si l'on ajoutait à cela une quantité à peu près égale dévolue
aux Indiens de Songolica qui,depuis 1774,étaient financés directement
par la Régie,on restait loin des besoins évalués pour l'année 1779,puis¬
qu'il manquait plus de vingt-huit millions de pieds par rapport aux
prévisions établies (88).
Le maintien de positions fermes aurait placé le
monopole dans une situation tout à fait critique,mai s,à la grande
satisfaction de ses responsables,1 es planteurs finirent par céder
et del Real put procéder à la formation des rôles,aussi bien pour
1779 que pour 1780.A l'origine de ce dénouement,on peut apercevoir
deux raisons principales et assez différentes l'une de l'autre.Pour
les uns,la fin du refus s'explique sans doute par l'impossibilité
de trouver des ressources de substitution,d'un rapport supérieur ou
équivalent à celui escompté de la culture du tabac,même après minoration
des tarifs.Pour d1 autres,moins nombreux,les défections reflétèrent
(88).Del Real a los Directores delàRenta,febrero 18 de 1778 (AGN,Renta
del Tabaco,vol.2)
c
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la volonté de profiter de la crise pour se tailler la part du lion
dans les assignations,afin de compenser par une augmentation substantiel¬
le du volume produit la baisse de prix imposée.Ainsi,1 es frères Manuel
et Antonio Montes Arguel1 es,planteurs créoles d1Orizaba,qui avaient
cultivé 500 000 plants en 1769,puis 2 500 000 en 1774,en prirent en
charge 6 585 000 en 1778,3 559 000 l'année suivante (89)
L'EVICTION TEMPORAIRE DE FRANCISCO DEL REAL
Del Real avait reçu pour instruction de la part
des Directeurs de proposer 2 réaux 3/4 pour la livre de tabac de première
classe,1 3/4 pour celle de deuxième classe,1 pour la troisième et
22 réaux pour l'arrobe de quatrième classe (90),soit une baisse d'un
quart de réal pour les deux premières catégori es, d ' un huitième pour
la troisième et de trois réaux par arrobe de punta.La baisse état
déjà fort appréciable,mais il semble bien que le reconocedor général
ne s'en soit pas tenu là et que,poussé par un zèle réducteur,il ait
infligé un rabais supplémentaire à la plupart de ses interlocuteurs
lors de la signature des contrats individuels.S' il faut en croire
le factor Mendiola,bien placé pour connaître la situation,
"la mayon pante. cfc Ioa ContnatoA tle.ne.n pose pnedo ,10- pnlm.eAa
dette. 1 5/8 y 1 4/8 ne.alett;pon la Acgunda dette,,! 5/8 y 7
4/8; po>i la teA.ce/ia no ac adoleAte. nove.dad alguna; peAo
An la cuan/ta que. 4e pago la annoba kettta odnte. ne.alett" [91 )
(89).Matrfculas de 1769 (AGN,Tabacos,455) , 1774 (AGN,Renta del Tabaco,46)
1778 et 1779 (AGN,Renta del Tabaco,44)
(90).Pliego que ministra varias notici as,reflexiones y prevenciones
sobre las contratas de tabaco celebradas en este Reino de Nueva Espana
por la Real Hacienda desde el ano de 1765 hasta el de 1778,enero 5
de 1780,Orizaba,Bernardo de Mendiola(AGN,Renta del Tabaco,vol.2)
(91).Ibidem.Hostile à cette politique de baisse et plus encore aux
initiatives de del Real,Mendiola ne se privait pas d'ironiser à ses
dépens:"ett pne.dtto cne.eA poAe.e. un co no clmle.nto e. lntel.lge.nda podeAOAa
Aobne. lett cne.ddctt uttltdadett que. ne.dundan a Ioa CoAe.ch.eAoA adn dettpuétt
de. aquelloA pncdoA netteAvadoA que. Ae. con^laAon a e.1 ComlAtonado :de.
otAo modo no eAa compatible. Ae. duttpottlette. a pne.te.ndeA acultad pana
ettto a In de. que. a au dlAcnedon bajette. Ioa pne.doA".
c
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Le dévouement de del Real à la cause du Trésor
royal ne fut pas apprécié par les planteurs qui conçurent à son encotre
une aversion exaspérée.La mort de Bucareli,rempl acé par Mayorga,le
29 août 1779,vint à point nommé:pour faire naître en eux l'espoir -
de trouver une oreille plus compatissante à l'exposé de leurs malheurs.
Ils adressèrent un écrit au nouveau vice-roi dans lequel ils menaçaient
d'ouvrir une crise dont la responsabi 1 ité,en dernière instance,incombe¬
rait au reconocedor général.Il s annonçaient,en particulier :
"Con mottwo de la baja de poecXok en lo.s Contoatak paA.tlcuXoA.ek
ceXe.bA.ada6 poA. eX cltado don FnancXkco y el cktoble.cXmXe.YVto
de kXemboak poA. cucnta de la Renta,cekamok de k embA.aA, puek
de kacenXo en el modo dXcko ena pA.ecXka nuektoa total A.uXna
y nok avenXmok mejon. a la entoega de nuektAok oanckok" (92)
En même temps,comme pour fournir au pusillanime
Mayorga des raisons concrètes d'intervenir,del Real fut l'objet d'atta¬
ques anonymes l'accusant de manoeuvres douteuses qui allaient de la
vente de haricots avariés aux Indiens travaillant sur les plantations
de la Régie jusqu'au détournement de fonds pur et simple.A titre temporai¬
re,au moins,1'entreprise vengeresse porta ses fruits et le 1er juillet
1780,del Real,suspendu de ses fonctions,fut remplacé par son lieutenant
Antonio de Sobrevi11 a.La pièce la plus compromettante du volumineux
dossier constitué alors fut une lettre de del Real,datée de 1778,dans
laquelle il réclamait au mulâtre Antonio Leonardo de Lara,planteur
à Cordoba,le remboursement d'une somme de 3 637 pesos 7 reales.D'après
les accusateurs du reconocedor.c'était bien là la preuve de sa participa¬
tion,que son statut lui interdisait formel 1ement,aux activités de
la culture du tabac;à 1 ' inverse,pour l'accusé,la seule preuve qu'appor¬
tait cette pièce était celle de sa philantropie et rien d'autre.L'avance,
(92).Representacion de los Cosecheros del tabaco al sehor Virrey (AGI,
México,2262)
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dont il ne contestait pas la réal i té, avai t été faite sur ses fonds
personnels comme un relais dans l'attente du prêt officiel octroyé
à Lara par la Régie (93).Ce qui lui était imputé à crime n'était,sel on
Francisco de! Real,qu'une manifestation de son souci de servir- le
bien public en aidant à la promotion des individus qui lui semblaiént
se signaler par leurs mérites.En 1 'espèce,précisait-i 1,
"Ebtz Antonio dz Loacl dzvzngaba zomo opzn.an.lo zl zonXo joinaZ
dz dob nzalzb dlaxlob ,mlniu>tn.ando babtantzb' bznalzb dz bu
Intzllgznzla y fildzlldad zon motlwo dz lob pzkujallllob
quz bzmbnaba : blzn quz zon muy zon.ta utllldad pot llzvaAbz
la mayon. <zt zobzzkzno a. qulzn zn ban.tctt> ozndia bu ia.ba.zo.
Pn.opubzmz puz4 to outil quz podmia bzn a. la. Rznta
y quz Jomzntdndolo zon zaudalzb dz zlla b<zmbn.anX.a zon zomodldad,
balduixa dz lab nzzzbldadob quz zx.pzn.lmznta.ba y no la tznduvCa
dz quz otn.ob 4z apn.oozzkabzn dz 4o4 ^atlgab y budon.zb.AkiC
lo zjzzutz y ballo ml Antonio al zabo dz zlnzo anob,no Cobzzkz-
n.0 zomo qulzn.a,blno duzno dz Ranzko y Caba zobtoba zn Coadoba,
dlbtlngulzndobz zon muzkab ozntajab zntnz todob lob dz bu
zlabz". (94)
Del Real dut en outre répondre des accusations
portées contre lui par le curé de Tetela qui lui reprochait d'avoir
usurpé,au profit de la Couronne,les terres appartenant aux Indiens
(93).Causa de D.Francisco del Real (AGI,México,2307).Les fameux haricots,
payés 3 pesos la charge par del Real auraient été facturés 13 à la
Régie.De plus,del Real était accusé,pêle-mêle,de garder par devers
lui les mules et le matériel saisis dans les distilleries clandestines
qu'il découvrait,de posséder un élevage de porcs et des boutiques
qu'il fournissait en articles de contrebande,de faire semer du maïs
et des haricots dans des terres appartenant à des Indiens,contre le
gré de ceux-ci,etc.(AGN,Tabacos,352)
(94).Sur le rôle de 1774,Antonio Leonardo de Lara apparaît,en effet,avec
une assignation de 100 000 plants,qu'i1 se déclare prêt à doubler si
la Régie lui consent une avance de fonds (AGN,Renta del Tabaco,46).En
1778,avec ses fils Pascual et Pedro,il est toujours doté de 100 000
plants (AGN,Renta del Tabaco,44),puis en 1779,on le retrouve nanti
de 650 000 plants,ce qui en fait le deuxième planteur en importance
pour Cordoba.Dans la période 1788-1793,il retombera à 100 000 plants
(AGN,Renta del Tabaco,18).Déçu par son comportement,del Real déclarera
à son sujet qu'il regrettait avoir voulu "kazoui gzntz a qulzn no lo
mznzzxa".Satisfaccion dada por don Francisco del Real,0rizaba,septiembre
28 de 1784 (AGI,México,2307)
c
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de sa paroisse (95).A quoi le reconocedor répliqua que les Indiens
avaient pour habitude de louer leurs terres cent,puis deux cents pesos,
aux cultivateurs de San Juan Coscomatepec mais que lorsque la Régie
se porta sur les rangs,ils réclamèrent cinq cents pesos.Comme malgré
tout on leur en consentit quatre cents,il s percevaient le double du
montant habituel et il n'y avait donc pas de raison de crier à la
spoliation.Puis,1 a meilleure défense pouvant être la contre-attaque,del
Real enchaînait en faisant remarquer avec toute la perfidie nécessaire
la discrétion de son accusateur,
"que, nZ kabZo nYia. paldbn.d del mzjon. pedazo que. dpsiove,c.ko
de. e.£cu> tZeAAoa> pcuid 4o4 4deinb/ia4 pdJitZc.ulcuie^n (96)
Toute 1 1 affaire,affirmait del Real,tenait à ce
que le curé avait sollicité pour son neveu une assignation de cent
mille pieds de tabac et qu'il ne lui en avait été attribué que trente
mi 11 e;c'est de cette rancune avunculaire et de rien d'autre que partait
sa mi se en cause.
Faute de documents plus probants,il serait aventureux
de conclure à l'innocence ou à la culpabilité de 1 'intéressé,mi s il
semble bien quand même que del Real ait été victime,à la fois d'une
intransigeance certaine dans ses comportements et de sa volonté de
favoriser le développement des petits planteurs autonomes (97).Quinze
ans après sa mort,à l'occasion d'un nouvel affrontement entre la Régie
et les planteurs,la responsabilité lui était encore attribuée d'avoir
été à l'origine de ce processus de transformation de journaliers agrico-
( 95 ) "CudtAo n.dnc.kot> ^uejion ^undddoA en lcu> ZZeAAdA de Te.te.Zd peAte.yie.de.Yi-
teA d Zoz> IncLLoA de San Pedno Yukaatldn'1. BdC-dAelt a Gd£vez, op. dt. [AGI,
Me.xtco, 2260)
(96).Satisfaccion...op.ci t.
(97).Le 5 février 1785,une note de José de Galvez faisait savoir que
"Zd cdLUd de Fnanoéicû del. Re.dZ eJtd dada pon jeneedda y ddlimnlo^cu
e dn/(andada4 Zcla dciu>ddonej>". "Un pdpel dnontmo ^ae d dé.btZ y n.e.ph.obddo
pdndpto de, e^td cdtUd y de, 4a incAelbZe. voZume.n : movido todo 4Zn
dudd de. Zd e.xddttu.d con que. p/iocuAdbd de^e.wpe,ndA tdn de.ZZcddoà a4ant:o4",
opinait,de son côté,le vice-roi Matfas de Galvez (AGI,México,2307)
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les en travailleurs indépendants :
" Con la. multttud de, Pe.kujaXeAOA y aontAatÛAtaA de, contaA
cainttdadeA que, c.n.e.6 don Fn.anctAco de.1 Real y Ae. ko. conttnuado
Ae. ha. Ae.paAa.do deX Pamo de. opeAantoA o Pe.oneA un c.o/it>ldeAable.
numeAo de. baazoA que. pon. tanto Ae. ez>c.oaea muaho a Ioa CoAe.cke.~
KOA.."{98)
La disgrâce de del Real fut d'assez courte durée
puisque dès le 5 juin 1785 une ordonnance royale lui rendit son poste.
Dans 1 1 interval 1 e,Mayorga avait chargé Pedro Antonio de Cossi'o, nommé
intendant général des finances de la vice-royauté (99) d'aller négocier
le renouvellement des contrats avec les planteurs.
Ceux-ci n'eurent qu'à se féliciter du changement
puisqu'ils obtinrent le retour aux tarifs en vigueur avant l'abolition
de leur gremio,ainsi que l'assurance qu'il serait mis fin aux plantations
de tabac par la Régie.Cossi'o accepta même de faire figurer dans le
contrat signé le 23 juin 1781 l'exclusion de Francisco del Real des
opérations d'établissement des rôles et de réception des tabacs (100).
Dans ces conditions d'animosité persistante,1e retour de del Real
ne pouvait que déchaîner la tempête.Le 24 octobre 1781,1 es planteurs
furent réunis à Orizaba pour que leur fût officiellement communiquée
la décision de rétablir del Real dans l'intégralité de ses fonctions.Sur
les vingt-sept présents,dix-neuf refusèrent d'obéir à l'ordonnance
(98).Testimonio de Alejandro de Castro (AGI,México,1626)
(99). "GâXve.z Ae. peAmlttô kaceA un e.xtnaho e.xpeAXrne.nto .Ve.Algno a. P°Antonlo
de. CoaaXo paaa que. jjueAa tanto Ae.cAe.tanto de.1 oln.n.e.y como lnte.nde.nte.
de. todoA Ioa aAuntoA £IacaleA, con atntbuctoneA de. AupeAvtAlon]... |
Pon otAa pante. CoaaXo ,anttguo comeActante. montahét,cuya ayuda a GcLlve.z
dunante. la cA^actôn deX monopollo deX tabaco le. vaXXô e.1 pueAto de.
la aduana de. \Je.nacAuz e.na un Indtvlduo e,Ape.clalme.nte, c.aAe,nte. de. tacto".
V. A. Bnadtnq,MlneAOA... op. cXt.p. 93-94
[ 100) "41 .Que, como que.da aAe.ntado y apnobado pon e.1 Se.no/1 I nte.nde.nte.,pana
evltan nue.voA dtAc.on.dtaA y dt^eAe.nctaA, dunante. e,Ata contnata,no ha
de. te.nen lnteAve.nctôn aXguna e.n Ioa AlembnaA y ae,ctboA de. tabacoA
e.1 Comandante, de. let PeAguandoA don FnanctAco de.1 Real". Condlctonen
de. la contnata ceXe.bn.ada con Ioa coAe.cheAQA de. tabaco de. la villa
de, Onlzaba [AGI,Me.xlc.o, 2309)
e
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royale et proclamèrent intention de ne plus cultiver le tabac (101),ce
qui entraîna une diminution de 7 900 000 plants sur les 41 625 000
prévus.le même scénario se répéta à C<5rdoba où trente-six planteurs
signèrent un recours au vice-roi en menaçant de ne plus semer si del
Real retrouvait ses attributions.Leur défection représentait 13 706 000
plants sur un total de 33 294 000 (102).
Devant cette levée de boucliers,Mayorga jugea
plus prudent de différer l'application de l'ordonnance réhabilitant
del Real.Informé par le fiscal Posada de cette temporisation,José
de Galvez entra dans une fureur spectaculaire.il intima aussitôt de
supprimer du contrat de 1781 l'article qui prétendait empêcher del
Real d'exercer ses fonctions,en même temps qu'il donnait ordre de
faire respecter sans délai l'ordonnance du 5 juin qui rendait au Reconoce-
dor la jouissance detoutes ses prérogati ves. Par ce crime de 1 èse-tabac, en
fait,Cossfo venai tde signer son arrêt de mort administrative et un vent
de destitution soufflait dans la brutale semonce rédigée par Galvez
d'une plume furibonde:
"ConAa bln nelajidaclôn la pnovldencla an£en.lon,que kubl&ia
convenldo mucko no z>e kublena dllatado pon. e6ta canota de
Mayonga que ana pnueba mcu> de Au debllldad y de la incarne
collgaclôn de Coz>z>lo con lot* indolente* cot>eckeno& montanez>ez>.
VZgaAe en AuAlancla a uno y oIao, anadlendo a CoaaZo
que el Rey le kace deàde akona net pensable a cualqulema
lalta de cumpllmlento de lcut> con&iaotaA, conoclendo con evldencla
Su MajeAlad como yo que il eA el môvll de loz> dez>aca£oz>
y puYilblcA InobedlenclaA de aquelloà lngn.alot> y deàconocldoA
vclao&Ioa".(103)
(101).Razon de lob AujetoA coAeckenoA de la Villa de Onlzaba que aAlàtle-
non a la Junta celebnada tobne da/i obedeclmlento a la Real Onden en.
que Au Ma-ie^tad manda t>e le nez>£ltuya a V. F del Real el uao de Au
empleo a 6acottade^ de neconocedon. aenenal... .SHve&tne Vaaz de la
Vega,novlembne 4 de 17S1 (AGI,Mexico, 2262)
(102).Au nombre des signataires figurait l'ancien protégé de del Real,
Lara,crédité de 300 000 plants.Razdn de los sujetos cosecheros que
forman el ocurso hecho en Cordoba al Exmo Sr Virrey en 31 de octubre
de 1781 pretendiendo no sea Reconocedor général de tabaco D.Francisco
del Real (AGI,México,2262)
(103).(AGI,México,2262)
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CONTROVERSES AUTOUR DU JUSTE PRIX
Del Real fut donc réinstallé et ne défraya plus
guère la chronique jusqu'à sa mort survenue en 1789 (104),mais les
planteurs avaient quand même réussi à porter un coup d'arrêt à une
politique de détérioration de leurs intérêts qui était 1 oin,d'ai 11 eurs,
même parmi les responsables de 1 'administration,de faire 1 'unanimité.Ce
fut le cas,en parti culier,du factor d'Orizaba,Bernardo de Mendiola,un
créole natif de Cdrdoba connaissant bien la région et les problèmes
du tabac.
Fort de quinze années d'expérience au service
du monopole,Mendiola préconisait la prudence dans le traitement imposé
par la Régie aux planteurs,ne fût-ce que parce que tout l'édifice
du monopole reposait sur eux.Ce di san.t,Mendiol a ne faisait que reprendre,
comme il se plaisait à le souligner lui-même,une opinion très tôt
exprimée puisque déjà en 1767 elle avait été formulée par le premier
fiscal de l'Audience dans un dictamen du 23 juin rappelant que :
"...el ^xuto y filn de la negoclaclon e-ô la utltidad de Ioa
négociantes,Alendo paeclso qac a Ioa coAeckexoA constatantes
les qucdc alguna compétente, no InmodeJtada utélldad,pon que
de Au AubAlAtencla pende la de la Renta. .."[105)
Cette idée que les planteurs devaient être maintenus
dans un juste milieu en matière de bénéfices,sans gagner ni trop,ni
(104).A noter,quand même,en 1786,1a plainte déposée par un nommé Juan
Antonio Mûri 11o qui accusa del Real de lui avoir confisqué la partie
de sa récolte dépassant son assignation.Sel on Murillo,son tabac aurait
atterri chez le planteur Isidro de la Poza qui l'aurait payé plus
de mille pesos à del Real et ce dernier n'en aurait reversé que quatre
cents au dit Muril1o(AGN,Tabacos,352)
(105).Pliego que ministra varias notici as,...op.cit.,enero 5 de 1780
(AGN,Renta del Tabaco,vol.2).Mendiol a citait aussi le point de vue des
premiers Directeurs du monopole,en date du 18 juillet 1767 qui disait
"Que deben aest txes Ioa objetoa pana celebxax la Contxata\... \:uno
el aumento de Au Real Exaxlo \... | ; el Aegundo que el pdbllco Aea abastecl-
do de buenoA genexoA a pnecloA equltatlooA, y bajo de una llbextad
que no kaga nepugnante la venta;y otxo el benetflclo y omento de Ioa
coAeckexoA";
trop peu,faisait office,en quelque sorte,de doctrine officiel 1e,rappel ait
Mendiola et le rapport de la Contaduria général du 10 avril 1770 en
était un témoignage supplémentaire.Il y était dit,en effet:
"Que. la Rinta diAia in alla contnatoA acin.tan.,iAtabhctindo
Ioa paictoA y condlcloniA ,di modo qui Ai &sumqu.ii a. Ioa
CoAickiaoA ,una ga.na.ncla. modiaada a. 'au. taabajo y AubAÎAtincâa,
akoanando a. la Rinta todo lo qui paAi di lAta caltdad,y
qui no ai tnophci in il otao ix.tn.mo opuiAto ,di- qui no
Inucti^lcdndoliA Ioa conjicApondiintiA ,ai n.itinm,y dijin
di cultivaA iAti ^auto,in qui lAtalban Ioa vintajoAoA valons
di lAta pmctoAa alkajà di la Rial Hactinda" [106]
Si tout le monde était bien d'accord sur le principe
du juste prix,les problèmes commençaient dès l'instant qu'il s'agissait
d'évaluer le montant des bénéfices.Question essentiel 1e,puisque de
la réponse qui y était donnée dépendait la fixation des prix pour
parvenir à l'équilibre souhaité.Mai s en même temps question épineuse,pour
ne pas dire insoluble,en raison' de la multitude des variantes à intégrer
dans les calculs.
Peu après leur prise de fonctions,1 es deux premiers
Directeurs du monopole,désireux de se faire une idée du rapport de
la culture du tabac,avaient demandé aux représentants des planteurs
de leur fournir une estimation des coûts et des bénéfices,en prenant
pour base de calcul cent mille plants.Francisco de la Llave et Juan
Antonio de Cora (107) informèrent qu'il en coûtait 1 207 pesos pour
mener à bien une récolte de cette importance et qu'on en tirait 1472
pesos,ce qui ne laissait que 167 pesos "a favor del pobre cosechero
que no es posible se pueda mantener"(108).Le 18 juillet de la même année,
del Frago et Espinosa effectuèrent leurs propres calculs,sur des bases
que nous ignorons,et ils parvinrent à des résultats beaucoup plus
(106).Pliego que ministra...op.ci t.
(107).D.Juan de Cora,Espagnol,au capital estimé de 35 000 pesos en
1768,planta 280 000 pieds en 1768 et 1769,1 400 000 en 1774. Espagnol
lui aussi,de la Llave sema 290 000 plants en 1768,650 000 en 1774
(108).Carta a los Directores de la Renta,0rizaba,mayo 26 de 1767 (AGN,Ren-
ta del Tabaco,46)
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avantageux pour les planteurs puisque,les frais étant ramenés à 900
pesos et le prix de vente relevé à 1 485,il restait 585 pesos de marge
pour le récoltant (109).La même année,à Coatepec,la marge bénéficiaire
était évaluée à 162 pesos (110)
La crise ouverte à partir de 1778 conduisit la
Direction à recommencer son enquête dans ce domaine,partie pour juger
si les rabais imposés aux planteurs étaient aussi insupportables qu'ils
voulaient bien le dire,partie pour estimer s'il serait rentable
pour la Régie de prendre directement à son compte la totalité de la
culture du tabac.Au nombre des experts consultés figura D.Josef Antonio
de Arsu y Arcaya,al cal de mayor d'Orizaba qui,de son propre aveu,ne
connaissait absolument rien à la question mais qui soutenait avoir
compensé cette ignorance par l'habileté de son enquête auprès des
gens compétents ( 111).
Arsu proposa trois variantes,en fonction du prix
d'achat pris en compte.Dans le premier cas,en appliquant les tarifs
imposés par del Real avant sa mise à l'écart (2 5/8,1 3/4,1 et 22 réaux),on
aboutissait à une perte de 16 pesos 1 réal 8 grains.Avec les prix
du premier contrat passé avec Cossfo ,1e solde devenait positif,mais
le gain restait insignifiant : 36 pesos 5 réaux.Dans le dernier cas,enfin,
aux tarifs supprimés après 1778 (3,2,1 7/8/ et 25 réaux)le bénéfice
avoisinait les cent pesos (99 pesos 7 réaux 6 grains,pour être précis).
Dans la plus favorable des hypothèses,1e revenu quotidien assuré au
planteur ne dépassait guère les deux réaux qui constituaient le salaire
du plus humble des journaliers.C'était quand même pousser un peu loin
le bouchon du misérabilisme et cela laissait planer un doute ou sur
la compétence ou sur l'honnêteté de 1'al cal de mayor.
(111) "...me ke, oaLLdo de dnA&iuÂJwo, con ^agacu^dad y c.clll£2Âcl,pcvicl que.
no 4e £acu>od^nda. oJt {^dn,d^ aujztoa djnpajicdcilza, de dntiQtvLdad, oçjidad, y
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A l'autre pôle,en quelque sorte,se situaient les
quatre chiffres fournis par Francisco del Real.Ce dernier ne prenait
pas comme variable les prix à l'achat ( le tarif retenu étant celui,inter¬
médiaire de 1780-1781 ),mai s la n-ature des terrains utilisés ' ,, 1 a
gamme des bénéfices supposés allant de 477 pesos pour le plus bas
à 782 pesos 3 réaux pour le plus élevé,en passant par 605 pesos 3
réaux et 709 pesos 5 réaux (112)
Pour Mendiola,qui utilisait les tarifs de 1778
comme base de cal cul,le bénéfice moyen s'établissait à 300 pesos 7
réaux.Quant à son homologue Antonio de Sobrevi11 a,factor de Côrdoba
(113),il se contentait de fournir les éléments nécessaires à l'évaluation,
sans prendre la peine de faire les calculs.Aux tarifs utilisés par
Mendiolaja marge n'aurait été que de 156 pesos.
Au premier abord,il semble difficile de comprendre
comment de telles différences d'appréciation qui vont rien moins que
du simple au quintuple,de 156 à 782 pesos,ont pu exister entre fonction¬
naires d'une même administration,opérant à la même époque sur le même
secteur.En fait,à y regarder de plus près,on est frappé par la multiplici¬
té des occasions de divergence.Prenons,par exemple,1'évaluation de
de Inlcllgcncla y dJj>C£Andjmlcnto" .Notlcla IncLivldual de Ioa aoûtoA
de 4mbiaA 100 000 malcu* de tabaco kaAta All cnt/icça.. .Oalzaba,aboli
4 de 1781 (AGN,Rcnta dcl Tabaco ,44)
(112).Les récoltes les moins fructueuses étaient celles effectuées
"en tloJOiaA ncgaaà cnàcaadaA de Baabcckoà dadot en otaoà anoà a la
mlàma labo;i",les plus avantageuses celles pratiquées "en tlcooaA cnAcoa-
daz> de mcdlot monter nucvot de àclt a dlcz ano-ô" .Ampllacloncz> quc
cl Rcconoccdoo ocncoal de Tabacoà ,V .Toancltco dcl Real {\onma a loz>
caatoo pllcgoz» de goaduaclon de loz> cobtob que o{\Qccc la Alemboa de
clcn mil mateu de ça te ^outo... 0olzaba,mauo 30 de 1781 [AGN,Rcnta
dcl Tabaco,44)
(113).L'Espagnol Antonio de Sobrevilla était bien placé pour se livrer
à ce genre de cal cul,ayant commencé sa carrière comme planteur.En
1768,en effet,il figurait sur la liste des cultivateurs de tabac d'Oriza-
ba avec une dotation de 50 000 plants et un très modeste capital estimé
à mille pesos.Son passage aux rangs de l'administration - il ne fut
pas un cas unique - ne plaide pas en faveur de la rentabilité de la
profession(AGI,México,2275)
de la quantité de tabac produite par ces fameux cent mille plants : chez
tous,la première estimation est faite en balles ( tercios ). 1 e nombre en
est très bas,bien sûr,pour Arsu dont la partialité ne semble guère
faire de doute et qui n'en accordait que trente ;Sobrevi11 a en comptait
trente-six,Mendiola quarante-deux et del Real trente-quatre et demi,qua¬
rante, quarante-quatre ou quarante-huit et demi.Pour ajouter à la confu¬
sion,le nombre de livres par balle variait à son tour,non seulement
d'un expert à l'autre ( 204 livres la balle de tabac de première classe
pour Mendiola,222 chez Sobrevi11 a,230,235,240 ou 250 chez del Real),mais
encore,chez un même individu,entre les différentes catégories de tabac.
C'est ainsi que~ chez Sobrevi11 a,1 a balle de tabac de deuxième classe
était estimée de vingt livres plus légère que-celle de tabac supérieur.
Enfin,la proportion relative des quantités récoltées variait dans
chaque cas,avec en fin de compte la plus disparate des situations
comme en témoigne le tableau ci-après où ont été regroupées les différen¬
tes données fournies par les experts les plus sérieux,Mendiola,Sobrevi11 a
et del Real
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TABLEAU N° 3
ESTIMATIONS DU RAPPORT DE CENT MILLE PIEDS DE TABAC
Tabacs Mendiola Sobrevil1 a Francisco de! Real (4 estimations)
1°C1asse
Bal 1 es 10 12
. 11 18| 15 15|
Poids brut(l) 2040 '2673 2585 4440 3450 3875
Poids net(2) 1512 2017 1976 3396 2619 2985
2°C1asse
Bal 1 es 16 12 16 15| 16 20
Poids brut 3264 2434 3600 3565 3600 4800
Poids net 2419 2002 2721 2706 2721 3672
3°C1asse
Bal 1 es 14 9 11 8 2i 10
Poids brut 2856 1838 2420 1760 550 2250
Poids net 2116 1363 1821 1324 414 1701
4°C1asse
Bal 1 es 2 3 2 2 1 3
Poids brut 400 639 450 450 250 750
Poids net 316 -511 361 361 203 610
TOTAL
Bal 1 es 42 36 40 ■ 44 34| 48|
Poids brut 8560 7584 9055 10215 7850 11765
Poids net 6364 5893 6875 7789 5958 8968
Pourcentages
1°C1asse 24% 33% 28% 42% 44% 32%
2°C1asse 38% 33% 40% 35% 46% 41%
3°C1asse 33% 25% 27% 18% 7% 21%
4°C1asse 5% 9% 5% 5% 3% 6%
Valeur: pesos 1509(3) 1462(3) 1618(4) 2065 1656 2222
Frai s 1016 1102 923 1004 827 1212
Dime/Alcabala 192 197 218 279 224 301
Bénéfices : pesos 301 163 477 782 605 709
(1 ).En 1 ivres
(2).Quantité prise en compte pour le paiement après déduction de "tara
y buen peso" et des 10%
(3).Calculé sur le tarif 1778 (3,2,1 7/8 et 25 réaux)
(4).Calculé sur le tarif 1780-1781 (2 7/8,1 7/8, 1 et 22 réaux)
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Le caractère très approximatif de ces estimations
n'échappa à aucun de ces informateurs,1e plus désabusé de tous étant
sans nul doute Sobrevi 11 a.S' i 1 obtempéra en fournissant un état minutieux
des investissements nécessaires à la culture des cent mille plants,ce
fut en signalant que s.on évaluation ne pouvait avoir de valeur générale.
En effet,écrivait-il:
"...Ai advlmtin In^lnldad de oaJtlidadiA en Ioa n. ifimldoA
ioaIoa Aigun Ioa tinutltontoA ,Ioa maA o minoA auldintiA
qui en illoA oiunnin en il cHaiuaao dil ano,la iionomta
qui hay de unoA a. oIaoa AujitoA ,lo maA laJio o banato de
Ioa vlomiA,y la. atinilôn oomo palnilpal objito pana lognan.
la. mayon. ointaja" [114)
Pour justifier l'impossibilité où l'on se trouvait,
d'après 1ui,d'apporter une réponse valable en tous lieux à la question
posée,il faisait remarquer,par exemple,que le coût du défrichement
initial,par exempl e, potivai t varier du simple au triple selon la densité
de la végétation dont le terrain était envahi ;que le prix des plants
destinés au repiquage pouvait passer de quatre à huit réaux le mille;que
la main d'oeuvre indienne qui n'acceptait de travailler qu'après avoir
reçu une avance sur salaire était un facteur fréquent de perte d'argent
(115).Pour couronner le tout,disparités qualitatives et quantitatives
s'accumulaient et Sobrevilla affirmait :
(114).Gastos que bajo de una prudente regulacidn se originan de sembrar
cien mil matas de Tabaco...Cordoba,25 de abri 1 de 1781 (AGN,Renta
del Tabaco,vol.44)
(115). "La ginti opmanla ka.ii Ain dada, mayon. ioAto,no pon. nazon di
Ioa jonnaliÂ ,Alno pon. il dlnmo qui quidan dibhndo,ya Ioa qui Ai
kuyin,y ya Ioa qui ai mumin, ponqui todoA ginmalminti ai adiudan,o
impinan antiA di tnabajan, y 1A il unlio midlo i^liaz qui kay pana
aontan ion iIIoa.Loa IndloA TlaquihualiA tna.ba.jan ion antlalpailôn
di tniA a ilnio piAOA di kabllltacldn lada uno,kaAta diAqultanAi,pmo
no kay labnadon a qulin no diban nizagoA,y tamblin aiaiii qui fialtando
m il ïampo al thmpo qui ai lm Ainala, oauAan il ioAto di pin.Aonm.oA
qui vayan a AaianloA di AuA PuibloA". Ibldim
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"En el tiencilmlento del ta.ba.co 4e vetua la mayon. oeleldad,no
4Ôlo de an ano a otn.o,4lno denùio de an ano ml4mo;pae4 a
Vedxoio.g.) le 4ale 4a co4ecka a caatxo mil 4axtclô pon. cada
clen mil mata4;a Jaan le 4aie a txe4,y a Diego a do4;y de4paé4
de e4ta dl^exencla 4e oenxa otxa en caanto a calldade4 ; qae
al pn.lmen.o le 4aie la co4ecka con do4 tenclax paxte4 de
Intima -y Vanta, y la otxa de Sapnemo y Medlo;al 4egando ma4
abandante de Medlo qae de Sapnemo,y al otxo mal Sapnemo
qae M&dlo,qae e4 ^onzo4o qae 4aceda a4l,pon la dloenxldad
de calldad de la4 tletoia4, de lo4 tempexamento4, de la4 Uaola4
y olento4 qae no 4lempne acaecen de an ml4mo modo y jamâx
ocanxen en ana ml4ma kona.Vejo apaxte lo4 4ace404 meno4
ondlnaxlo4 qae doxtxayen en todo o en paxte an campo;ya
kuxacân,ya Gnanlzo,o Hlelo,qae mlentxaA md4 adelantado e4ta.
el Tabaco mayon. dano le kacen |... | todo convence qae no
paede dax4e caenta £lel de I04 co4to4,y macko meno4 del
pnodacto de la 4lembn.a,4ea la qae ^aoxe". {116)
Mendiola,en revanche,s'attacha à pousser les calculs
plus loin en s'appuyant sur la comptabilité des achats effectués par
la Régie à Orizaba.Les chiffres qu'il fournit permettent d'obtenir
le tableau suivant de la ventilation réelle des différentes qualités
de tabac et de leur contribution respective à la valeur totale,pendant
toute la période 1765-1778 :
Classe Nombre de balles Pourcentage Valeur en pesos Pourcentage
1° 22 761 24,3 % 1 422 705 42,3%
2° 31 605 33,7 % 1 171 366 34,8 %
3° 27 851 29,7 % 540 067 16,1 %
4° 11 567 12,3 % 229 515 6,8%
TOTAL 93 784 3 363 653
Ici,1 ' information sert surtout à souligner la part
prépondérante,en valeur,des tabacs de qualité supérieure;pour le reste,
faute de faire intervenir dans les calculs le nombre de plants effective-
(116).Gastos que bajo de una prudente regulacion...op.ci t.
- 299 -
ment cultivés,la connaissance n'avance guère.La comparaison entre
les pourcentages réels et les pourcentages estimés des diverses qualités
de tabac n'est pas beaucoup plus riche d'enseignements:
Classe % réels en
1765-1778
Men-
diola
Sobre-
vil 1 a
Francisco del Real Arsu
1° 24,3 23,8 33,3 27,5 42 43,5 32 23,3
. 2° 33,7 38,1 33,3 40 35,2 46,4 41,2 33,3
3° 29,7 33,3 25 27,5 18,2 7,2 20,6 26,7
4° 12,3 4,8 8,4 5 4,7 2,9 6,2 16,7
Le seul fait marquant,ici,est la sous-estimation im¬
portante du tabac de dernière quaiité,exception fait d'Arsu qui les
■surévalue comme on pouvait s'y attendre,puisque pour dénoncer le faible
niveau des bénéfices,il était logique de faire la part belle aux tabacs
de catégorie inférieure,1 es moins rémunérateurs.
A ces difficultés objectives indéniables,i1 convient
d'ajouter pour compliquer encore les choses des facteurs subjectifs
porteurs de déformations supplémentaires.Il suffit de constater les
proportions écrasantes accordées aux tabacs de qualité supérieure
par Francisco del Real pour soupçonner que ces évaluations constituèrent
pour lui une excellente occasion de démontrer le bien-fondé de sa
politique de rigueur à 1'encontre des pl anteurs.Avec les gains qu'il
leur suppose,en effet,ils apparaissaient très à même de supporter
le traitement de choc qu'il leur avait infligé.A l'inverse,il n'est
peut-être pas abusif de supposer qu'une certaine solidarité avec ses
anciens compagnons planteurs n'était pas étrangère aux conclusions
peu encourageantes de Sobrevilla sur la rentabilité de la professjj^hJAen-
diola,le plus crédible de tous, sembl e-t-i 1, n ' étai t quan^L^meme
, .. . ... !~{ ?,3Rtfe»W )êjaussi neutre qu il peut y paraître. ;.y.\ * /■--y
\ v ■-•• /
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Le factor d'Orizaba,en effet,était tout aussi
conscient que son homologue de Cordoba des limites de son estimation
des coûts et des bénéfices.Il convenait de lui-même que ses calculs
pouvaient être revus à la hausse par la prise en compte de différents
facteurs.Ainsi,s'agissant de la culture elle-même,il signalait le
caractère dégressif des frais (117) et le fait qu'un cultivateur bien
organisé pouvait uti1iser,sans débours supplémentaires, 1 a main d'oeuvre
recrutée pour le tabac à semer,de surcroît,du maïs ou des haricots.Les
prêts sans intérêt accordés par la Régie,le fait pour beaucoup de
planteurs d'être en même temps commerçants et de verser une partie
des salaires sous forme de marchandises étaient autant d'avantages
à ajouter (118).Quant ■ à ceux qui achetaient le tabac en guirlandes
aux Indiens,ils bénéficiaient de l'exemption de la dîme et des alcabalas
dont jouissaient les productions indigènes.
Tous ces à-côtés positifs n'empêchaient pas les
plantations de tabac de rester une culture à haut risque,sensible
plus que tout autre aux accidents météorol ogi ques. Si de 1765 à 1778,1 e
bénéfice moyen des planteurs pouvait être évalué à 27,5 %,ces gains
suffisants sans être excessifs tenaient à l'application de tarifs
corrects,signalait Mendiola,et l'équilibre établi risquait fort d'être
rompu par les baisses arbitraires de 1779 et de 1780.La définition
de prix raisonnables était d'autant plus souhaitable qu'il s'agissait
[117). "No Zgnoao,que 4-ê con Zoh 1015 peAOA 5 a eaZe& 6 gnanoA tZenen
Zo Aa^Zciente pana caZtZvan, cZen mZZ maZaA,con Za agnegacZon de mucka
meno-ô ZguaZ àuma,podndn ampZZcui,y extenden kaAta doAcZenZaû mZZ moutcu>;ij
que. pnogne^Zoamente de e&Za manena akonnanan gcu>toA a 4a pnopZo benetfZcZo,
peno concedZendo 4a baen Zoqno".PZZego gaz. mZnZbtna. . op. cZt (AGN,RenZa
deZ Tabaco,voZ. 2) .SeZon deZ ReaZ,Za nedactZon auJiaZt iti du 6% Zolla
Ze4 cent mZZZe pZantA (AGN,Renta deZ Tabaco,voZ. 44)
[ 11 S) . "Tampoco dado que Zoa Tabaqueno* qae tZenen tZendaA de gëneaoA
con^Zgan otna atZZZdad en eZ expendZo que de eZZoà kacen a 4a4 OpenanZoù
en cuenta de 4a4 aoZojiZoa que devengan en 4a4 pnopZoû PanckoA". IbZdem
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de la condition sine qua non pour permettre aux bonnes années de compen¬
ser celles où les récoltes étaient mauvaises.Les 27,5 % de la moyenne
recouvraient,en effet,des réalités fort dissemblables et,pour en faire
la „démonstration,Mendiol a citait le cas des années 1778 et 1779. La
marge bénéficiaire pour la première des deux s'était élevée à 50,5
,pourcentage sans doute excessif mais qui était retombé à 10,5 l'année
suivante.La situation critique avait pu être surmontée alors grâce
au surcroît de bénéfices de l'année antérieure.D'où la doctrine définie
par Mendiola dans les termes suivants :
"E4 conAlgulzntz quz a Ioa Labnadosi£4 de TabacoA az Iza
gnadtlzn unaA utÂLldadzA zvldzntzA,zn zonAldznaztôn de Ioa
vlAlblz4 pzltgnoA,pznAionzA y quzbnantoA a que. e4tci zxpuzAto
zAtz fauto,y zxpzndto de caudale4 que tlznzn en zAta nzgozta-
ztonfy que. dzAdz luzgo zmplzadoA en otxa, pudlzAan pnomztzaAz
mcu> ztznXaA ve.ntcLjCLA.Vz manojia quz aunquz conAtantzmzntz
4e advlznta que. en an ano,o maA,pon nazon dz zzonomAdafanduAtzita,
tn.abajo pzaAonal,zAznzta y vlntud dz Ioa tiznAaA ,Aozonn.o
favonablz dz Ioa ttzmpoA a otn.cu> zln.zunAtanclaA cl ZAtz tznon.
ganzn mcù> dz lo quz pnudzntzmzntz 4e qutzna pznmltlsi,no
dzbz zxtn.ananj> z, ni mznoA admlnanj>z,Al 4 e zambla la nzfazxldn,a
quz zn otno ano zAtdn zxpuzAtoA,no Aolo a dzj'cut dz 'gancui
la juAta compznAaclon dz Au tmabajo,Alno a pzadzn. muzka
pantz dzl principal". ( 7 7 9 )
NON A L'ETATISATION DE LA CULTURE
Tant d'insistance sur le caractère aléatoire de
la culture du tabac ne visait pas qu'à obtenir une politique tarifaire
plus équitable : elle avait aussi pour objet de dissuader les responsa¬
bles du monopole d'étendre,ou mme de poursuivre,!'expérience des planta¬
tions organisées aux frais et par les soins de la Régie.Tout fut bon
à Mendiola,en effet,pour mettre à mal cette initiative dont il se
fit un plaisir de détailler l'échec qu'elle constituait sur le plan
financier.Loin de rapporter le surplus d'argent qu'on en escomptait,affir-
(119).Pliego que mi nistra...op.cit (AGN,Renta del Tabaco,vol.2)
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mai t-il ,1'opération s'était soldée en 1779 par un déficit de 24 206
pesos 6 réaux (120).Cet insuccès devait être d'autant plus médité
que le monopole,dans son entreprise,avait bénéficié du concours bénévole
•de serviteurs de l'Etat qui avaient mis tout leur pouvoir de contrainte
à 1eur servi ce (121 ).
Dans l'hypothèse réprouvable où la Direction de
la Régie non contente de maintenir les plantations en cours chercherait
à assurer par ses propres moyens la production de tout le tabac nécessai¬
re,Mendiola lui prédisait un avenir apocalyptique.Au premier rang
des cataclysmes décrits dans sa tentative de dissuasion,figurait l'avène¬
ment inéluctable d'une corruption généralisée.En effet,écrivait le
factor :
"Von. maA qua la. Supenlonldad cala,y \jlglle,Ae conAlga al
maA ex.quiAito da Ioa Ta.ba.coA baj'o da una AdmlnlAtnadon
penfieda, allglando y antnaAacando, pana que connan con al
mane-jo,loA VependentcA maA jdtt^lcadoA ,a <Cni.agn.oA an Au
ponta, coAtumbnaA y ex.penimcjttada conduda,a nlngun kombne
diAcneto a InAtnuldo puada ocultanAe qua al tlempo,la daAldla
da la kumana falaqueza y la diuenAldad da AuA paAlonaA,connompan
y kacan declinan da lo juAto y debldo;dlnlglendo Ioa acclonaA
a lo llCclto,y con maA pnopenAlon an madlo da un Campo qua
bntnda y pn.opon.dona Ioa IntentoA". (122)
Suivaient des considérations sur la baisse de
qualité du tabac qui découlerait de ces changements avec des employés-
planteurs attachés à produire en quantité sans trop se soucier de
(120).Liquidacion formada por el estado que la Factorfa de Qrizaba
remite de los tabacos sembrados por cuenta de la Renta...Orizaba,enero
5 de 1780 (AGN,Tabacos,291)
(121)"...4e daba toman an conAldanadôn al abntgo,œmpano y e&lcada
da Ioa pnovidendoA tpueA comanzando daAda S.E. y Algulando pon Ioa
JuAttdaA mayonaA,kan tanldo qua contnlbuln al Cx.lto da ellaA,dando
aiu> auxldoA pana cuanto fia Aldo neceAonio y ocupdndoAa an Ioa atendoneA
nelatioaA a aAta nagodadôn AujetoA qua pandban AualdoA pon. cuenda
indapancLianta, cuyaA adlidadeA y pnopondonaA no tlanan Ioa TabaquenoA
pantlculanaA". Pltaqo qua mlnlAtna.. .op.dt.
(122).Ibidem
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la quaiité,forts qu'ils seraient de la connivence de leurs collègues
chargés de la réception des tabacs (123).L1occasion créant le larron,bien
des fonctionnaires jusque là irréprochables se verraient entraîner
sur la pente délictueuse,entreraient dans la fraude en détournant
des fonds de la Régie pour financer des cultures supplémentaires impossi¬
bles à déceler ou même pour des fins tout autres que celles prévues
(124).
Ultime argument,enfin,cel ui du bien public par
la dénonciation des effets sociaux négatifs d'une rapacité administrative
qui,pour un gain au demeurant assez médiocre,n'hésiterait pas à condamner
au marasme une bonne part de la région :
• "VemoA de eaAa que. la Renia,ademdA del gnan finulo que Aaea
eon el eAlableelmlenlo del EAlaneo,logne algunaA ulllldadeA
en eullloan AlembnaA iÉAlaA,no Aenla mal apneelable a la
Conona y al EAlado,Ae eompanlleAen enlne Ioa RepublleanoA
y kablladoneA de Ioa PuebloA eonAldenableA,eomo Aon Onlzaba
•
y C6ndoba,pana que AuAlenlaAen aua ^amlllaA y dllalaAen
Ioa pnoplaA poblaeloneA,eon la ayuda de eAla negoelaelon,y
olnaA que pudlena oalenleanleA ? Paneee que eualqulena ka
de eonvenln eon eAle Aenlln". ( 7 25)
[123)."...no ka de haben Reeonoeedon que InApeeelone,eon la delleadeza
y exaelllud que akona Ae obAenoa eon Ioa InalanleA panlleulaneA, a
eauAa de que la Renia no llene pneelAlôn de paAan aua labaeoA pon
Aemejanle examen, y aun aAenlldo a que dlApuAleAe el mdA eAenupuloAo, pon.
ln,eomo que eonAla que lodo eA de un Amo a qulen Alnoen en union, y
que no podemoA pneoen Ioa eonllngenelaA,nequlAlloA y AueeAOA que puedan
oeunnln pana dlApenAaeloneA y lolenanelaA,debe eApenanAe la mala ealldad
del géneno. Lo Aegundo que Ioa eneaJigadoA en el manejo pn.oeeden.an a
Au eumpllmlenlo Aegun aua pnoplaA eonvenlenelaA e InlellgenelaA que
eAlablezean. Lo leneeno,que eAloA mlAmoA VependlenleA pn.oeunan.an, eomo
pnlnelpal faln de Au deAempeno ,venl^leaA unaA CoAeekaA abundanleA,pneAeln-
cilendo de aua nequlAlloA;ponque deApuéA en Ioa eAeogedunaA y bene^leloA,
Al eA que leA dlenan,euldandn de In^undlnleA vlnlud eon Aola la palabna
de que Ioa de Aegunda Auban a pnlmena;loA de leneena a Aegunda;y Ioa
deApendleloA o AaealeA a leneena. . ."Pllego que mlnlAlna...op. ell.
[124)..aunque e^eelloamenle no penAaAen aAu,Ae leA pnoponelonan
Ioa mayoneA eomodldadeA pana que Ae InleneAen en olna Infilnldad de
RamoA,anexoA a la pnopla negoelaelon.Ibidem
[125).Ibidem,§47
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Les souhaits de Mendiola furent exaucés puisqu'à
partir de 1781 la Régie abandonna ces plantations directes.Le bilan
financier de cette expérience de trois années (1779 à 1781) fut dressé
en 1783 par la Direction du monopole.Pour des dépenses globales établies
à 380 448 pesos,les recettes apportées par les récoltes atteignirent
383 643- pesos,ce qui laissait le dérisoire bénéfice de 3 194 pesos,à
peine mille pesos par an,alors que les bénéfices nets du monopole
pour ces mêmes trois années furent de 8 596 248 pesos !
A regarder les comptes de plus près,on peut y
voir en outre que les prédictions de Mendiola n'avaient rien de bien
calomnieux lorsqu'il augurait que le savoir-faire comptable arriverait
bien à transformer l'échec sur le terrain en succès sur le papier
(126).Sans trop entrer dans les détails,il apparaît assez vite,au
chapitre des débits,que la dime versée à l'Eglise de Puebla ne correspond
pas tout à fait aux 8 % régi ementai res. Aux 27 253 pesos versés,il
faudrait en rajouter 3 438 pour être dans les normes,le bénéfice annoncé
se transformant dès lors en déficit de 244 pesos (127).Les 6 % d'alcaba-
las que les planteurs étaient tenus d'acquitter n'apparaissent nulle
part et,surtout,1e rapport des deux premières récoltes fut calculé
en appliquant le tarif le plus avantageux qui ne revint en vigueur
que pour la dernière,en 1781,avec de ce fait un excès de recettes
tout à fait injustifié.Dans l'hypothèse la plus favorable,c1est-à-dire
en éliminant les tarifs imposés par del Real jusqu'en 1779 et en retenant
les prix de 2 réaux 7/8 et 1 réal 7/8 pour les tabacs des deux premières
(126) "Mo pongo dada, en gaz poa lou> SimbaaA de zaznla de la Rznta
4e Aaqazn atllâdadzA,àzgdn lcu> CazYitcu* gaz 4e ^omzn... ". Pllzgo gaz
mlndAtsia. .. op. cit.
(127).Demostracion de los caudales ministrados a D.Francisco del Real
y demgs dependientes que manejaron las siembras de Tabaco hechas por
cuenta de la Renta en los anos de 1778, 1779 y 1780 y se cosecharon
en los de 1779.1780 y 1781...México, jul io 3 de 1783,D.Felipe del Hierro
(AGI,México,2305)
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catégories,ce sont 10 582 pesos qu'il faudrait déduire et inscrire
en totalité au passif de l'opération (128).Le déficit ne fut reconnu
que beaucoup plus tard,puisque ce fut vingt ans après que le contador
général Maniau y Ortega le chiffra à 14 186 pesos (129)
Mieux que les appels de Mendiola à une politique
moins injuste,ces piètres résultats expliquent l'abandon d'une entreprise
qui,à la 1ongue,aurait pu devenir très dispendieuse.Auparavant avaient
été remis aux mains de leurs commanditaires privés les Indiens de
Songolica dont la rentabilité avait été pourtant meilleure puisque
leur prise en charge par la Régie avait permis de réaliser,de 1775
à 1779,un bénéfice total de 55 944 pesos,soit plus de 11 000 pesos
par an (130)
La raison principale de cet échec semble avoir
été la nécessité de faire assurer par les particuliers le traitement
des tabacs,c'est-à-dire,comme nous l'avons signalé plus haut,la phase
la plus rentable de tout le processus.En septembre 1780,Antonio de
Sobrevi11 a,conscient des incidences négatives de cette contrainte,avai t
proposé à la Direction générale de faire construire deux maisons pour
y mener à bien ces opérations par du personnel rémunéré par la Régie
(131).Francisco del Real,partisan lui aussi de la prise en main des
opérations de traitement y voyait l'intérêt supplémentaire de pouvoir
mener,grâce à cette innovation,une lutte plus efficace contre certaines
formes de fraude en usage chez les planteurs.il était nécessaire,en
effet,faute de locaux suffisants pour les entreposer,de laisser sur
les lieux du traitement les feuilles de tabac de rebut qui servaient
(128).Cal cul s effectués à partir de l'état dressé par Dfaz de la Vega,le
7 juin 1783 (AGI,México,2305)
( 129). Informe de la Contadurfa général ,Mëxico,ma.yo 19 de 1804 (AGN,Ramo
de Tabacos,88)
(130).Certificacion del importe de las cosechas por cuenta de la Renta
en Songolica...,2 de julio de 1783 (AGI,México,2305)
(131).Carta a los Directores.Cordoba.seotiembre 15 de 1780 (AGN,Tabacos,
454)
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à recouvrir les bancs au moment de la fermentation.D1 une année à l'autre,
ce tabac restait en dépôt dans chaque centre de traitement,enfermé
dans une pièce dont le Reconocedor seul était censé détenir la clé.En
fait,une bonne partie de ce tabac était subtilisé aux fins d'écoulement
illégal comme il était apparu à l'occasion de saisies de tabac de
contrebande,soit que les planteurs fissent fabriquer une deuxième
clé,soit qu'ils usassent d'artifices plus simples et plus acrobatiques
(132) pour parvenir à leurs fins coupables.
Del Real,encore en disgrâce à 1'époque,profitait
d'ailleurs de l'occasion pour exprimer sa rancoeur devant l'insolence
des planteurs,rebel 1 es à toute manifestation d'autorité,même modeste
et mesurée.Pari ant de lui-même à la troisième personne,le Reconocedor
général affirmait :
"Si uau de aua ^ucuttudeA,uun con me.cUa.na. AenUedud contAu
toA Cote.ch.eAoA,1e. teountun éAtoA unu potounedu de quUmen.uA
ljunduduA en toA engn.eÂjmie.ntoA de que Ae kuttun poAeUdoA
que no puede véAAeteA ni uun con AeAio Aembtunte | ... | nudu
eA buAtunte a. puci^icaAteA et dniamo a Ioa CoAech.en.oA ; cudu
uno de ettoA Ae cn.ee inkibido de mi JuAiAdiccion". i 133)
La Direction générale refusa tout net ces proposi¬
tions de mise en place d'une Casa de labranza général,en faisant remar¬
quer que cette innovation ne suffirait pas à faire disparaître les
vols,ceux-ci pouvant s'effectuer sans grandes difficultés au cours
du transfert des- guirlandes des séchoirs au centre de traitement.La
vraie raison du refus tenait à la dépense inconsidérée que la construc¬
tion d'un tel édifice aurait impliquée pour 1 'administration.Le devis
établi d'après les plans de l'ingénieur Costanzô avoisinait en effet
( 132 ). "Tienen et aAbitnUo que pon. toA AegundoA teckoA de tu o^icinu
(que nombnun tejunco o tejubunco) Ae intenUonizun toA iœmttiun.eA de
tu Cuau en tu piezu Ain impecUmento y Ain eAcunduto de tu Cutte,y
ex.tn.uen e intn.oducen cuunto intentun aua muticiuA" .AmptiucioneA que
et Reconocedon. qenenut...op.cit. [AGN,Rentu det Tubuco,vot.44)
(133).Ibidem
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les huit cent mille pesos,ce qui constituait la plus sûre condamnation
du projet (134)
1781-1788 : NOUVELLE ATTEINTE AUX TARIFS
De 1781 à 1786,les choses restèrent à peu près
dans l'état qu'elles avaient connu de 1765 à 1778.Puis,quand vint
le renouvellement des contrats,un nouvel affrontement se produisit,la
Direction de la Régie étant bien décidée,là encore,à rogner des bénéfices
qui avaient été décrétés excessifs une fois pour toutes (135)
Instruite par les expériences passées,1'administra-
tion,cette fois,avait préparé son affaire avec soin.Pour faire face
à l'éventualité d'un refus de planter de ses interlocuteurs,el 1 e avait
accumulé des réserves importantes (8 600 000 livres de tabac) auxquelles
s'ajoutait toute une récolte à emmagasiner.D1 où ces considérations
d'un cynisme ingénu :
"lAh nipuiAto ma il lAcudo qui di^indla a la Rinla in
il dilhado InAtanti di tnalan la nigoclailon,ion luya Impontan-
ti mina ai tomanon di anlimano Ioa anbllnloA opontunoA di
aumintan Ioa aAlgnacloniA in Ioa AlimbnaA pana tinin lAti
{,uinti apoyo". [136)
C'est dans ces circonstances qu'un édit du 4 mai
1786 fit savoir aux planteurs qu'une réduction d'un huitième de réal
serait pratiquée sur les prix de certains tabacs de première et deuxième
catégorie : les tabacs entiers (dits Supnimo gnandi y conto il Midlano
gnandi y lonto) ne seraient pas affectés par cette baisse qui ne visait
que les tabacs brisés de ces deux classes (Supnimo noto,Widlano nota).
(134) .Canota di Ioa VlniiloniA al (/ Inniy, o itubm 12 di 1 780 [AGN,TabacoA,
454)
(735)."Slimpni kan tinldo dlikoA CoAiikinoA inonbltantiA pniiloA y
oninoAaA londliloniA,Aln qui ni il Supinlon Goblmno,ni Ioa WlnlAlnoA
dil Ramo kayan podldo AujilanloA a lo juAto",écrivait,par exemple,del
Hierro en 1781 (AGI,México,2308)
(136).Carta de P.Fernando Joseph Mangino,julio 18 de 1787(AGI,México,2309)
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Comme les planteurs résistaient avec l'énergie de la colère,del Hierro
et de la Riva n'hésitèrent pas à employer le chantage comme moyen
de pression supplémentaire : ils menacèrent de rétablir la culture
du tabac à Coatepec,près de Jalapa (137).Comble d'infortune pour les
cultivateurs du tabac,les plus importants se désolidarisèrent une
fois de plus de la masse (138).L'Espagnol Benito Antonio Rocha se
déclara prêt à assurer la plantation de deux millions de pieds,à condi¬
tion qu'on lui fasse une avance de fonds en conséquence.PI us ambitieux
encore,le créole Antonio Montes Arguelles proposa de se charger de
douze à trize millions de plants pendant deux ans pourvu qu'on lui
consente un prêt hypothécaire sur ses biens personnels estimés cent
mille pesos (139).Devant des défections de cette ampleur,il ne restait
plus aux récalcitrants qu'à obtempérer ce qu'ils firent avec d'autant
plus d'amertume que ce petit rabais était infligé dans une conjoncture
défavorable,caractérisée par la hausse des denrées alimentaires et
celle des salaires des journaliers (140)
(137).Carta de 27 de mayo de 1786 (AGI,México,2309)
(138).Le ressentiment contre del Real,toujours vivace quatorze ans
après sa mort,s'appuyait en particulier sur son habileté de briseur
de grèves,évoquée non sans aigreur,en 1803,par le fondé de pouvoir
des planteurs d'Orizaba,1'avocat don José Maria Ortuno qui rappelait':
"pn.ommlQa.doi ta. On.d2.y1 do. que. no te admltlenan di.pmta.dot> qme contna.tan.an,
comenzô a ttaman a cada mno en panttcmtan y detpmet de algmnat commlnaclo-
net ,tegun- te dljo,y do. obttgan a mn exacto tlgilo a lot qmc no netlttlan,
let ktzo lat mât ventajotat pnometat, entne ellat■ la de mlnittnanlct>
con abmndancla dlneno, concedenlet cmantlotat tlcmbnat, y tnatanlot
con la mayon bcnlgnldad en lot neclbot;y étte ^me cl cebo con qmc.
caycJton mmehot de lot pnlnclpalet qme con el ttempo annattnanon a
otnot mmekot contlgo,y al fiIn te necetitanon lot qme no tmvlenon pnopon-
ctdn de tegmin otno nmmbo a patan pon todo.Ettot allclentet,o cetanon
en cl todo,o te mlnonaaion dematlado y la baja dettnmctloa qmedd en
pie..."Repnetentaclon en nombne de lot Coteckenot de tabaco...(AGI,Mexico,
1626)
(139).Informe de del Hierro y de la Riva al virrey Gaivez,octubre
7 de 1786 (AGI,México,2309)
(140).Dans une lettre du 2 février 1787,Pedro Miranda de Zevallos
et Marcos Gonza'lez,au nom des planteurs de Cordoba et Ori zaba, affi rmai ent
que depuis 1779,ces salaires avaient augmenté de 25%(AGI,México,2309)
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LE DEPASSEMENT D'ASSIGNATION COMME FORME DE RESISTANCE
LES ANTECEDENTS
Pour réagir contre cette espèce de coup bas,il
semble bien qu'une des compensations mises en oeuvre par les planteurs
consista à dépasser les contingentements imposés en semant parfois
beaucoup plus de plants que leur assignation officielle ne les y autori¬
sait. Le procédé n'était pas nouveau et,en 1776,les planteurs de Cordoba
avaient adressé une supplique à la Direction générale du monopole
pour implorer sa clémence,tout leur tabac excédentaire ayant été confis¬
qué par le factor (141).Ce dernier expliqua que,pour leur défense,les
infracteurs prétendaient qu'on leur avait attribué le nombre de plants
nécessaires à la production de huit mille balles.Or ce n'était que
mensonge,1'examen des registres faisant apparaître qu'il ne leur avait
été accordé que vingt-deux millions de plants sur les quarante-neuf
destinés à fournir quinze à seize mille balles.Pour que leurs dires
fussent justifiés,il s auraient dû recevoir trois millions de plants
supplémentaires.D'autre part,ces mêmes planteurs signalaient qu'un
certain nombre de membres de leur confrérie n'avaient pas procédé
à leurs plantations ou avaient perdu la totalité de leur récolte du
fait des mauvaises conditions atmosphériques; de la sorte,arguaient-i1 s,1 a
récolte globale obtenue était conforme aux prévisions grâce à leurs
excédents venus avec bonheur compenser ces pertes.Ce genre de raisonne¬
ment n'était pas du goût de Sobrevilla qui rappelait que "convdene que ca-
da uylo &e cdna p/ieceUamente cl tembia/i lo que ae n.epcuite" ( 7 42). Il est cer-
(141).Instancia de los Cosecheros de Cordoba sobre el pago del importe de
los tercios que se les retuvo en pena del exceso de sus siembras,octubre
3 de 1776 (AGN,Tabacos,89)
(142).Carta de Sobrevilla a los Pirectores,octubre 19 de 1776(AGN,Tabacos
89)
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tain,ajoutait-il,qu'une grande partie des récoltes avait été perdue
et c'était une preuve supplémentaire de l'importance des excès commis,car
sans cette sorte de régulation météorologique,on imagine à quel déferle¬
ment de tabac il aurait fallu faire face !
Comme châtiment,al ors que les planteurs avaient
préparé des terres en prévision d'une assignation de treize à quatorze
mille balles,il ne leur en fut attribué en 1777 que dix à onze mille.
Quant aux surplus emmagasinés qui n'auraient dû être payés qu'avec
la récolte de l'année suivante,ils furent réglés,en fin de compte,en
mai 1777, 1 es responsables locaux estimant,en effet,que "ta dmoia ka A<ido
ccumtmto ^u.^tctzntz" ( 143 )
LA CULMINATION DU SYSTEME (1788-1794)
En 1788,1e phénomène revêtit une ampleur bien
supéri eure, comme le fit remarquer del Real en fournissant la liste
des infracteurs.Indulgent,pour une fois,le Reconocedor général conseil¬
lait,en même temps,de passer 1'éponge,en arguant que la quasi totalité
des planteurs avait succombé à la tentation (144).La liste dressée
par del Real comptait cent noms,55 pour 0rizaba,31 pour Cordoba,18
pour Songolica et 6 pour S.Antonio Huatusco.Quant au nombre de plants
excédentaires, il était de 8 487 000 à 0rizaba,4 693 000 à Cordoba,
2 840 000 à Songolica et 200 000 à S.Antonio Huatusco (145).A cela,il
convenait d'ajouter neuf millions de pieds supplémentaires provenant
"de excez>04 de pzgujaleAOA de lcu> cllcl&io Ju/lIacLLccIoyi^ pon. in^tajo
de lot mitmoA coAzcheAOà". Ce faisant,on aboutissait au total assez-
ahurissant de 25 220 000 pieds de tabac cultivés en toute illégalité!
(143).Carta del factor y contador,junio 4 de 1777 (AGN,Tabacos,89)
(144)."Po/i 4e/i gzneAcil et peeado,tambtin kci de 4e/i geneAal et tyidutto"
Carta de 24 de septiembre de 1788 (AGN,Tabacos,405)
(145).Relacion de los excesos de siembras...24 de septiembre de 1788
(AGN,Tabacos,405)
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A peu de choses près,un état dressé par le contador
d'Orizaba vint confirmer cet état de fait pour Songolica,S.Antonio
Huatusco et Orizaba.Pour cette dernière vil le,les excédents auraient
été supérieurs de 953 505 plants aux chiffres fournis par del Real
et le nombre des coupables plus élevé lui aussi,chacun des 70 planteurs
recensés étant crédité d'un dépassement.Si pour Songolica le chiffre
restait le même que dans le relevé de del Real,en revanche il sautait
à 2 295 000 pour S.Antonio Huatusco,ce qui s'expliquait par le fait
que del Real avait fait figurer dans la nomenclature de Cordoba le
dépassement de 2 215 000 pieds du planteur Ygnacio Fernândez (146)
Par rapport aux plants de la distribution officielle,
la latitude prise par les planteurs variait d'un individu à l'autre,mais
elle restait assez confortable dans l'ensemble : à Orizaba,dotée par
l'administration de 25 274 000 plants,le dépassement était supérieur
à 37 %;ce pourcentage s'élevait à 86 / à Songolica dont l'assignation
officielle était de 3 313 000 pieds et le point culminant était atteint
à S.Antonio Huatusco où les 590 000 plants affectés étaient dépassés
de 389 % !
Sur les 70 planteurs d'Orizaba,7 seulement se
maintenaient dans la limite des 10 % de dépassement tolérés,mais parmi
eux figurait le roi des planteurs,Antonio Montes Arguelles qui,malgré
une dotation record de treize millions de plants trouvait le moyen
d'enregistrer un surplus de 368 000 pieds.Quant aux champions de l'excé¬
dent,ils étaient au nombre de quatre : les créoles Pablo et Rafaël
Garcfa,père et fil s,tenaient la tête d'assez loin puisqu'au lieu
( 146) .Estado que explica el numéro de matas que en el ano de 1787
sembraron los cosecheros de Tabacos de esta Jurisdiccion,1 a de Songolica
y Huatusco...Orizaba,mayo 9 de mayo de 1789,Joaqufn de Robles (AGN,Renta
del Tabaco,vol.26)
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du million de plants qui leur était échu, il s en avaient semé rien
moins que 4 308 550 ! En deuxième position arrivait l'Espagnol Benito
Antonio Rocha,planteur à Orizaba et Songolica,avec un excédent de
2 944 506 plants,puis,après Ygnacio Fernàndez déjà cité (2 215 000),Fran¬
cisco Cueto fermait la marche avec 1 597 000 plants de trop.A lui
seul ce petit groupe était responsable de presque 40 % de l'excédent
total,avec 9 965 056 plants non autorisés.Il fut aussi le principal
bénéficiaire de la politique de clémence qui fut appliquée.En effet,les
sanctions prises furent assez légères puisqu'elles se limitèrent à
infliger un rabais d'un huitième de réal à chaque livre de tabac lors
de 1 'achat par la Régie.
Cette indulgence eut pour effet qu'au cours des
années qui suivirent le dépassement fut érigé en norme ou peu s'en
faut,comme il ressort des tableaux ci-après :
- 313 -
TABLEAU N° 4
EXCES DE PRODUCTION 1789-1795
CORDOBA
Années Dotation
(1)
Récolte effective
(1)
Excédent
(1)
Pourcentage
excédentaire
1789-1790 5 400 7 184 1 784 33 %
1790-1791 6 700 12 405 5 705 85 %
1791-1792 6 700 11 468 4 768 71 %
1792-1793 6 700 14 223 7 523 112 %
1793-1794 6 700 15 039 8 339 124 %
1794-1795 5 500 8 584 3 084 56 %
TOTAL 37 700 68 903 31 203 83 %
ORIZABA
Années Dotation Récolte effective Excédent Pourcentage
"
(1) (1) (1) excédentaire
1789-1790 6 600 11 033 4 433 67 %
1790-1791 8 300 13 210 4 910 59 %
1791-1792 8 300 11 160 2 860 34 %
1792-1793 8 300 13 668 5 368 65 %
1793-1794 8 300 13 350 5 050 61 %
1794-1795 6 500 11 goo 4 500 69 %
TOTAL 46 300 73 421 27 121 59 %
(l).En milliers de plants
Source : Informe de 8 de julio de 1795 de Dfaz de la Vega (AGN,Tabacos,
205)
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Comme on le voit,le dynamisme extra-1imitateur
des planteurs de Cordoba leur permit,durant ces six années,de compenser
une partie de leur manque à planter par rapport à leurs confrères
d'Orizaba : partant d'une dotation égale à 81 % de celle de ces derniers,
à force de persévérance dans 1'i11 égalité,i1 s parvinrent à remonter
jusqu'à 94 7o de l'assignation de leurs concurrents mieux lotis.
REMISE AU PAS
Tant d'esprit d'entreprise et si peu de souci
du règlement ne furent pas du goût du nouveau Directeur général du
monopol e,1'ex-Contador général Dfaz de la Vega,promu à ce poste suprême
en juillet 1794 à la suite du décès de del Hierro.Le nouveau grand
maître de la Régie ne tarda pas à manifester sa volonté de remettre
de l'ordre dans ce secteur.Dès le 27 août 1794,dans une lettre aux
factores des deux Villes,il traça les grandes lignes de sa nouvelle
politique.En premier lieu,les dotations globales seraient amputées
de 3 000 balles (1 200 de moins pour Cordoba,1 800 pour 0rizaba),ce
qui représentait dix millions de plants en moins et,pour la Régie,submer¬
gée par ses stocks de tabac,une économie estimée à un peu plus de
cent mille pesos après de savants calculs (147)
(147).Produit de 3000 balles de tabac sel on Vega (AGN,Tabacos,205
Qualités de tabac Balles Livres Prix (pesos)
Sup/imo g/ioiYidz y conto 467 64 S90 34 334
Supmmo fioto 410 59 805 21 492
Modiano grande, y conto 310 46 383 11 596
Modiano n.oto 423 60 268 14 125
I n^Ajno 720 109 520 - 13 690
Vanta. 670 115 106 13 812
Total 3 000 455 972 109 049
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Le deuxième volet du programme d'assainissement de
Dfaz de la Vega consistait à faire appliquer les règlements dans toute
leur rigueur.En conséquence,mission était donnée aus gardes du tabac
de procéder à des visites systématiques des champs et,quand la situation
se présentait,de procéder séance tenante à l'arrachage et à la destruc¬
tion des plants excédentaires.Fait exceptionnel et qui témoigne de
la volonté du nouveau directeur de mener la vie dure aux planteurs
désobéissants,1 es factores furent habilités à recruter des gardes
à titre intérimaire s'ils le jugeaient nécessaire à la bonne marche
de la répression.Ce personnel de surveillance devait être informé,avec
toute la solennité voulue,que toute indulgence coupable de sa part
se traduirait par la révocation immédiate.
Sitôt ces mesures connues,un vent de panique souffla.
Au nom des planteurs de la ville et au sien propre,le Regidor Altérez
Real de Côrdoba,Pedro Gutiérrez de Ysla,protesta le 12 octobre 1794
contre la réduction du nombre des plants.Nous,cultivateurs sans méfiance,
avons semé comme les années antérieures,excès y compris,disait-i1
(148),sans avoir le sentiment d'avoir une conduite délictueuse car,affir¬
mait- il :
"No ez> ixciao culpabh- ponqui lAtd apoyado m la antialoa
coAtumbu"
Le 13 septembre,un riche planteur était venu battre
sa coulpe épistolai rement.Oui,reconnai ssai t-i 1 ,j ' ai péché par excès
dans mes plantations,mais avec les meilleures raisons du monde.Les
très nombreux pegujaleros que je commandite,partie à cause des méfaits
de la grêle,partie du fait de leur mal honnêteté,quand sonna l'heure
de me livrer leurs guirlandes se retrouvèrent être mes débiteurs de
(148 )"cJiiZamoA qm &i no6 dJjsdjnalaavLa paadintminti como in lo& anoà
antialoniA il 1X.C1&0 in la& tlimbnaA" .Ca/ita di 12 di oitubm di 1794
(AGN,Rinta dil Ta.ba.co, vol. 5)
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plus de six mille pesos. Le seul moyen de rentrer dans mes fonds a
été de leur consentir de nouvelles avances pour qu'ils puissent semer
mais et tabac.Or,en juillet 1794,avec la réduction des dotations globales
(149),mes petits cultivateurs,pour la plupart,se sont retrouvés sans
rien à se mettre sous le plantoir au terme de la distribution officielle.
Comme tout était en place pour les semai 11 es,i1 s se sont passés d'autori¬
sation et ont repiqué à coeur joie.Si l'on détruisait leurs plantations,
c'est dix mille pesos que j'y perdrais,se lamentait le potentat.Certes,i1
comprenait bien que la Régie ait abandonné sa bienveillance antérieure
eu égard aux besoins nouveaux créés par la guerre et à l'abondance
des stocks.C'est pourquoi,s'i1 demandait que l'on acceptât le tabac
de ses commandités,i1 proposait,en contrepartie,de n'être payé que
l'année suivante et il s'engageait à ne rien semer en 1795.En d'autres
termes,il demandait à faire en un an la récolte qui aurait dû s'étaler,
sur deux (150)
Mendiola,consul té,étant d'un naturel méfiant,s 1 étonna
que Rendon; ne fournisse aucune indication touchant au volume de ces
plantations illégales (151) et il prit l'initiative de se livrer à
une petite enquête à ce sujet.Il apparut que Rendon figurait au registre
avec une dotation de 1 479 ' 000 plants répartis entre une trentaine
de personnes.Son administrateur,D.Pablo Garcia,remit à Mendiola la
liste nominale de tous les cultivateurs de-tabac recevant des subsides
de son patron (152) : ils étaient au nombre de 218,et,surtout, 1 e total
(149).Voir tableau n°4,1794-1795,p.313
(150).Carta al Director de la Renta,Orizaba,septiembre 13 de 1794
(AGN,Tabacos,205)
(151).Carta de 21 de septiembre de 1794 (AGN,Tabacos,205)
(152).Noticia de la siembra de Tabacos que esta beneficiada por cuenta
de! Licenciado D.José Anastasio Rendon,asf en su Rancho,como en distintos
aviados cuyos Parages,Nombres de los Individuos y Numéro de siembra
que cada uno tiene...,Orizaba,octubre 7 de 1794 (AGN,Tabacos,205)
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des plants s'élevait à 4 192 000,ce qui,même en appliquant les 10%
tolérés par le régiement,1 aissait un excédent illégal de 2 565 000
pl ants.Devant ces chiffres,Mendiola fit remarquer que Rendon pouvait,sans
probl ème,promettre de rester une année inactif,puisqu1 en une seule
fois,et à moindre frais en raison de la dégressivité des coûts,il
venait de réaliser l'équivalent de trois récol tes.Accepter tout ce
tabac et le garder en entrepôt impliquait des pertes (mermas) difficiles
à évaluer car le temps de stockage maximum n'avait jamais dépassé
un an et l'expérience avait fait apparaître qu'il fallait compter
un déchet de 2 188 livres pour 160 balles.Pour plus de sécurité,Mendiola
était d'avis de proposer à Rendon une soustraction de 20 % du poids
des trois-cinquièmes de sa récolte (153).Le successeur de Dfaz de
la Vega au poste de Contador général,Francisco Maniau y Ortega,ayant
repoussé cette idée,1'accord se fit,en fin de compte,sur la solution
suivante :
"que. Re.nddn almace.ne. Ioa teacloa dit excc40 a 4a cae.nta
y nle^go,pon eJL tiswlno de. un ano,y al ^ln de. il 4 2. -te pague.
4a l^gltÂjYio valon con e.1 abono de. qulnce. pon. cle.nto de. me.nma
y 4e le. paohlba a il y a 4a4 avladoà AejmbnaA e.n 1 795" [154)
Rendon fut l'exemple le plus spectaculaire de
la poursuite des mauvaises habitudes,mais il ne fut pas le seul à
protester contre les rigueurs ctitirégime imposé par le nouveau Directeur
général.Peu de temps après lui,un ecclésiastique anonyme,se disant
tout à fait neutre en la matière (155),jugea utile d'informer Mendiola
des incidents que risquait de provoquer la pratique effective de l'arra¬
chage prévu. Il affirmait :
(153).Carta al Director de la Renta.Orizaba.octubre 22 de 1794 (AGN,Taba-
cos,205 )
(154)Carta del Contador général al Factor de Orizaba,noviembre 6 de
1794 (AGN,Tabacos,205)
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"kay uvia {ejmevXacXÔYi an.dlevXe evXxe Ioa TyicLloa y demaA
pobaeA que. tlevievi aua Alembn.ecXllaA, de. mavieaa que, Al Ae
povie evi pA.dcXd.ca ta cXXada on.de.yi, no kay duda que kabn.d Au
albon.oto".
Pour une bonne part,faisait-i1 observer,ce déplorable
état de fait résultait du caractère tardif de la décisi on,portée à
la connaissance des intéressés alors que les terres étaient déjà prêtes
pour le repiquage.Aussi,1e prêtre anonyme demandait-il le maintien
du statu quo pour l'année en cours et que l'année suivante,non seulement
les instructions soient données en temps opportun,mai s encore que
la préséance soit accordée aux Indiens et aux pauvres,les riches dispo¬
sant d'autres moyens de subsistance que le tabac (156).Cette dernière
recommandation n'empêcha pas Dfaz de la Vega d'accuser l'auteur anonyme
d'être peu soucieux de l'intérêt de l'Etat et de se livrer,en fait,à
un véritable chantage,la mise en avant de la situation des plus démunis
étant utilisée pour obtenir la suppression d'une mesure désagréable,sur¬
tout,aux nantis.Les Indiens n'avaient rien à perdre,affirmait sans
grand souci des nuances Dfaz de la Vega,au contraire de leurs commandi-
tiares qui ne pouvaient protester directement car leurs noms ne figu¬
raient pas sur les contrats (157).Dans cette même réponse,il visait
aussi une requête qui lui avait été adressée au nom des Indiens de
Songolica,demandant grâce en arguant eux-aussi du caractère tardif
de la décision (158).Le tabac constituant la ressource essentielle
[155)."Vo vio tevigo IyicIuaIoyi evi eAtaA Ad.ejnbn.aA, ni ddjtecXa yiI IvicLOiecXamévi¬
té poaque ml rnlvilAtealo yio me lo penmlte" .OnXzaba,octubn.e S de 1794
[AGN,TabacoA,205)
[ 156). ".. .que pon. et paeAevXe ano yio Ae kaga viovedad evi lo Aembaado,y
que pan.a et oevilden.o Ae comuYilquevi laA oadeneA evi opontuvio tlempo,pn.evl-
Yid.evido a la VdjieccloYi que Al la Alembna ka de A en. IdmdXada que evi
palmen. lugan. atlevidavi a Ioa IvidloA y pobaeA,pueA Ioa de ^acultadeA
tlevievi otaoA an.bltnXoA pan.a AubAlAtln.". Ibidem
( 1 51 ) . Coata de VZaz de la Oeaa a Mevidlola.octubn.e 31 de 1 794 (AGN,TabacoA,
205)
(158).Songolica,octubre 16 de 1794 (AGN,Tabacos,205)
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de la communauté,dans l'hypothèse où la destruction des plantations
non autorisées serait menée à bien,le village ne pourrait que demander
à être relevé du paiement du tri but,ce qui serait autant de perdu
pour le Trésor royal.Il était rappelé,aussi,que la loi posait comme
principe la protection des naturels,ce que la décision du Directeur
semblait bel et bien ignorer.
L'affair fut tranchée par le vice-roi Branciforte
qui,le 11 novembre 1794,ordonna de suspendre les opérations d'arrachage
pour l'année en cours.Au moment du bilan,il apparut que la sévérité
n'avait pas été extrême comme en témoigne le recensement effectué
dans les quatre principaux territoires de production :
Lieux Plants en excédent Plants arrachés
Tequila 2 130 000 13 700
Sumidero 970 154 19 800-
Cuautlapa 249 000 23 000
Tecama 842 000 144 000
4 191 154 200 500 (159)
Malgré tout,1'al arme avait été chaude et il semble
bien que les excédents,à partir de cette date,soient revenus à des
dimensions plus* acceptables et,à notre connaissance,1e problème ne
revint plus à l'ordre du jour.Mendiola,dont la juridiction englobait
les Indiens de Tequila et Songol i ca, estimai t pour sa part qu'il ne
serait jamais possible de leur faire perdre la mauvaise habitude d'outre¬
passer les limites fixées.Il estimait,en effet,que :
"...Zoa IndioA dz uno y otno pantldo no tznlzndo otno nzzuAAo
pana. 4u. -6ubAÔAlznzla y ZAtando azoAtumbnadoA a za£oa zxzzaoa,
ûlzndo zomo ton IdolaînaA dz 4u4 zoAlumbnzA,pon ma£> Intlmazlo-
nzA que. 4e leA kagan,nunca 4e lognand zl filn atzndlzndo
al znzzldxAÛmo ndmzno dz dlzkot> lndioA,y a la oaAtayâApzna
y ^nagoAa zxtznAlon dz 4u4 tznnllonloA" (160)
(159).Resumen de los cuatro departamentos,Orizaba,di ci embre 10 de
1794 (AGN,Tabacos,205)
(160).Carta a Diaz de la Vega,0rizaba 4 de marzo de 1795 (AGN,Renta
del Tabaco,vol.5)
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NOUVEAU SIECLE,NOUVEAUX REMOUS
En matière de contrats,une innovation avait été
introduite en 1786 qui consistait à en moduler la durée en fonction
des individus.Ainsi,cette année-là,57 planteurs d'Orizaba signèrent-ils
pour cinq ans,de même que 39 à Cordoba et 8 à' San Antonio Huatusco.Mais,à
côté de ce contingent majoritaire,trois planteurs d'Orizaba avaient
un contrat d'une durée réduite à trois ans et pour 29 de leurs conci¬
toyens,8 de Songolica et 2 de San Antonio Huatusco,le bail n'était
plus que de deux ans (161).De 1789 à 1809,1e principe fut retenu de
deux contrats de cinq ans se chevauchant : à Cordoba,par exemple,37
planteurs eurent un contrat qui débutait en 1786 pour expirer en 1791
et 43 autres signèrent pour le quinquennat 1789-1793 (162).La dotation
respective de chacun des deux groupes était à peu près équivalente
(4 182 000 contre 5 645 000 plants),ce qui fait bien apparaître les
intentions qui avaient présidé à la mise en oeuvre du système : avoir
toujours 1 ' assurance,en cas de dissensions graves lors du renouvellement
des contrats,qu'une moitié de la production serait assurée.
1801 : LA CRITIQUE DU SYSTEME
Cette précaution n'était pas superflue car de
nouveaux problèmes surgirent pour saluer le début du dix-neuvième
siècle.En 1801,en effet,le vice-roi Marquina reçut un écrit en provenance
d'Orizaba,signé d'un certain don Alejandro de Castro.En fait,ce n'était
( 161).Extracto de los Cosecheros de Tabaco que tienen contratado con
la Renta por los precios y por el tiempo que se expresara..."(AGN,Renta
del Tabaco,vol.26)
(162).Matrfcula général que la Real Factoria de esta Villa produce...Cor¬
doba,16 de septiembre de 1789,Graciân de Landagaray,Juan de Arias
(AGN,Renta del Tabaco,vol.118)
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là qu'un nom d'emprunt destiné,sel on toute apparence,à faire prendre
en considération une correspondance qu'un anonymat flagrant aurait
pu condamner au rebut.L1inconnu,dont l'identité ne fut jamais percée
a jour,se présentait sans modestie excessive comme un excellent spécia¬
liste en matière de tabac (163) et de ce fait comme le défenseur qualifié
du corps des planteurs dont il affirmait qu'il se trouvait plongé
dans la plus noire des misères alors qu'on était en droit de s'attendre
à tout le contraire.A cela,il voyait une première cause dans le défaut
d'organisation de la communauté des planteurs (164).Surtout,ce que
le prétendu Castro incriminait,ce n'était ni le bas niveau de prix
fixé par la Régie,ni telle ou telle condition imposée dans les contrats,
mais la mauvaise répartition des pieds de tabac entre les planteurs.Tou¬
jours selon ses dires,la première des deux raisons de ce déséquilibre
résidait dans le nombre exagéré de personnes - une multitude,affirmait-
il- qui avaient été autorisées à cultiver le tabac depuis 1797.En
cela,il se situait dans la ligne d'une protestation antérieure de-
deux ans élevée par les planteurs d'Orizaba.Il s avaient dénoncé à
l'époque le fait que les factores se disposaient à admettre de nouveaux
candidats planteurs ce qui diminuerait d'autant la quote-part des
anciens et ce alors que la dotation globale venait d'être diminuée.Fa i -
(163)."Lob conodmle.ntob nada comuneb que. ke. adqulnÂdo e.n Sde.mbA.aô
de. tabacob,tanto e.n eJL Onde.n de. bub Be.ne.^ldob c.omo e.1 de, lu dlbdindon
de. ClabeA, uddob u la dlladada e.xpeAle.nda que. me. ablbde. de. lob gabdob
(pon. e.je.mplo) e.n den mil madab,l° ^.ae. ibdaA pue.de.n pn.odudn. e.n doeAbob
anob,me. dan fjundame.ndo pana kablan. con pn.ople.dad bobn.e. la mateJila". Ocuaao
ke.c.ko al Emo Sn..\JÂAAe,y V. Félix. BeAe.-nnQueA de. Mangulna [AGl,Me.xlco, 1626]
(164)."... de,bla beA ébte. un gneomlo lone.dznde. y n.lc.o bl be. kublejia
olbdo y adzndldo e.n eZ onde.n que. oonAej>ponde.fpeAo la debgn.ada de,
beA ébde. un gn.ejnlo bln cabe,za,bln on.ganlzadon y bln gobleAno le. ha
conduddo a be.me.jande. blduadon..." .Ibldecm
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sant valoir qu'on était au mois de juillet et que les capitaux investis
risquaient d'être perdus,ils demandèrent l'ajournement à un an de
ces admissions de nouveaux venus et Dfaz de la Vega leur donna satisfac¬
tion (165)
L'ATTAQUE CONTRE LES PEGUJALEROS
A ce recrutement inconsidéré,poursuivait Castro,
s'ajoutait que des planteurs,autrefois cultivateurs effectifs,se fai¬
saient attribuer leur quota de plants habituel lors de la distribution
officiel1e.Mai s c'était pour se livrer à un véritable trafic de bulletins,
en cédant contre finance leur autorisation de semer ou en faisant
réaliser par des tiers la culture qui leur était échue.Tout cela
constituait,entre autres choses,un élément supplémentaire de morcellement.
Or,l'ennemi juré,aussi bien pour les intérêts de- la Régie que pour
ceux des planteurs,c'était le petit producteur,1e pegujalero porteur de
tous les maux,grand fauteur de contrebande (166) et principal responsable
des dépassements de production,1 es fameux excesos en las siembras évoqués
plus haut.Dans ce domaine,leur malice créait une situation en apparence
sans issue :
"Pe aquX tambtZn pnoceden Zoa ex.eeAOA en Zoa Atmbncu> que
pon. eAte onden eaAl Aon ZnevttabZeA,ponque a maA de que
pana eAtoA AmbA.a.doA buAcan con eAtudto Zoa panajeA maA
ZneognttoA,ZnaeeeAÂbZeA y de maA dÔAtancta,eomo Ae muZttpZZcan
eAtoA pegu.jala.toA, no eA poAtbZe pueda kaeenAe una eAc/iupuZoAa
vtAtta de eAtaA AtmbnaA... " il 67)
Or,la surabondance de tabac était un phénomène
négatif,puisqu'el1e se traduisait par un stockage prolongé au cours
duquel la qualité du tabac s'altérait avec,pour effet final,le mécontente-
(165).Representacion de los Cosecheros de Orizaba a D.Silvestre Dfaz
de 1 a Vega,julio 19 de 1799 (AGI,México,2306)
( 166 )"... eomo eAta eA una cZaz>e de GenteA Atn conAecuencZa venden
mucha ponte a Ioa ContnabancUAtoA,como pon que de eAto no ttenen eApenan-
za de neetbtn dtneno pon tenklo anttetpado pana aua, bene^tcloA... ". Ocuaao
de P. AZe\andno de CaAtno.. .op. eût. [AGI,Mextco, 1626)
(167).Ibidem
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ment du consommateur et une hostilité accrue contre la Régie.Castro
ne prétendait pas fermer à tout jamais le club des pl anteurs,mai s
il posait comme condition préalable à tout élargissement de la communauté
des cultivateurs du tabac que les nouveaux arrivants fassent la preuve
d'être en possession des moyens matériels nécessaires à la culture
et,en outre,prennent l'engagement d'y procéder par eux-mêmes,sans
utilisation d'intermédiaires (168).La solution au problème des planteurs,
pour Castro,passait par une augmentation du nombre total de plants
de tabac à cultiver et en même temps par la disparition pure et simple
de la catégorie des pegujaleros.La reprise de ses propositions par la Ré¬
gie, précisait-il,
"...ha de AeJt bajo la condlclôn que. aAlmlAmo poa panute. de
la Re.nla que.de.yi AupnlmldoA todoA Ioa pe,guj'aleAOA ,lamblln
de.be. mbah.azasu>eJLej> a Ioa c.oAe.ckeAOA e.1 sie.paAllmle.nlo que.
kaAta aqul 4e leA ka tolejiado de. AuA Ale.mbn.aA ,Alno que. pn.e.clAa-
me.nle. cada uno la ka de. kaceui en Au Rancko,y e.1 que. no pue.da
que. la vueZva a la Vactonla pon. que. alla 4 e la dé a qule.n
conve.nga. .."(769)
Ultime proposition,enfin,les avances de fonds
consenties par la Régie devaient être relevées et portées à mille
pesos pour cent mille pieds,lors de la phase de culture proprement
dite et à cent pesos par mille guirlandes au moment des opérations
de traitement du tabac.
Pour remettre de l'ordre dans la mai son,Castro
joignait à -sa lettre deux listes destinées à corriger les errements
des immatriculations de l'année.Il y procédait à une sorte de redistribu¬
tion tout en prononçant un certain nombre d'exelusions.Etaient ainsi
(168 )"Mo eA ml lde.a queaieA AujeXaA Ioa AlmbnaA de. tabaco al numeAo
de. coAe.ckeAOA que. e.xpllc.an Ioa doA IIaIoa ,pu&a e.A muy juAto que. todo
aque.1 que. fiorne, nancko ,£e.nga apejioA y psioponcloneA Ae. Incluya e.n au
sie^pe.c.tloa JuAlAdlccldn.Todo ml conato conAlAte. e.n que. Ioa AlmbaaA
Ae. n.e.poAtan e.n JuAllcla y Razdn. .. ".Ocuaao. . .op. cil.
(169).Ibidem
- 324 -
mis au ban,non seulement les pegujaleros qui,dans leur grande masse
étaient rejetés dans les ténèbres extérieures,mai s aussi un nombre
non négligeable de pl anteurs,pour la raison,le plus souvent,qu1i1 s
étaient dépourvus de rancho ou qu'ils faisaient cultiver leur assignation
par autrui.Pour Cordoba,sur les trente-cinq planteurs que Castro jugeait
indignes de rester sur la 1 iste,trente-trois d'entre eux étaient envoyés
à la trappe pour les deux raisons susdites,les deux autres étant rayés
des cadres parce que décêdés.Dans le lot des exclus,un D.Antonio Esteves
l'était à cause de son état d ' eccl ési asti que, de curé de Cdrdoba, "cayo di6-
tlno y caAâcteA kaci qai no 61 tomi in con6ldi/iaclo"n". PI us loin, le nommé
D.Francisco Gonzalez se faisait supprimer une assignation dont il
n'avait plus l'utilité puisque,faisait observer Castro sans ambages,
"i6td paaa monln.". Les planteurs d ' Ori zaba • n ' étai ent pas mieux traités
et quarante-neuf d'entre eux étaient déchus de leurs prérogatives
par la plume vengeresse du mystérieux personnage.Parmi eux,le marquis
de la Colina,un vétéran qui figurait déjà sur les listes de 1768 ("no 16
ma6 qai nombaadla di Co6iikmo pui6 16 nigoclaclon pcuia. otno co6ickiao
y cuZ dibi ixcluÂJi6i" ) ou D.Pedro Barroso ("i6td 6lauhndo la Cohctadu-
nX.a di Vhzmo6, cayo konoaaAlo h pa6a de. mil qulnlinto6 pi606,po;i
16 to y ponqai no He.ni aancko,da 6a 6limbaa a olao").Pour deux autres
individus,!'élimination était accompagnée de considérations peu flatteu¬
ses sur leur moral i té, 1 ' un étant accusé de "malveA6acldn ion il ta.ba.co",
"tnampo6o" étant le jugement porté sur l'autre.En contrepartie,quelques
pegujaleros étaient sauvés du massacre général et promus à la dignité
de planteurs : ils furent dix rescapés de cette sorte à Orizaba et
onze à Cordoba dont la rédemption était justifiée par la rai son,disait
Castro,que :
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"...lAtdn in CIoai de PigajalmoA, y tinlindo aoa PancbltoA
y pnoponclon de bini^lclan aoa ta.ba.coA pajta intniganloA
in Ioa AlmaciniA,iA j'aAto ai admltan mtni Ioa ContnatadoA
pana llbnanloA di la pmclAlôn di uindm alla AantaA in umza"
[170]
Bienveillant pour ces deux petits groupes d'heureux
élus,Castro se montrait inexorable pour le reste de cette catégorie
en déclarant :
"A todoA Ioa dimdA pigajalmoA qui conAtan in la Matnlcala
ia an abuAo danliA Alimbna,ponqai no ia pana otna coAa mÔA
qui pana pnopagan il contnabando y fiomintan Ioa dnogaA y
plcandlaA qui kacin todoA illoA m notable pmjulclo di
la Rinta y di Ioa CoAickmoA" (171)
Peut-être parce que pour une fois il n'y avait
pas d'incidences financières négatives pour la Régie,la démarche de
Castro fut prise au sérieux et le vice-roi,dès le 27 mai,adressa une
demande d'information au directeur du'monopole.Comme de juste,ce!ui-ci
répercuta sur ses subalternes de Cordoba et Orizaba,leur enjoignant
de tenir conseil pour examiner les propositions de Castro.Sur ce dernier,
de la Vega qui ne soupçonnait pas la supercherie du pseudonyme demanda
l'ouverture d'une enquête pour en savoir le plus possible sur son
compte (172)
(170).Razon de los Cosecheros que comprehende la Matrfcula de la Factoria
de Cdrdoba con explicacidn de los que 1egftimamente deben serlo porque
tienen rancho,aperos y proporciones para sembrar el numéro de matas
que se les asigne ...(AGI,México,2296)
(171).L'acrimonie n'était pas moindre contre les pegujaleros d'Orizaba
"TodoA Ioa dmdA pigajalmoA Aon oolantoniA qai no tiinin tlmna ni
Alllo iljo,paiA an ano Almbnan in an Panaji y otno in dlàtlnto, qai
a maA di Ioa dnogaA qai In^lmin a Ioa coAickmoA qai Ioa kablllian
Aon Ioa qai pnoviin a Ioa conlnabancUAtoA y Ioa abnlgan con notable
pinjalclo di la Pinta,cayaA clncanAtanclaA Ignonan Ioa PactoniA y
niconocidoniA ponqai a lAtoA pana qai ai Iia concéda licencia pana
Aimbnan Ioa inganan,oalléndoAi dil anbltnlo de kacm conAtan tlinin
TlmnaA pana lo caal Ioa ayadan Ioa mlAmoA coAickmoA pon la codlcla
de acoplan AhmbnaA... "Noticia de los sembradores de tabaco de la Villa
de Orizaba...(AGI,México,2296)
(172).A la fin de son écrit,Castro précisait,pour preuve de son objecti¬
vité "ni Aoy dil gnimlo de CoAickmoA ni Vipindlmti de la Pinta" .0çmaao_
... op. cit.
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Ce n'était pas la première fois que la solution
radicale de la liquidation des pegujaleros était soumise à réf1exion.Dix
ans auparavant,1e reconocedor d'Orizaba,D.Rafaël Garcia,un ex-planteur
dont nous aurons à reparler plus loin,avait adressé à la Direction
générale un rapport dans lequel il comparait grands et petits planteurs,
au grand désavantage des derniers nommés.Il expliquait,par exemple,que
les planteurs en titre prenaient grand soin de leurs cultures,qu1i1 s
pratiquaient en temps voulu toutes les opérations nécessaires au bon
développement de la plante,en particulier 1 ' ébourgeonnement répété
qui permettait d'obtenir des tabacs sains et vigoureux.A 1 'inverse,sel on
lui,le pegujalero n'avait pas le moindre souci de la qualité et comme
il était payé au nombre de guirlandes fournies,une chose et une seule
l'intéressait : faire porter à chacun de ses pieds de tabac le plus
grand nombre de feuilles possible,avec une totale indifférence quant
au fait que la qualité de ces feuilles fût fonction inverse de leur
quanti té.Pour masquer ce manquement aux bonnes règles de la production,
les pequjaleros coupaient leur tabac avant qu'ils soient parvenus
à complète maturité,la couleur des feuilles à cette étape de leur
évolution pouvant permettre de les faire passer pour des tabacs de
qualité supérieure.D'autre part,ces pernicieux petits cultivateurs
s'adonnaient sans retenue à l'écoulement clandestin du tabac,avec
une prédilection marquée pour l'époque de la dépente,le moment où
les guirlandes quittaient les séchoirs pour être transportées vers
les centres de traitement.Pour se livrer à cette opération,on attendait
la venue d'un jour pluvieux afin que l'humidité ambiante confère aux
feuilles desséchées un peu de flexibilité et de ce fait limite les
risques d'émiettage au long du trajet.Bien entendu,cette contrainte
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météorologique entraînait la concomitance des opérations et comme
presque tous choisissaient le même jour pour se livrer à cette activité,
il était impossible d'être partout à la fois et d'assurer une surveillan¬
ce efficace.Les pegujaleros le savaient mieux que quiconque et ne
se privaient pas pour mettre à profit cette carence en faisant disparaî¬
tre du tabac qui,par guirlandes entières,prenait le chemin du marché
cl andestin.Et Garcia de conclure qu'il s'agissait là d'une engeance
irrécupérable qu'il n'y aurait que des avantages à faire disparaître
de la surface des champs de tabac (173)
A l'époque,la vigoureuse opposition du factor
Mendiola à cette proposition (174) avait eu pour effet l'enterrement
immédiat d'une affaire qui n'avait pas transpiré à l'extérieur et
s'était réglée en quelque sorte en famille,au sein de l'administration.
Cette discrétion expéditive ne se renouvela pas avec le pseudo Castro,
peut-être pas si inconnu que ça de tout le monde car les planteurs
saisirent l'occasion de sa démarche pour affronter de nouveau la Régie.A
Cordoba,en effet,se mirent à circuler de courts billets anonymes destinés
à organiser la résistance collective à l'approche du renouvellement
des contrats.Chaque planteur y recevait des instructions sur la conduite
(173).Informe de D.Rafaël Garcia,Qrizaba.21 de diciembre de 1790 (AGN,
Tabacos,495)
(174).Mendiola fit valoir,entre autres arguments,que les peguialeros
ne pouvaient pas abuser aussi facilement que le prétendait le planteur
mal repenti qu'était Garcia à la fois les sél ecionneurs (escogedores) de
la Régie et les planteurs eux-mêmes sur la qualité du tabac qu'ils
leur remettaient.Pour Mendiola,ce n'était pas le souci du bien public
qui inspirait Garcia et s'il rêvait de voir disparaître les pegujaleros
c'était pour se faciliter la tâche et n'avoir plus de rondes à faire
dans de petites propriétés dispersées.Cette paresse se retrouvait
dans la proposition qu'il faisait de ne plus assurer la surveillance
au temps de la rëcolte,al ors que ce moment-là était des plus propices
à la fraude.Si Garcia ne se entait pas capable de mener sa tâche à
bien,concluait le factor,on pouvait le destituer sans problème car
il y avait pléthore de gens actifs et compétents prêts à prendre sa
succession.Carta de 13 de enero de 1791 (AGN,Tabacos,495)
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à tenir et même sur le discours à tenir en cas de sollicitation directe.
Cette sorte de tract disait,en effet :
"Mat/ &e.non mio : pcuia be.ne.6ido de. la Re.nta,ei de. to& CoAe.clie.~
no&,de. e.1 y de. toda zAta junddic.dôn, convie.ne. e.1 no contnatan
kaAta ta neAoludôn dei Expe.die.nte. dei anonimo que. e^td
pe.ndie.nte. e.n ei Supejiion GobieA.no dei Exmo Son \Jinne.y ,pon
to que. &i ttuma^e.n a l/.M. a. contnaiaA diga. : que. no pue.de.
kaceÂio kcuta. dioka ne^otuciôn e.n c.cuo de. conve.ninieA to6
pne.cioA y condicionet* y A en tiempo opontuno pana ta ùiembna".
[175]
LES REACTIONS DE LA REGIE
Dans leur réponse,les employés d'Orizaba dénièrent
à peu près toute valeur aux affirmations du soi-disant Castro,à commencer
par l'état de ruine généralisée qu'il dépeignait.Au contraire,dêclaraient-
i1 s,depuis la création de la Régie,la population de la ville avait
doublé et l'enrichissement des gens était perceptible à l'abondance
des constructions nouvel 1 es,mai sons ou édifices divers,plus coûteux
que ceux du passé parce que faits de matériaux de meilleure qualité
et plus élégants et raffinés dans leur architecture.L'amélioration
se manifestait aussi dans le dynamisme d'une activité commerciale
en pleine expansion.La raison en était que le système institué par
le monopole se traduisait par la mise en circulation d'une quantité
de numéraire très supérieure à ce qu'elle avait été auparavant,et
cela par de multiples canaux.Ainsi ,1e tabac était payé au comptant
aux planteurs et il leur était réglé en espèces dans son intégralité,en
même temps que la Régie prenait à sa charge les frais de transport
jusqu'aux différents lieux de vente ou de fabrication.Dans l'état
antérieur des choses,au contraire,1 es paiements étaient toujours différés
et les commerçants de la capitale,qui étaient les principaux acheteurs,
(175).Esquelas andnimas que se repartieron en Cordoba (AGI,México,2296)
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essayaient souvent d'en solder une partie en nature,avec des articles
de leur propre négoce.De plus,la création d'une manufacture de cigares
et cigarettes avait procuré du travail à de nombreuses personnes et,par
les salaires qu'elle versait,il s'introduisait dans le circuit de
quarante à cinquante mille pesos par an.Enfin,cette monétarisation
de l'économie locale était complétée par la nécessité d'acheminer
entre dix et douze mille charges de tabac par an,ce qui attirait un
nombre considérable de convois de mules et ajoutait à la vitalité
des échanges.
D'autre part,poursuivaient-i1 s,si la culture du
tabac était une affaire aussi mauvaise que le prétendait ce Castro,
comment expliquer les innombrables demandes d'assignation de plants
dont l'administration était assaillie chaque année au moment de la
dis tri bution officiel 1e ? Pourquoi tant d'individus souhaitaient-i1 s
se lancer dans cette culture si elle était aussi ruineuse ? Castro
insistait beaucoup sur les frais élevés incombant aux planteurs (176),
mais comment expliquer qu'il ne puisse citer le nom d'une seule personne
que la culture du tabac aurait menée à sa ruine ? Pourquoi ne pas
parler de dona Ana Maria de Leiba,veuve du Li cenciado D.Anastasio
Rendon,ou du lieutenant-colonel D.Marcos Gonzalez,ou encore de la
succession de la maison Arguel1 es,reprise par D.Francisco del Puy
y Ochoa qui étaient pourtant là pour témoigner que l'on pouvait édifier
de respectables fortunes en se consacrant à la culture du tabac ?
( 176 ) "VodACL ao&te.aji4e con lo que. n.lnde.n ale.nto clnc.ue.nta o doAcle.ntaA
mil mataA que. 4 2. £2. az>lgne.n a un C0Ae.ch.eA0 que. tte.ne. InoeAtldoA 2.n
apeAOA y £undo de.1 Rancko cuatao, 4 2x4 u ocko mil pe.AOA pon. que, pagan
pon. la ne.nta de. la tlejma tn.eAcle.ntoa , cuatao cle.ntoa ,qulnle.ntoA ,ponque.
da un Aue.ldo acgulaa al Mayondomo 0 Capataz que. 4e lo admlnlAtaa y
que. AOAtle.ne. cnccldo gaAto de. coclna paaa mante.ne.1 a Ioa OpeAaaloA
que. le. taabaie.n.. ."Ocuaao de.VA.de. CaAtno.. op. cit. [AGI ,Me.x.lco, 2296)
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En outre,ce que Castro omettait de préciser c'était
que pour les planteurs aisés qu'il prétendait favoriser le tabac n'était
bien souvent qu'une activité secondaire,un revenu d'appoint,car l'essen¬
tiel de leurs ressources était ailleurs : maïs,élevage,haricots,terres
sous-louées à d'autres cultivateurs, 1 ocation de leurs séchoirs à tabac
aux pegujaleros pour les exploiter encore un peu plus.Et de citer
noms et lieux à l'appui,avec une mention particulière pour un certain
don Manuel Gonzalez,propriétaire d'une grande fabrique d'eau-de-vie
de canne (177)
Dans le domaine où ils étaient mis en cause de
manière directe par Castro,celui de la distribution des plants,les
employés du monopole précisèrent que la norme observée depuis toujours
était de recon'dui re, à peu de choses près,les dotations attribuées
les années antérieures et qu'ils ne voyaient aucune raison sérieuse
de modifier cette pratique.Tout changement visant à laisser plus de
latitude pourrait même se révéler dangereux dans la mesure où il pourrait
favoriser le processus de concentration toujours redouté et toujours
combattu depuis la mise en place du monopole.S'i1 suffisait de louer
des terres en quantités plus importantes pour prétendre à une dotation
accrue en proportion,il s'ensuivrait très vite que :
"
\j dYidA-Ca. a simnOue, todo z.n aqucÂlcLA poccU Pz/uoncu quz
qJL siej>peJ:o, e£ voJLmd<iYvto a o-ùia. covu>ZdeAa.cÂ.on £e4 gsicmj&cue.
muckcu td&iAcià, y e££û4 4 e c.onApdJicuvCa.n ,und<zndoA£
con iacdLLdcid condyia. e£ Rey pana. ponoji £eye4 a 4a œwtojo:
dnconvzndizntz. qud pmvd^to c(e4de 4a cAïaddovi 4 e ha cuddado
Admpw. de zviAan... "
Le fonctionnement du système était resté identique
à ce qu'il avait toujours été dans les deux Villes et il était faux
d'affirmer comme le faisait Castro qu'on avait ouvert à deux battants
(177).Carta de los Factores,Orizaba,julio 12 de 1801 (AGI,México,1626)
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les portes de la profession pour la laisser envahir par les nouveaux
venus (178).Pour les pegujaleros,d'année en année leur nombre s'était
amenuisé et la mise en cause de Castro manquait de tout fondement.Pour
les planteurs,la situation était quelque peu différente.En 1797,année
où la dotation globale de plants fut augmentée,treize planteurs nouveaux
furent enregistrés sur les listes d'Orizaba et reçurent en partage
1 140 000 plants.Mais il faut remarquer qu'en même temps,huit personnes
cessèrent de cultiver le tabac ce qui ramenait l'augmentation réelle
de l'effectif total à cinq personnes.
En 1798,année qui connut une nouvelle augmentation
du nombre de total des plants autorisés,douze planteurs nouveaux entrè¬
rent dans la ronde et se virent dotés de 1 415 000 plants alors que
cinq anciens raccrochaient.En 1799,aucun planteur nouveau ne se présenta
mais six autres abandonnèrent et en 1800 il ne se produisit qu'une
seule entrée contre trois départs.Au total donc,en l'espace des quatre
années incriminées par Castro,le corps des planteurs n'avait grossi
que de quatre uni tés,ce qui n'était quand même pas de nature à créer
des déséquilibres profonds !
(178).Pour démontrer que les revendications de Castro étaient déjà
appliquées,tout le cérémonial en usage à cette occasion fit l'objet
d'un minutieux rappel La. Venta publtca un Bando pcuia avdAan a. Ioa
VenAonaA que. qutenan contnatan.Companeeen ante dlfienenteA VactoneA
pana que. Ioa aldAten -.expone a en de, Ioa olej'oA,o de. Ioa que. tntentan
matnteulanAe de. nueoo,el numeno de. mataA que. qutene eontnatan,eApeelfilcan-
do el Pa.no.ko en que. plenAa kacen Ioa -6d.ej7ibn.cu> ,aI eA pnopto o aJUie.nda.do,
e.x.pn.eAa.ndo en eAte coao la canttdad de. la Ve.nAd.on y de. todoA modoA
Ioa fiaeultadeA y apenoA eon que. Ae kalle.Sl no exdAte motioo pan.tlc.ulan.
que. lo lmplda,Ae paAa al EAcntbano de. la Venta pana que. tome. nazon
de. édita en edi llbno de. Convento fiduvmado pon e.1 CoAeekeno". Après calcul,en
mars et avril,des besoins du monopole par la Direction les résultats
en sont communiqués aux Factores et ceux-ci npnoceden al ne.pan.tdjnle.nto,
pnoponcÂonando e.1 numeno de mataA al méndto y cdAcunAtanctaA de Ioa
VenAonaA IdAtadaA .Se manda el nepanto a la Vdneeeton genenal la que
deApueA de odji a la Contadunxa genenal lo apnueba y deoueloe y te
danA a Ioa Labn.adon.eA Ioa neApecttvaA IteencÂaA... "Conta, de 12 de
julto,op.ett.
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S'il y eut un domaine qui ne fut pas du tout du
goût des responsables locaux de la Régie,ce fut celui des rectifications
apportées par Castro aux listes établies par leurs soins et qui,à
tout le moins,mettaient en cause leur compétence.Les éliminations
qui y fleurissaient furent déclarées arbitraires sans que le plus
souvent des preuves tangibles soient produites de l'inexactitude des
assertions de Castro.Peu convaincant sur ce point parti culier, 1 e discours
des fonctionnaires consista,pour 1 ' essentiel,à réfuter par simple
opposition de leurs affirmations à celles de 1 ' informateur anonyme,en
y ajoutant quelques propos ironiques quant aux prétentions de grand
spécialiste des problèmes du tabac du faux Castro (179).La promotion
des pegujaleros n'était pas l'objet d'appréciations plus favorables.Cas¬
tro 1'-avait assortie d'une augmentation sensible de leurs dotations
comme il ressort de la comparaison avec les assignations officielles:
Pequ.ial eros Plants Castro Plants Régie
José Ant° Beltran 40 000 14 879
Vicente Torres 30 000 11 823
José Elias Rivero 50 000 29 559
Juan Lopez 50 000 25 125
José Paz 25 000 14 879
José Aguilar 25 000 14 879
José Mariano Tinoco 25 000 11 823
José Joaquin del Pozo 25 000 10 345
Mariano Ramos 40 000 29 559
m
José F Buendia 40 000 20 691
TOTAL 350 000 183 562
( 179). "VcApuéà de. una dlAtntbuctôn tan de^>anncglada,tan Ain pulAo
y tan apaAlonada como manltflcAta la companaclon que. con la nuzAtna
hemoA kccko,paAa eJL In^onmantc c.on tgual ttno a colocan e.n la claAe.
de. contnatadoA a vanloA AujctoA que. 4 e han mantznldo 4 lempne. e.n la
de. pe.gujalcnoa , dlôpznAondoies de. ofalclo la juAtlcla que. en 4u conccpto
me.ne.czn.. ."Conta de. Ioa Factoncà, julto 15 de 1801 (AGI, Mexico, 1 626)
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Or,ce doublement de plants,en moyenne,n1était
en rien conforme aus voeux des intéressés eux-mêmes,affirmaient les
représentants de la Régie;il pouvait même avoir des effets très préjudi¬
ciables en imposant une tâche au-dessus de leurs forces et de leurs
moyens à ces modestes cultivateurs,protégés jusque là par la prudente
conduite d'une administration
"pmopomctonando la ncgulacton a Ioa an.bltn.loA de, cada uno,y
eÂZoA vlve.n tan pe.mAuacU.doA de, que, alla ^aeJizaA y Ioa aje.naA
ate.nclonej> a que, cAtdn de,dtcadoA no Ica peAmlte.n aAptmam
a la ej>^ejia de. oeAdadeJioA CoAe,ckeAOA que., conte.ntoA y AatlA^e.-
cln.oa con au Auejite. no kan pme.tcncU.do cIcocaac fiueJta de, clla:
pcmo cl Innommante, a tmtulo ac bcncnicto qutcmc kaccmleA
la vlolcncta de, que. mpmcndan una Alcmbma que. no podmCan
dcAcmpcnam y que. Icjoa de. tmacmlcA utu^tldad Ioa conducimma
a au mulna"{180)
Parmi les nouveaux venus que Castro proposait
d'-inclure dans le corps des planteurs figurait un nom qui eut pour
effet de déchaîner la fureur de Mendiola.il s'agissait d'un certain
Bernardo de Portas,crédité par Castro de deux cent mille plants alors
que la demande d'admission de ce personnage avait fait l'objet d'un
refus du vice-roi en personne (181).Une autre proposition concernait
un Rocha qui pouvait être le fils d'un grand planteur bien connu et
dans cette hypothèse vraisemblable lui attribuer une dotation spécifique
était une démarche répréhensible qui allait à 1'encontre de tous les
principes de justice distributive respectés par la Régie depuis sa
création.A cet égard,rappel aient Mendiola et ses col 1aborateurs,
(180).Carta de los factores,op.ci t. (AGI,México, 1626)
(181).Ce crime de 1èse-vice-majesté inspira de véhémentes invectives:
"l Se. pue.de. dam tcAtmmonlo maA autcnttco deJL llbcmttnajc y mal camdcteA
de. Au autom ? Sua pe.nAamle.ntoa y modo de, pmoductmloA,Aon Ae.gun.oA IncUcan-
tcA dcl InAondable. ^ondo de. malUcla con que. ac fra conductdo pmoponlcndoAC
zakcmtm Ioa mcAoluctoncA maA AagmadaA" .Ibidem
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"noAohoA hemoA kuldo de ubih con AemejunleA ejempluieA
lu pu.2JiA.cL a. Ioa deAÔideneA que ocuAlonuilun, queilendo cudu
uno de lot CoAecheioA que. 4e mulllpllcuAen aua HcencluA
a. coiieApondenclu de. Iua PeiAonaA de. 4a fiumlllu con peijulclo
ge.ne.naZ de. lot demuA" (182)
Inconsidérée aussi l'attribution aux Indiens de
Tequila de deux millions de plants,soit près du double de ce qui leur
était déjà assigné,c1est-à-dire 1 086 293 plants propres à occuper
280 Indiens.En effet,
"...a muA de. que. no lodoA lot* de. un Pueblo Aon de. lui conduclu
que. 4e leA puedu filai lu menoi Alembiu, de.be.n- quedui muckoA
HbieA puiu que. no 4e eAcuAeen u Ioa CoAe.ckeA.oA biuzoA puiu
Ioa cuIHooa de AuA tubucoA en el cumpo,poique Al todoA
fiueAun AembiudoieA i qullneA Aeiiun Ioa joinuleioA ? Slembiun
mulz y ohuA A emllluA ; coitun mudeiuA, lenuA y lubiun jonote, con
cuyoA aibltiloA quedun ul cubo del uno uun mejoi AocoiildoA
que Ioa que 4e enliellenen en tubuco pioplo..."(183)
Il est quand même bon de noter que sur un point
au moins de ce libelle les fonctionnaires de la Régie ne purent qu'esqui¬
ver la réponse,faute de pouvoir apporter un démenti aux accusations
de trafic des bulletins d'assignation de plants.La fraude était si
peu douteuse,en effet,que le factor de Cordoba avait pu transmettre
à la Direction générale en 1795 deux listes de planteurs de vingt-et-un
noms au total dont l'exclusion était demandée au motif que :
"no llenen Puncko ni upeio ni fiucultudeA puiu Aembiui.Mlnguno
kuce lu Alembiu poi Ai y eA conAtunte que lu lepuite u au
uiblhlo enhe uquelloA con quleneA kuy Inlellgenclu y me
uheoo u dech [no lo puedo juAllfilcui) que ulgunoA kucen
lu enhegu de aua Licenciai o BoleloA poi uquellu cutldud
de peAOA en que Ae convlenen con el compiudoi en peijulclo
de lu Renlu y de Ioa veidudeioA coAeckeioA"(184)
(182)lCarta de los Factores...op.ci t.
(183).En fait,cette augmentation aurait tourné^ au bénéfice exclusifde l'héritier indirect de la maison Arguel1 es,D.F del Puy y Ochoa,crédi¬
té de 591 180 plants à titre personnel et acheteur unique des guirlandes
de tabac des Indiens de Tequi1 a.Or,"no Aeiiu juAlo ni convenlenle u lu
Renlu el que en un Aolo Aujelo Ae lefiundleAe muA Alembiu".Ibidem
(184).Carta de D.Joaqufn de Robles,enero 24 de 1795 (AGN,Tabacos,205)
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Disposant au total de 1 910 000 plants,huit d'entre
eux dépassant d'assez loin les cent mille,ces vingt-et-un planteurs
faisaient donc partie de la catégorie aisée et le trafic recouvrait
une évidente ampleur.
Quant à cette utilisation abusive des droits conférés
par 1 'ancienneté,el1e n'avait rien d'accidentel et,avant les écrits
de Castro,elle avait inspiré des lettres de protestation à des planteurs
qui la dénoncèrent comme un obstacle.de taille à une plus juste réparti¬
tion de la dotation globale.Ainsi,1e Licenciado José Francisco Quintero,
planteur à Cordoba,écrivait-il :
"Son mucko6 lo6 co6ickino6 aYitlguo6 qui 61 ka.lZa.yi dit todo
ixkau6to6 di anbttnlo6 pana binitflclan 6u6 6hmbna6 y otno6
qui aunqui lo6 dl6 ^nutan yiû qud.iA.iYi didtcami al tnabajo, uno6
y otno6 toman iyl 6a lo6 bohto6 ,lo6 vindin poA uyi conto
i6tlpindto a otno6 oictno6 lucndndo6i in pinjutcto di otno6
qui pudliAUYi imphaA6i cloyl uttltdad notonta.
0tno6 y ma mayoA panti di anttguo6 co6ickino6 6Ôlo 6oltcttan
la 6iimbna a pnitixto paaa mantiniA6i con 6u6 ^naudiA ,poAqui
mpindndola ioyi dÂ6tlnto6 6ujito6 ,todo il ano tntun^an, juigan
y 61 dlvlintin,lliga la lYitniga di 6u6 &nuto6, convôcanAi
lo6 Acniidoni6, comliYLzaYi la6 Demandai a lo6 Juici6 ,dActanAi
lo6 imbango6 iyi Factonla y dzApuéA di todo apiYic16 uyio u
otAo 61 cubai quidando illo6 muy 6atÂ6{iicko6 y dÂ6pui6to6
a ixicutaA lo mt6mo iyi il ano 6lgutmti.
No 61 li6 puidi nigan i^icttoaminti 6u anttguidad,pmo tampoco
kabna kombni 6in6ato qui cintt^lqui 6u minlto acaiidon a
la i6ttmacton".(185)
Enfin,le relèvement du montant des avances consenties
par le Régie était jugé inacceptable.Le tarif en usage,à savoir 300
pesos pour cent mille plants et 75 par millier de guirlandes était
le plus adapté car de la sorte,
"quidan la6 Caja6 6ln timon di di6cubhnto6, y il co6ickmo
altvlado in panti di 6u6 ga6to6,y con ma6 faactlldad pana
pnoponclonan la6 ^lanza6 qui dibi dan,pui6 pon il contnanto,
6hndo la6 6uma6 cnictda6 como il anônZmo pnitmdi,6i li6
niku6a pnica\)lindo6i dil ga6to" ( 186 )
(185).Carta de 12 de septiembre de 1794 (AGN,Renta del Tabaco,vol.38)
(186).Le mécanisme de ces avances ou suplementos fut décrit par Rafaël
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Accepter les taux proposés par Castro reviendrait
à peu de choses près à prendre en charge la totalité du coût de la
récolte,avec les risques que cela impliquait pour l'argent de l'adminis¬
tration et le débours considérable qui en résulterait : pas loin du
demi million,très exactement 470 070 pesos,pour le tabac planté en
1801.
Au total donc,pour les trois signataires de la
réponse,Mendiola,Sobrevi11 a et Heria,non seulement rien ne valait
la peine d'être retenu des propositions du prétendu Castro,mais en
outre cet écrit n'était qu'un tissu d'erreurs et de mensonges qualifié,en
conclusion,de :
"...Itbelo oendadenamente tn^amatoalo,pnoducXdo de un etptjuitu
neooluctonaAlo y tedlcloto, cuyo auton debenXa,posta etca/imlento
de otnot, queda/t cattigado y constegldo con la. mayon demottnacXdn"
(187)
L'AVOCAT DES PLANTEURS PREND LE RELAIS
Ce "libelle" eut pour effet de lancer un débat
qui se prolongea jusqu'en 1804 et vit les deux parties s'affronter
à coups de revendications et d'arguments.Le pseudo-Castro ne se manifesta
plus et les planteurs se firent entendre par la voix de leur fondé
de pouvoir,le licenciado D.José Maria Ortuno qui eut l'occasion de
revenir à la charge à diverses reprises.
Dans un premier temps,l'avocat des pl anteurs,'après
avoir ironisé sur la réaction des responsables de la Régie (188),s'atta-
Garcfa dans un rapport du 29 novembre 1794 où il précisait :"El pnXmesio
pana bénéficiât del campo 4e da cuando te kallan entabladot y a pnlmena
IXmpleza, de lo cual 4e ateguna el Retguando.El tegundo cuando ettâ
el tabaco en tantôt conducldo del campo a la poblacXôn pon lot* beneflclot
que 4e le da en lot Catat.En el pnlmen ccu>o,dlneno ategunado con fladon
compétente o klpotecat battantet;no en el tegundo cato, ponque el mltmo
fnuto netponde pon lot, tuplementot.No kay negla ftja en cuanto a lot
canttdade4 tuplldat".[AGN,Tabacot,205)
(187).Carta de los Factores,op.ci t.
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cha à démontrer que l'état florissant des Villes (189) n'était rien
d'autre que le fruit de leur imagination.
L'opulence y était si peu réelle,en fait,disait
Ortuno,que les Cabi 1 dos avaient de plus en plus de mal à pourvoir
aux emplois et,sans nier la multiplication des constructions nouvel 1 es(190)
l'avocat affirmait que "no 4e oAlgnand uno punamente tabaqueno que.
kaya ^abnlcado una Coacl decente" ( 191 ). En vingt ans,la situation avait
évolué dans le mauvais sens pour les planteurs qui- avaient vu leurs
assignations diminuer et,par voie de conséquence,1eurs revenus baisser.La
multiplication des pegujaleros et des planteurs à faible dotation,loin
d'améliorer la situation générale,n'avait fait que contribuer à sa
dégradation (192).Sans aller chercher bien loin,le rapport même des
fonctionnaires d'Orizaba fournissait des arguments contre leur propre
thèse : ils présentaient,par exemple,la multitude de demandes dont
ils étaient l'objet chaque année comme un signe de rentabilité de
la culture du tabac,alors que ce phénomène traduisait tout le contraire.Si
les demandes se mul ti p'1 i ai ent, en effet, c'est qu'il était nécessaire
(188)."E4 Incnelble la altenaclôn que. cauAÔ en loz> Fac.ton.eA eAte Aenclllo
papel.Sl kublena àtdo tan tnc.onduc.znte., no kabnnan pendldo la Aenenldad".
Escrito formado por el Licenciado D.José Maria Ortuno por los comunes
de cosecheros de Orizaba y Cordoba y anejos de Songolica y Huatusco.(AGI,
México,1626)
(189).Rafaël Garcfa et son lieutenant Angel Villalobos avaient corroboré
dans un rapport du 9 septembre 1801 les propos de Mendiola- et autres
sur la prospérité du commerce et de l'artisanat dans les Villes et
sur le rôle déterminant du tabac dans cette situation :"Vel tabaco émana
el e^ectlvo numenanlo que exlAte en laA VIHoa" (AGI,Mexico, 7626)
( 190 ) ". .. el Cablldo 4e ve en laA mayoneA afillccloneA pana encontnan
AujetoA me.dlaname.nte. acomodadoà en la elecctôn anual de O^lcloA,Alendo
un lugcin tan qnande. .. ". Eàcnlto . . .op. cit.
(191).Ibidem
(192)."...aquelloû pegujaleno4 y otnob muckoA ,neducldot> a contoA AlembnaA
pon natunaleza deben tenen tan conta uttltdad que lejoz, de poden contnl-
butn al luAtne y fjellcÂdad de la Renta,z>ôlo panece que va a opacanlo
con 4u o&cuna mlAenta".Ibidem
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de compenser par une quantité accrue de pieds à cultiver la baisse
des bénéfices réalisés (193).Plus loin,en affirmant que le relèvement
des avances proposé couvrirait à peu près le prix de la récolte,Mendiola
et ses collègues donnaient encore le bâton pour se faire battre.Ils
ne faisaient rien d'autre,en effet,que reconnaître l'extrême modicité
des gains,qu'admettre de façon implicite que dans le meilleur des
cas,le rapport de cent mille plants ne pouvait guère excéder deux
cents pesos.Supposons,mal gré tout,ajoutai t Ortuno,que de trois cent
mille plants on parvienne à tirer mille cinq cents pesos,
"aun in lAti filngldo AupuiAto i podAaa rnantinmAi un kombm
dicinti ion lAta lantldad ? i pod/ila llamâtiAih iillz iontan diApniilabh utllldad ? " ( 194 )
En fait,il n'est jamais possible de réaliser un
bénéfice de cet ordre,poursuivait Ortuno,en raison de la nécessité
de renouveler 1'outi11 âge,des frais d'entretien des bâtiments.Surtout,
l'obligation d'en passer par la rapacité et l'arbitraire des grands
propriétaires constituait un handicap de première grandeur.En effet,fai¬
sait observer Ortuno,
"La diAgnaila ia que, in tada Onlzaba no ai luinta Alno an
Indlolduo qui thni tlojiAOA pnoplaA pond Aimbnan y todo
il niAto lAta Aujito al annindamlinto y an annindamlinto
vmdadmaminti lnAopontabh.No Ainla ix.tn.ano qui ai kublma
aumintado lonAldmabhminti puiA a iAa pnoponilon ka Aubldo
il oalon. di Ioa tliAAaA, pmo il auminto di la loiailôn no
ka guandado iAa pnoponilôn puiA lAta ka Aubldo al tnlplo
y al iuadnuplo;y todaola no ia lAta la mayon diAgnacla,Alno
qui diApuiA di una InjuAta y diAmiAunada pinAlon quida Aujito
il londuiton a una londuita InAonoltanti altmailôn [aIi]
y lo qui Aobmpuja a todo a una anbltnanla ixpulAlôn, puiA
(193 )"...aquil ixtnaondlnanlo impino ohm di qui pmilblindo tan
poco di un ointinan di mlilA Ipon ijimplo) di mataA ,qulmin,ponqui
ia il unho anbltalo Aaianlo di la multltud di aquilloA poioA,y il
qui Aolo ka tinldo di un iintinan tniAihntoA piAOA,aApha a Aaian
di ilnco iintmaniA mil y qulnhntoA piAOA. . . "EacaIXo, op. cit.
(194).Ibidem
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a au anbttnto te deAptde et tocadon,oténdoAe en ta duna
pnectAtôn de abandonan alla coAtoACLA fidbntcaA y nectbtn to
que. te qutenan daV'.(195)
Signe encore de la dégradation de leur situation:
l'impossibilité pour les planteurs de se passer des prêts sans intérêt
offerts par la Régie (196).Oubl iant un peu vite que les grands négociants
de México finançaient bon nombre de producteurs avant la mise en place
du monopole,Ortuno évoquait un mythique âge d'or du tabac où les plan¬
teurs étaient en mesure d'assumer seuls le' coût des cultures et du
traitement,quand ils ne servaient pas de banquiers à leurs confrères
moins aisés,et de toutes les façons n'avaient aucun problème à attendre
le paiement retardé de leur récolte.
En revanche,1'avocat trouvait des accents plus
convaincants dans son tableau de la conjoncture économique marquée
par une hausse générale des prix,agricol es et autres,dont les cultiva¬
teurs du tabac étaient les seuls à subir les désagréments sans en
(195).Ce comportement des 1atifondistes est attesté à la même époquedans cette même intendance de Veracruz dans un rapport de José Marfa
Quiros qui y voyait la cause du déclin de 1 ' agri cul ture et du dépeuple¬
ment de la zone.Ainsi,1 es ressources de l'immense hacienda de Santa
Fe provenaient "de toA annendamtentoA que te pagan toA eotonoA a quteneA
pone ta Ley a au antojo,y to ka keeko en ténmtnoA muy penjudtctateA
a toA mtAmoA eotonoA,y a toda ta eauAa pubttca;un nancko de ganado
o de Atembna que et ano de 1 768 pon ejempto,ganaba de annendamtento
cuatno peAOA anuateA,ttevan koy pon et oetnte y ctnco peAOA,y éAtoAenta to menoA,to que no eA totenabte Aon toA condtctoneA dunaA y
deApnoponctonadaA, eon que pon ta neceAtdad obttgan a entn.an a toA
eotonoA,de que ta ttcencta que Ae teA da AÔto conttene,ta que mdA, ctnco
anoA y en ta que Ae teA tmpone vantaA condtctoneA que pon. quebnantamtento
de cuatqutena de ettaA Aon tanzadoA ,y pon utttmo ta mdA tnjuAta de
todaA eA de que at venctmtento det ptazo,todaA toA cuacla , fitncaA, obnajeA,
dnboteA finutateA y demâA benefitctoA kan de quedan at det pnoptetanto,no
pudtendo Aucun et cotono mdA que to movtente que te pentenece..."ApunteA
eAtadeAttcoA de ta Intendencta de Uenacnuz.RetactoneA eAtadtAttcaA
de Nueva EApana de pntnctptoA det Atqto XIX.A.H.H.Coteccton de VocumentoA
pubttcadoA bajo ta dtneccton de JeAuA Sttva Henzog,vot.lll,Méxtco,1944,8
(196 )"...eAOA mtAmoA AuptementoA que atgun ttempo fiuenon ta nutna
det namo y koy no puede AubAtAttn Atn ettoA a on un angumento efitcaz
de ta decadencta y nutna det Cuenpo,pueA no neceAtta de auxtttoA extento-
neA et que poAee en aua tnteneAeA otgon y fiuenzaA AufitctenteA".EAentto...
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retirer le moindre bénéfice (197).En toute 1ogique,Ortuho était amené à
mettre en cause le principe même de fonctionnement institué par le
monopole,à condamner sans appel la monstruosité structurelle qui décu¬
plait les effets néfastes des crises de conjoncture, 1 'aberration économi¬
que qui privait les producteurs de tabac du droit légitime de tout
vendeur d'adapter ses prix aux conditions du marché.En effet,dénonçait
l'avocat,le commerce du tabac était :
"...la unlca oenta que kay en el mundo en que el t/endedox
no pue.de. txatax de. ella,no pue.de. kacex un ajuste., ni ponex
pxeclo cl aua ^xutoA .Se. publlca que. Icla AlembxaA kan de. kaceAAe
y eyitxegaxAe cl teniez pLie.cU.oa,4e leA aAlgna el numexo que.han de. Aembxax,y 4e eAtablecen Ioa condlcloneA con que. -6e
kan de. Aexolx,Aln que. el que. 4e llama oe.nde.dox tenga maA
paxte que. xe.cZbdA lu Ley del compxadox, o quedaxAe Ain kacex
Alembxa : ya 4e oe que aquU no kay coau que 4e paxezca al
contxato de oenta".[198]
L'impossibilité de répercuter l'augmentation des
coûts de production sur les prix de vente devenait d'autant plus insoute¬
nable qu'à la hausse des produits alimentaires et manufacturés venaient
s'ajouter les incidences des modifications intervenues dans le comporte¬
ment des .travai11eurs agricol es.PI us onéreuse qu'avant,cette main
d'oeuvre l'était moins par l'augmentation de salaires qu'elle avait
obtenue qu'à cause de la baisse importante de sa productivité pour
des raisons qu'Ortuno prit soin d'exposer dans le détail en écrivant:
(197)."...lldmenAe fielleeA Ioa que Alembxan el Malz,Txlgo,etc. poxque
el tlempo leA ka dado tal Incxemento en el oalox que lo que anteA
oendlan pox doA lo expenden a AelA, ocko, dlez o maA;pexo lloxen Au
deAgxacUa Ioa del tabaco, poxque Ioa contxataA Ioa kan xeducldo a oendex
aua {xutoA a maA bajoA pxecloA, cuando todo lo que kan de compxax ka
adqulxldo un alto y xdpldo pxogxeAo .El Maxz, Txlgo, Exlj'ol, etc. el tdexAo
y dmcLA uAtenAllloA, con Ioa axxendamlentoA de Ioa tlexxaA leA cueAta
maA que txlpllcado,ipox dônde,pueA,leA podxd oenlx eAa pxoApexldad
en AuA AlembxaA?" Oxtuno,op.cit.
(198).Ibidem
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"...no ez> me/104 gnawe lo que. z*e zfiufine en pa/oto de Ope^a/u.04;
ganan ez*toz* a/i mecfco ma4 çae antez>,y no pon e4o 4e mejona
4a tnabajo,que ko. empeonado mucko en e£ modo i/ en et. ttempo,
pae4 4obne md4 Idnguldo y filojo,duna tnez* konaz* menoz* que.
antez*,puez* con motlvo de. lnz*e ya a. donmln a z*uà luganez*,no
vuelven kaz*ta laz* ocko y acaban de4de ta4 clnco, come.nza.ndo
antej* a ta4 4et4 de ta. ma.na.na. aca.ba.ndo en ta mlz*ma kona
pon la tonde., de.j'ando aquellaz* tnez* konaz* que en et dlz*cunz>o
del aho componen muckoz* dieu*,z*obne et finaude de ponen muckoz*
ocaz*lonez> muckackoz* en lugan de kombnez*,z*ln podeùiloz* nepeten
et z*embnadon pon no quedanue z*ln todoz* y a In et dlneno que
kan adelantado" (199)
On pourrait voir dans certains des comportements
ainsi dénoncés,en particulier dans le fait de ne plus passer la nuit
sur les lieux de travai1,11application tardive d'une législation vieille
de trente ans (200) et rappelée en 1785 par le fameux Bando sobre el tra-
bajo de los peones de las haciendas du vice-roi Matfas de Gâlvez.En
fait,cette désinvolture nouvelle était surtout le reflet du rapport
existant entre l'offre et la demande sur le marché de ce travail.Un
signe supplémentaire s'en trouvai t - dans les exigences des travailleurs
en matière de rétribution anticipée (201),selon un processus en tout
( '20Ô). "... qulene S.M. te4 pnevenga l/.E. que lot Indloz* no tnabajen
z*lno de &ol a z*ol,y que le4 den do4 konaz* de dez>canz*o de4de laz* doce
a laz* doa como pneolenen laz* leyez*;y' que eutando cenca loz* puebloz*
de donde z*alen pana laz* kaclendaz*, puedan In a donmtn a 4o4 caz*cu* con
4o4 mujenez* 41 eutuvlenen caz*adoz*; pue* aunque dlz*te medta légua del
pueblo,ttenen lugan de4de el amanecen kaz*ta que 4alga el z*ol pana
In a tnabajan a laz* kaclendcu*,y lo mlz*mo pon la tonde de4de que 4e
pone kau*ta anockecen,ponque lo contnanto £4 tmpendlnle4 4u llbentad
y tnatanloz* como a ez*clavoz*,que tan ez*tneckamente pnoktben loi, leye4..."
Real Onden de 23 de manzo de 1 773. Loz* z*aldnloz> u el tnabaio en Mexico
dunante el z*IqIo Xl/IIl.Selecclon de documentez* pon Ludu* Ckdvez Onozco,Cua-
dennoz* obnenoz*, CESHMO, Mexico, 197S, p. 6S-69
(201 )"Ez*te £4 otno vlclo que con el mayon dolon z*ufinen loz* 0oz*eckenoz*,
necez*ltadoz* a kacen adelantoz* muy gnandez* a que z*lguen dez*puéz* loz*
pnéz*tamoz* de Bautlz*moz> ,Caz*œmlentoz* ,Entlennoz* ,etc. pendlendolo todo
z*l 4 e kuye o muene un openanlo y z*lendo pneclz>o tenen embnomado z>lempne
un golpe de dlneno conz>ldenable que nunca llega a neembolz>anz>e, puez*
z*lendo pneclz*o kacen lo mlz>mo al ano z>lgulente,z*e kace una cadena
que no tlene ténmlno z*lno con la muente del Openanlo o nulna del Cvz*ecke-
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point conforme à celui qui était en usage dans les haciendas.Là,en
effet,comme le fait observer Charles Gibson,11 importance des avances
accordées aux gananes était d'autant plus grande que la main d'oeuvre
était plus rare,les journaliers eux-mêmes,en contravention aux règlements
depuis 1785 (202),exigeant des sommes élevées pour accepter de travailler.
Dans le domaine du tabac,1'excès de la demande
suur l'offre s'expliquait,à la fois,par la nécessité d'une relative
spécialisation de la main d'oeuvre et par le processus,dont la paternité
fut attribuée aux initiatives de del Real,de passage de l'activité
salariée à la petite exploitation indépendante,de l'état de journalier
à celui de pegujalero qui avait affecté une partie des travailleurs
du tabac.Comme si les difficultés économiques ne suffisaient pas,cet
état de fait engendrait de surcroît une kyrielle de dissensions et
de conflits entre planteurs conduits à se disputer,pas toujours à
ro..."Ortuno,op.ci t.Comme on le voit,il s'agit là d'une manifestation
de. cette face cachée du peonaje de l'époque coloniale dans laquelle
les rôles étaient en quelque sorte inversés et où,faute d'un appareil
répressif efficace,le plus souvent les patrons se retrouvaient perdants.
Dans les haciendas,le phénomène fut lié à l'origine ethnique des travail¬
leurs : ainsi,dans la région dé Guadalajara,1 es journaliers étant
en majorité sang-mêlé ou créoles manifestaient plus d'indépendance
et moins d'attachement au sol natal,au terroir d'origine,ce qui les
rendait prompts à la fuite à la moindre contrariété,sans souci de
leur endettement.De là naissait le peu d'enthousiasme des propriétaires
de haciendas à leur avancer de l'argent autrement qu'au compte-gouttes:
"EAta llbentad de Ioa AlnvlenteA y ^alta de Aujeclôn ka.cz a. Ioa amoA
cautoA pana no con^entln en que. 4e empenen en maA de lo que pueden
deoengan con 4a tnabajo,ponque Al cl 4lh.vlcntc 4e e4 capa,el amo plen.de
todo el adelantamlento ponque elloA Aaben kuln,y nunca Ioa juAtlclaA man¬
que Ioa depnekendan y 4 ean neconvenldoA ante elloA como deudoneA de
Ioa AalanloA antlclpadoA,loA obllgan a volven a deAqultaAloA con 4u.
tAa.ba.jo a laA kaclendaA ,Alno que pon otn.o modo 4e consulta a la. Indemnl-
dad del acneedon.. ."ln{\onme de Rublo y SallnaA, junlo 15 de 1 765 [AGI, Mexi¬
co 1701) clt* paA LuIa Navanno Gancaa.La Aocledad nunal de Mexico
en el Alqlo Xi/171
( 202). "XI. Con nlngun pnetexto ni motlvo,aunque 4ea el de pagan. Ioa
obencloneA de caAamlentoA ,bautlAmoA ,entlennoA, etc. podndn AuplÂAAe
a Ioa IndloA maA de clnco peAoA a cuenta de 4u tnabajo.lo* cunaA debendn
cobnan. aua deneckoA pannoqulaleA Ain apnemloA y del mejon. modo que
pudlen.cn... "Bando Aobne el tnabajo de Ioa peoneA de la4 kaclendaA, 23
de maAzo de 1785. Loa AalanloA y el tnabaio...op. cit.p. 73
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la loyale,ce précieux matériel humain.En effet,écrivait Ortuno :
"...4e ha ûepajiado del namo de Openanlob y Peoneô an considéra¬
ble ndmero de. bnazos qae pon tanto 4e e4ca4ea mac.ko a. los
Coseckenos, de que vZcnc que aqaéllos que no 4 e panan en
la calidad de lo4 medios pana, consegaiA 4u4 fiines,kalldndose
^altos de openanios, comompen a los que e4tan sinoiendo
en otnas pontes, adelantdndol e4 ma4 dinero,y encangdndosede 4u4 deadaa,a que 4é.que que ew £o mu4 ejecativo de las
Labones de Casa y Campo £alten aqaéllos,y 4e pienda o desmenez-
ca en 4u calcdad et tabaco.Todas las plantai necesitan opontana-
mente 4u benefiicio y 4In el o 4e destnayen o debilitan,peno
en ningana otna es mas ejecativo el tiempo de estas openaciones
que en el tabaco,planta may débll y demasiado sensible a
caalqaiena £alta o contnatiempo".(203)
La plaidoirie d'Ortuno décida la Direction générale
a accorder,contre l'avis des responsables d'Orizaba,et dans l'espoir
de couper court aux demandes d'augmentation des prix d'achat,le relève¬
ment respectif à cinq cents et cent pesos des avances de fonds pratiquées
par la Régie.Encouragé par ce premier succès parti el, 1 'avocat renouvela
sa démarche,ajoutant aux points déjà exposés dans son premier écrit
des revendications nouvelles.
Ainsi,afin de limiter les pouvoirs abusifs des
grands propriétaires qui,précisait-i1,1 aissaient en friche la moitié
ou les trois-quarts de leurs haciendas et faisaient vivre leurs fermiers
dans une angoisse perpétuel 1e,Ortuno préconisait l'adoption d'une
réforme "como se ha ejecatado en machos Paises caltos,y en Madrid
4e ha practicado" et,en tout état de cause,demandait à la Régie d'interve¬
nir pour que soit garantie la sécurité des fermiers cultivateurs de
tabac.
Aux récriminations déjà exprimées contre le comporte¬
ment des ouvriers,vinrent s'ajouter des propositions pour y porter
(203).Ortuno,op.ci t.
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remède : fixer régiementairement la journée de travail de six heures
du matin â six heures du soir,obliger les travailleurs par signature
d'un contrat à rester au service de leur employeur jusqu'à la levée
des récoltes,1eur interdire d'aller travai11er,sauf autorisation écrite,
chez un autre planteur et frapper ces derniers d'une amende en cas
de détournement des ouvriers d'autrui.Pour parachever cette politique
de contrainte,comme les Indiens refusait avec obstination de travailler
sans versement préalable de quarante,soi xante ou même quatre-vingts
pesos,la force publique devrait être mise à disposition des planteurs
pour qu'ils puissent obliger leurs travailleurs à se contenter de
l'avance légale de cinq pesos.
En veine de revendications,Ortuno réclamait ensuite
le retour aux fameux tarifs du premier contrat,la supprssion des 10%
d'amputation infligés au poids des tabacs,une disposition qui avait
été établie au début,quand les tabacs étaient réceptionnés après trente
jours seulement de séchage mais qui n'avait' plus de raison d'être
depuis que cette durée avait été portée à soixante jours.De plus,disait-
il,la remise des tabacs avait lieu en saison sèche,ce qui constituait
une garantie de plus pour la Régie de disposer d'un tabac ayant atteint
son poids définitif.
Quant à la déduction des deux livres par balle
au titre du "bon poids",elle était encore plus injustifiée puisque
le tabac était pesé et non simplement évalué et qu'en outre on éliminait
l'hypothèse où les erreurs de pesée pouvaient se produire dans l'autre
sens et jouer au détriment des planteurs qui,de la sorte,se retrouvaient
frappés d'une double pénalisation.
Grande innovation,enfin,Ortuno rendait hommage
à la sagesse et à l'honnêteté des Factores,mais pour souligner aussitôt
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qu'ils avaient à traiter avec beaucoup de monde et qu'ils n'étaient
pas en mesure de bien connaître toutes les situations.Aussi convenait-il,
à l'en croire,de les dessaisir de leurs attributions répartitives
pour les confier aux municipalités de Cordoba et Orizaba,beaucoup
plus au fait des réalités locales.Il suffirait de leur communiquer
le total des plants à distribuer et elles mèneraient à bien une tâche
d'autant plus simplifiée que,reprenant les propositions de Catro,Ortuno
préconisait 1'adoption de la solution finale pour les peguj aleros
comme pour les planteurs qui ne réclamaient d'assignation que pour
grossir celle de leur patron (204).
NOUVEAU DEMENTI DES RESPONSABLES LOCAUX
A la quasi-totalité de ces demandes,Mendiai a et
Rafaël Garcfa furent d'avis qu'il fallait opposer un refus sans nuances.
L'idée de déléguer leurs prérogatives de distribution aux conseils
municipaux fut jugée de la plus haute incongruité : déjà,après chaque
répartition annuelle,il s'élevait un concert soutenu de plaintes et
de protestations et cela alors que les fonctionnaires employés à cette
tâche et n'ayant aucun intérêt personnel en jeu dans ce partage s'effor¬
çaient de s'en acquitter avec toute l'équité possible.Que serait-ce
si 1 'on confiait ce soin aux "Cablldoi en loi que ccal todoi loi caplluZci-
n<n ion imbncidonzi" 2 1205)
Pour leur part, Joaqufn de Robles et Marcos José
de Heria,respectivement factor et contador de Cordoba,faisaient remarquer
que les représentants du monopole en connaissaient au moins aussi
long sur la question que les édiles locaux.Il y avait trente-huit
(204).Representacion en nombre de los cosecheros de tabaco de las
Villas contratadas...Orizaba,octubre 25 de 1803 (AGI,México,1625)
(205).Carta de Mendiola y Garcfa al Director général,Orizaba,noviembre
16 de 1803 (AGI,México,1626)
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ans,en effet,que Mendiola exerçait ses fonctions de factor à Orizaba;
Robles,quant à lui,natif de Cordoba et factor de cette ville depuis
douze ans,y avait occupé auparavant la place de contador pendant onze
ans.Natif d'Orizaba,le reconocedor Rafaël Garcfa était un ancien planteur
de même que Heria ou que le lieutenant de Garcia, Angel Villalobos
(206).
Pas question,non plus,de mettre fin à l'existence
des pegujaleros.Ceux qui s'endettaient avec la Régie et qui,en effet,écou¬
laient du tabac en contrebande ayant été éliminés,
n...lok qui kan quidado tlinin kuk Rancklllok en qui kabltan
ion toda 4a ^amllÂa y qui Invlinatm in il cultiva di lok
Slmbnak ku tAa.ba.jo pinkonal,il di kuk Mujinik i klj'ok y
a. qulinik no kinla juAto pnlvaAlok di ikti miuAko,y kl
muy lonvinlinti koktinmlok in obkiqulo di la. kumanldad" [207 )
Refus en cascade,enfin,pour la suppression des
10% d'abattement du poids ( même après soixante jours,le tabac conservait
de l'humidité et en outre il était remis en saison des pluies et non
en saison sèche),comme pour les deux livres de bon poids,car c'était
une coutume et les coutumes sont faites pour être respectées ! En
revanche,et pour la première fois dans l'histoire de ses rapports
avec les pl anteurs, compte tenu de la hausse générale du coût de la
vie et de son incidence sur les frais des cultivateurs de tabac,Mendiola
proposait de faire un pas vers les prix du contrat primitif en accordant
une augmentation d'un huitième de réal par livre à chacune des catégories.
(206).Carta de Robles y Heria al Director général,Cordoba,noviembre
23 de 1803 (AGI,México,1626)
(207).Carta de 16 de noviembre de 1803,op.cit.Deux ans plus tôt,quand
Castro avait réclamé l'extinction des pegujal eros,Robles à Cordoba
avait manifesté son opposition indignée à une mesure qu'il jugeait
i n humai ne, .khndo unok In^illiik y qui il unlco midlo qui tlinin
di kubklktÂA ik il di ikta. klmbm, ik mdk qui nlgotoka la pmtinklôn
di abandonanlok"9 de septiembre de 1801 (AGI,México,2296).Ortuno lui-même
reconnaissait que les pauvres diables vivaient dans la plus extrême
pauvreté,mai s, di sai t-i 1, "pm^lmin ku mlkinla a la keAvldumbm" [AGI,Mixl-
io,1626)
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Le 19 mai 1804,1a Contadurfa général présenta
un rapport dans lequel elle reprenait point par point les positions
de Mendiola,y compris,ce qui est très révélateur de la réalité de
la crise qui frappait les planteurs,le petit relèvement de tarifs
proposé par le factor d'Orizaba (208).Pour inhabituelle qu'elle fût,cette
concession ne suffit pas à faire désarmer les planteurs qui maintinrent
leur demande de retour aux prix de 1765.Le Contador général prit alors
la peine de calculer ce qu'il en coûterait aux finances de la Régie
d'accéder à ces- revendications en prenant pour base de l'estimation
la dernière des récoltes achetées. Il en ressortit que de 1 097 126
pesos,la dépense serait passée à 1 269 919 pesos,près de 16% de plus
et un débours supplémentaire de 172 793 pesos,ce qui,sans être négligea¬
ble,était loin de mettre en péril l'équilibre financier du monopole
dont les bénéfices nets à la même date dépassaient les trois millions
et demi de pesos (209)
RETICENCES A L'IDEE DE FAIRE PLANTER DE NOUVEAU PAR LA REGIE
Le problème se posait donc en termes très simples
et,les planteurs campant sur leur positions,la Régie avait le choix
entre céder sur les prix ou renouveler l'expérience malheureuse de
prendre en charge comme en 1779,1780 et 1781 la culture du tabac.
Dès le mois d'avril de cette année 1804,1a Direction
du monopole s'était préparée à cette dernière éventualité en sollicitant
l'opinion des responsables des Villes par lettre du 7 du même mois,pour
le cas où les propositions qui seraient faites au nom du vice-roi ne suf-
(208).Informe de la Contadurfa général de la Renta del Tabaco.Joaqufn
Maniau,México,19 de mayo de 1804 (AGN,Tabacos,88)
(209).Informe del Contador général de 2 de junio de 1804 (AGN,Tabacos,88)
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firaient pas à décider les planteurs à signer de nouveaux contrats
(210).A 1 ' unanimité,1 es avis recueillis furent défavorables à cette
hypothèse,avec mention spéciale pour le rapport du factor de Cordoba,
Marcos José de Heria qui corroborait,en poussant même les choses plus
au noir,les propos tenus par Ortuno sur le comportement de la main
d1 oeuvre.
Pour Heria,en effet,si la Régie se décidait à
court-circuiter une nouvelle fois les planteurs,1'acquisition des
terres et -locaux nécessaires ne poserait aucun problème,mais il en
irait de tout autre façon en matière de recrutement des travailleurs
agricol es,pour des raisons relevant à la fois du quantitatif et du
quaiitatif.Certes,convenait Heria,pour les travaux des champs,il serait
toujours possible de faire appel à la force de la loi afin de réquisition¬
ner les Indiens des villages proches des lieux où l'on déciderait
d'implanter les cultures.Mai s ce ne serait là qu'une solution tout
à fait partielle car l'absence de qualification de ce genre de journa¬
liers ne permettrait de les utiliser avec profit que lors des phases
i ni ti al es,défrichage et labours pour 1 'essentiel.Pour tout le reste,il
était obligatoire de s'adresser à des -travai11eurs non-Indiens,des
"gens de rai son",seul s aptes à procéder dans les règles de l'art aux
multiples opérations requises,sur le terrain comme dans les maisons
(210). . . in pmiaucûôn di qui no Ai avingun dlikoA coAiikinoA que.
kun conaluldo au lontfiuto ion la. fLiAoluclôn qui Ai lApmu di Au Exiilin-
clu,çf ai nhguin cl uejil^hcui alla niApiiilouA Ahmbn.uA,ai kugun di
luintu dil Rumo toduA Iola qui Ai juzguin niciAcuilcLA poJiu lOAickun.
Ioa t&icsioa qui ^ultuuin cil numino qui nioiAÂXu lu Rintu paAu il anuul
conAumo..."(AG1,Mixlco,2296)
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destinées à assurer le traitement (211).Or les gens de cette catégorie
étaient,por l'heure,en nombre tout à fait i nsuffisant,au point que
les planteurs ne disposaient que du quart des effectifs en main d'oeuvre
qualifiée qui leur aurait été indispensable pour la bonne conduite
des travaux.
D'autre part,Heria confirmait le processus d'altéra¬
tion dans les comportements déjà signalé par Ortuno et provoqué par
ce déséquilibre entre l'offre et la demande.Sel on lui,les travailleurs
agricol es,quel s qu'ils fussent,ne se privaient pas de mettre à profit
le besoin qu'on avait de leur force ou de leurs tal ents.S'agissant
des Indiens,par exemple,Heria s'écriait :
"...et un etcandaloto exceto el qu.2. te adolente,ponque olenen
lot Incilot ,plden tneA y cuatno nealet dlanlot y la comlda,tena-
lando y tn.aza.vido la que. kan de. dan., cuando antet deA pn.eAe.nte.
ttejnpo, t olatente, ganaban dot nealet y comlan unot finljolet
tin otna cota alguna y tl entoncet tacaban clnco tuncot
negulanet al dla,koy no- patan de. dot y medlo o cuando mat
tnet de, lot mitmot tuncot". ( 21 2)
A ce faible rendement,il fallait ajouter l'impossibi¬
lité de pouvoir compter à coup sûr sur ce personnel.Le cas le plus
courant,notait Heria,était qu'un Indien "capitaine"vi©nne trouver
un planteur pour en obtenir une avance financière.En contrepartie,i1
s'engageait à lui fournir à la date précisée par son commanditaire,trente,
quarante ouvriers ou plus même,le cas échéant.Au jour convenu,personne
ne se présentait,une ou deux semaines pouvaient s'écouler sans que
le moindre Indien fasse son apparition.il ne restait plus alors qu'à
( 211 )."Lo4 Indlo-6 tôlo tlnoen pana lot llmplat de. lot Campot ,peno
ton Inutllet pana capan,contan,entantan,colgan,apean,abnln,etcogen,enmano-
jan,y entenclan,ponque pana todat état openacloneA te necetltan gentet
Intellgentet, que nombnan de. nazôn" .In&onme de. Mancot Jote de. Henla,Cbndo-
ba,abntl 14 de. 1804.Tettlmonlo tobne tlembnat pon cuenta de. la Renta, cua-
deA.no n°5,p.l (ÀGï,Mexico, 2296)
(212).Ibidem
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envoyer dans leur village émissaire sur émissaire (personero) dans l'es¬
poir de les décider à venir.Il finissait par en arriver deux ou trois
un jour,cinq ou six quelque temps après et peu à peu le planteur arrivait
à se retrouver avec l'effectif promis.Mais le plus souvent ces retards
inconsidérés avaient causé des torts irréparables à son tabac qui
n'avait pu recevoir en temps utile les soins qui lui étaient indispensa¬
bles.Bien sûr,le travail fourni n'équivalait jamais à la somme versée
en qualité de rétribution anticipée et le planteur ne réussissait
jamais à récupérer l'argent qui lui restait dû.
Pourtant,les beaux jours que la Régie se préparait
à vouloir pratiquer la culture du tabac pour son propre compte avec
les Indiens n'étaient encore rien à côté de ce qui l'attendait avec
les travailleurs sang-mêlé ou créoles puisque,disait Heria :
"Coyi la gente de n.azon pon. lo comun Aucede lo mlAmo que
cou Ioa IndloA, con- la. dl^en.encla de que como Aon Ioa mdA
ex.peh.£o& y conocen maA bien la neceAldad que kay de compétente
numeao de baazoA pan.a el tnabajo ,acon.tan el Auyo,aAe en
en el Campo como en Ioa benetflcloA de Ioa CaAaA,y el amo
de la coAecka tlene pon neceAldad que tolenan. y au^hâa aua
deAakogoA y altanenlaA Ain poden. neconoenlnleA ,pon.que a
la maA manlma nazon que leA dlga,le neAponden que Al no
eAtd contento con lo que Ae kace,Ae ln.dn a tnabajan. a otxa
paAte,pon.que lo que Aobna eA en donde ganan. el dlneao;y
eAto Aucede aun con Ioa open.an.loA que le eAtdn deblendo
conAldetable cantldad de peAoA a aua amoA,de Ioa cualeA
Ae kan kuldo algunoA Ain que pueda aventguaJiAe Au pan.aden.o" [213)
Pour couronner le tout,dans les maisons où l'on
traitait le tabac,bon nombre d'ouvriers quittaient le travail à huit
heures,puis à midi pour aller prendre leur petit déjeuner et leur
déjeuner à domicile.Les sélectionneurs avaient diminué leur rendement
au point de ne plus accomplir que moins de la moitié de leur tâche
antérieure (214),sans qu'il fût possible,là encore,de porter remède
(213).Informe de Heria,op.ci t.(AGI,México,2296)
(214Ioa eAcogedoneA que antcA de akona eAcoglan al dla Aetenta
u ockenta planaA laA kan neducldo a oelnte y clnco o tnelnta..."Ibidem
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à la situation puisqu'à la moindre réprimande ils partaient offrir
leurs services à une autre Tabaquerfa.Ri en d'étonnant dans ce contexte
à ce que le contador de Cordoba conclue sur le mode péremptoire que
"...de nlngun modo h lonuhni a la. Rinta intaaa in il ditâl
(blo) de kaiqji bhmbaab de bu iuinta,abl poa la borna dl^liultad
de atindia a bub binifihlob poa fialta de opiaaalob, lomo
poa bob muikob lobtob y il Immlninti pillgao de qui bl anlqul-
hn y phadan lob tabaiob y bi kalh il Ramo bln lob qui
h bian paiilbob pana il ababto di bob lonbumob bigiln lo
pmbuadm lob ixpuibtab nazonib"(215)
Bien entendu,dans les sombres couleurs de ce tableau,
il faut faire la part du peu d'enthousiasme des responsables locaux
du monopole pour qui la gestion directe de plantations par la Régie
signifiait ajouter une tâche ingrate et accaparante à leurs activités
habituel1 es.Dans cette perspective,on peut remarquer que la pénurie
de travailleurs agricoles n'avait rien d'un phénomène nouveau puisque
Mendiola,en 1779 déjà,en avait déploré 1 1existence. Il l'avait attribuée
alors à l'extension prise par les cultures et à la concurrence des
propriétaires de moulins à sucre,gros consommateurs de main d1 oeuvre.Ceci
dit,et toujours à la même date,il est incontestable que les horaires
étaient beaucoup plus astreignants et les salaires plus réduits,en
un mot que l'exploitation était plus rude.En effet,écrivait Mendiola:
"En il ïampo lob opmanlob ganan dob niahb al dla y la
comlda qui paba di dob niahb y midlo.En lob Cabab,bi pagan
tnib niahb poa la tania di abojituna y comin di bu auinta
y ilnio niahb in dla m taniab di ibiogiduna. La Ginti bah
a tnabajan ion il dla y ion il dla bi aiiogi antib qui obiuniz-
ia y in lomin y almonzan gabtan lomo midla kona" {216)
De par la convergence des témoignages (217),il
(215).Informe de Heria,op.ci t.
(216).Informe de Mendiola,marzo 10 de 1779 (AGN,Renta del Tabaco,44)
(217).Mendiol a et Garcfa,à Orizaba,convienrent eux-aussi du bien-fondé
des observations d'Ortuno dans ce domaine en écrivant:"Wo kay duda qui
lob lobtob di lob bhmbnab di tabaio di dla in dla bi kan aumintado
y nimiildo ponqui lob opinanlob kan dado ixiiblvo valon a bu tnabajo
y no blinda akona tan ixaito, Intigno y puntual lomo ma antlguaminti
bi hb paga màb di lo qui intoniib ganaba il mâb avintajado di illob". Ca>i-
ta al Vlniiton g menai, novhmbm 16 di 1 803 (AGI,Mixloo, 1626)
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semble bien acquis que les travailleurs du tabac avaient réussi à
améliorer leur situation,à desserrer l'étau de l'exploitation dans
lequel ils étaient pris en profitant au maximum des circonstances
qui leur étaient favorables.Le phénomène de hausse des prix attesté
par les mêmes sources (218) ne faisant pas de doute lui non plus,ce
furent en effet les planteurs qui payèrent les pots cassés et cet
ensemble d'éléments explique leur résistance farouche,en 1804,et leur
refus de continuer à être laminés entre leurs ouvriers et la Régie.
FINALEMENT,LA REGIE PLANTE
Autant pour se prémunir contre le pire que pour
l'éviter,en accentuant la pression sur les planteurs,de la Vega fit
recenser par le reconocedor Garcfa les terres semées de plants destinés
au repiquage ainsi que les ranchos des planteurs que la Régie envisageait
de reprendre (219).Rien n'y fit,et,le temps du repiquage approchant,1 a
prise d'une décision s'imposa pour éviter de compromettre l'approvisionne¬
ment de l'année suivante.
A cette fin,le vice-roi Iturrigaray convoqua une
Junte extraordinaire oû siégèrent Dfaz de la Vega,le fiscal de Real
Hacienda et le Contador mayor decano del Tribunal de Cuentas.L'assemblée
se tint le 5 juin et le représentant du Tribunal des Comptes fut le
seul à s'opposer à la décision de faire pratiquer les cultures pour
(218)"Lo4 vlveACA> en cotejo del comdn paeclo qae anteA laule/ion,Ae
kan aamentado macko maA en el dla,y lo mlAmo Au.ce.de. con Ioa demdA
malealoA : ponqae e^tamoA mlnando que. eJL 3onote,?etatef LZoa y deandA
neceAanloA kan tomado an pneclo conAlde/iable con acApecXo al qac tavleA.on,
y Ioa ncntoA de laA TleJinaA kan llegado a an gnado qac coaI ac kaccn
InAopoatablcA a Ioa ColonoA o AnncndatoAloA.. ."Caata de 16 de novlcmbac
de 1803,op.cil.
(219).L'évaluation de Garcfa fut qu'il en coûterait 90 000 pesos de
reprise aux planteurs et 9 500 de location des terres pour disposer
de 27 ranchos,sans compter les villages d'Indiens et pour produire
34 millions de plants.Orizaba,mayo 29 de 1804 (AGN,Tabacos,88)
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le compte de la Régie.Il prôna,sans succès,la poursuite du dialogue
avec les planteurs en leur représentant les avantages qu'ils tiraient
d'une situation où ils avaient l'assurance de vendre la totalité de
leur récolte et n'avaient pas à redouter qu'un excès de la production
entraine une baisse des prix.Dfaz de la Vega, 1 ui,suivit l'opinion
de son Contador général partisan de ne céder sous aucun prétexte afin
de ne pas créer "un pennlcloAo ejemplan de. que Ae Aegulnd un gnavamen
a penpeXuldad". La majorité se rangea à cet avis et ordre fut alors
donné de faire savoir aux planteurs que :
"debendn quedan en eJL acto a dlApoAlclôn de, lu mlAma Renia
Ioa RanchoA y TlennaA en que, kun culllvado el tabaco con
Ioa BueyeA ,uAÏenAllloA y demdA neceAanloA pon via de, annenda-
mlen£o,o Aegun panezca mejon,pagdndoAe lot juaIoa pnecloA
que, Ae call^lcandn deApueA ,AupueAlo que, yu elloA no Ioa
neceAllan,nl pueden uAunloA pana eAte objelo pou eAlan pnoklbl-
do a Ioa VanliculaneA la Alembna y bene^lclo deJL tabaco"
(2 20)
Les planteurs ou,pour être plus précis,ceux des
planteurs dont le contrat parvenu à expiration était soumis à renouvelle¬
ment, obtempérèrent sans difficul té,avec pour seule exigence d'être
mis en possession du dossier de façon à faire appel directement auprès
du roi de l'état de misère auquel on les avait réduits (221)
On récolta donc,en 1805,du tabac semé par la Régie
et le Contador général présenta un bilan triomphal puisque,sel on ses
calculs,le monopole en prenant cette initiative avait fait l'économie
(220).Carta del Contador général a los Factores,junio 5 de 1804 (AGN,Taba-
cos,88)
(221 eAtdn pnonloA a ceden a Au MajeAlad Ioa RanckoA y apenoA
que, tienen punamenle pana la expllcada Alembna, pagdndoAeleA todoA
pon aua juaIoa pnecloA,y dejdndoleA Alempne Ioa tlennaA y apenoA que,
neceAltan pana la Alembna de. Malz y olnaA AemlllaA de, que, pende Au
AubAlAtencla y ddndoleA con la poAlble bnevedad teAllmonlo Integno
de, todo lo actuado pana ocunnln a la pledad del Sobenano manl^eAtdndole
el mlAenable eAtado en que, Ae kalla aquella j'unlAdlcclon y que, no
Aon elloA la cauAa de la Inopla de Tabaco" An{\onme de Joaguln Manlau,16
de j'unlo de 1 804 (AGI,Mexico, 2296)
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de 55 580 pesos,somme qu'il aurait fallu débourser si agrément avait
été donné aux conditions des pl anteurs.Surtout,ajoutait Maniau avec
satisfaction,1 a résistance des récalcitrants avait été brisée puisque:
"A meia de eAta ventaja,ka Zognado eZ neductn. a Zoa coAe.cke.sioA
a. pactoA nactonaZcA y juAtoA ; contennZoA pana Zo ^utuno en
alla pnetenctoneA... " ( 222)
De fait,les planteurs prirent le chemin de Canossa
et,une fois de pl us,subirent la dure loi du monopole,non sans continuer
à protester de l'imminence de leur ruine.La situation ne se débloqua
pour de bon qu'en 1809,comme nous l'avons signalé plus haut.Cette
année-1 à,enfin,1 es fameux tarifs de 1765,tant de fois réelamés,furent
remis en vigueur.De nouveau,en effet,écrivait le vice-roi archevêque
Lizana y Beaumont dans une lettre ul tra-confidentiel1e,1 a grève menaçait
à Cordoba et Orizaba:
" Loa coAeckenoA agobtadoA pon Zoa maZoA temponaZeA y pntnctpaZ-
mente pon Zoa gnandeA Aacnt^tcZoA a que ZeA ko. obZtgado
ta codicta, de Zoa que kan ma.neja.do eAte gnan negocto ,nt
pueden nt qutenen Aembnan maA ..."(223)
(222).Estado que forma la Contadurfa général de la renta del Tabaco
cje las résultas que ha tenido ésta por la siembra de dicho fruto que
ha hecho de su cuenta...México,abri 1 17 de 1806,Joaqufn Maniau(AGI,Mëxico
1626).Sur la réalité de ce bénéfice,il est difficile de se prononcer,le
seul document en notre possession ne fournissant que les informations
succinctes ci-après:
CoAto de Zoa RanckoA en que Ae ktetenon Zcu> AtembnaA 103 107
GclaZoa en.oga.doA en eZZa. 382 729
TotaZ 485 836
VeducenAe eZ oaZon de Zoa na.nckoA,eZ de Zcla extAtencZoA que
quedcoion deApuéA de Za. coAecka. y eZ tmponte de Zcla deudaA
de Zoa opencuitoA 139 1 89
LegZttmo coAto de Zoa tabacoA AeombnadoA p cuenta de Za Renta 346 647
td pagadoA a Zoa CoAeckeJioA 527 778
TotaZ coAto TabacoA 874 425
St Za Renta Ae kubtena vtAto pnectAada a acceden. a Zcla aoZZ-
cttudeA de Zoa CoAeckenoA,Ze kabnJian coAtado 930 005
{Jentaja e^ecttoa que ka Zognado eZ Ramo pon. kaben. Aembnado 55 580
On peut quand même observer que les dettes des journaliers n'avaient rien
de mythique puisque,ajoutées aux mystérieuses existencias portées au cré¬
dit du monopole,el1 es s'élevaient à 36 802 pesos.
(223).Carta muy reservada del Arzobispo Virrev.México.septiembre 3
de 1809 (AGI,México,2297).
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Il est évident que la conjoncture politique générale
joua un rôle déterminant dans cette générosité tardive,en renforçant
les craintes quant aux conséquences sociales que risquait d'entraîner
une éventuelle rupture des stocks.La pénurie exaspérante pour les
consommateurs, 1 a nécessité de renvoyer de nombreux ouvriers et ouvrières
faute de matière première pour assurer la marche normale des manufactures
de cigares et de cigarettes étaient autant de perspectives redoutables
et redoutées dans un pays en proie à une fébrilité certaine depuis
1808,après les événements dans la Péninsule et le coup de force des
Espagnols contre le vice-roi Iturrigaray destitué manu militari.
Quarante années d'affrontements pour retrouver
les prix pratiqués à 1 ' origine,ri en ne saurait mieux dire l'âpreté
des rapports établis entre la Régie et les planteurs.Une hausse d'un
peu plus de 15 % pour les tabacs supérieurs et de 24 % pour les tabacs
moyens,les deux plus importantes catégories,n'avait rien de scandaleux
dans un contexte où le développement général du pays s'était accompagné
d'une hausse des prix,parfois substantiel1e,au cours de presque toute
cette période.Pour ne considérer que le maïs,1'élément de base de
1 'al imentation,objet d'une étude magistrale dans l'ouvrage désormais
classique de l'historien mexicain Enrique Florescano (224),son prix
moyen évolua de treize réaux la fanègue pour la période 1721-1778
à vingt réaux de 1778 à 1810,soit une hausse de 54% face aux prix
bloqués du tabac.Pour les planteurs non producteurs de maïs et tenus
(224).Enrique FIorescano.Precios del mafz y crisis agrfcolas en México.
1708-1810.Ensayo sobre el movimiento de los precios v sus consecuencias
economicas y social es.Centro de Estudios histôricos,Nueva serie 4, El
Colegio de Méxi co,Méxi co, 1969, p. 189. FI orescano concl uai t : "Mo kay dada,
que pajia Ioa dzAkeJtedadoA del campo y de la cludad,el alza continua
de Ioa pneCsLoA ,laA tieA que Aacuden cl penlodo,cl aumeyvto de
la poblaclon y la Inmovllldad de Ioa aoIoaIoa, guenon otioA tantôt
golpeA que aamentanon au mtse/Ua"p. 195
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de nourrir leur main d'oeuvre en recourant au marché,les frais de
production enregistrèrent de ce fait une hausse indéniable.
QUELLE IMAGE REELLE DU MONDE DES PLANTEURS ?
Est-il possible de cerner de plus près l'évolution
de cette catégorie socio-professionnelle parti culière,1e moyen existe-1-
il de fournir une image plus nette que cel 1 e,mouvante et floue,qui
se dessine à travers les affirmations,parfois convergentes,plus souvent
encore contradictoires,que nous venons de présenter ? Dans le concret,
y-a-t-il eu,par exemple,constitution de fortunes du tabac ou,au contraire,
l'instauration du monopole a-t-elle eu des conséquences funestes sur
une activité naguère florissante ?
A en croire le témoignage de Francisco del Real,en
l'espace de quinze ans le fonctionnement du nouveau système aurait
eu des effets bénéfiques indiscutables.Ainsi, 1 'année antérieure à
la mise en place du monopole,on ne comptait,pour les villes de Cdrdoba
et Orizaba réunies,que quinze modestes capitaux,de dix à quinze mille
pesos chacun,les trois seules fortunes importantes étant édifiées
sur l'exploitation d'usines à sucre ; quelque trois lustres plus tard,
affirmait le Reconocedor général,on ne dénombrait pas moins de cinq
personnes en possession d'un capital de deux à trois cent mille pesos,
vingt autres disposaient d'un avoir de quarante à cinquante mille
pesos, trente-ci nq possédaient de quinze à vingt mille pesos, "...y loi po-
btiQj) dzicanicidoi y dumpzhobdoi" {225). Cette transformation dans l'état
des fortunes avait eu pour effet de modifier les rapports existant
dans les couches dominantes de la société urbaine aux dires de del
(225).Carta de D.Francisco del Real al Director général ,C6rdoba,mayo
23 de 1780,cuaderno 3°,p.3 (AGI,Mexico,2307)
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Real qui affirmait :
"En todo z*tz *iglo ka*ta zl z*tablzcÂjniznto dz la Rznta,lo*
*ujzto* dz nombnz y di*tincion quz kubo zn z*ta* Rzpublica*
uzJion dz cLLzz a dozz Vuzno* dz Ingznio* dz ^abntzaA azucaji
a: cuyo* n.z*pzto* vioZan *ujzto* z*to* ozcindaJiio* quz miAaban
como a on.dculo* ! Hoy no tiznzn z*to* nombn.z,ni aquzl antiguo
n.z*pzto : lo* qu.z llzvan la voz y aplau*o *on lo* labA.adon.z6
dzl tabaco con *umo magi*tznlo ,quz aun lo* Magi*tA.ado* quz
gobizA.nan zxtnanan zl poco A.z*pzto con quz lo* tn.atan,y
yo oaZ lo noto dz*puz* dz cuaAznta ano* quz conozco z*ta*
Villa* *in kabznmz *zpan.ado dz *u continua tKato quz ^uzaon
*zi* ano* quz A.z*icLc zn z*ta Capital" ( 226)
En réalité,dans cette première phase 1765-1780
qui correspond à peu près à la période de prix bas signalée par Enrique
FI orescano,si les progrès furent réels,ils n'eurent tout de même pas
toute l'ampleur indiquée par le Reconocedor général.Par exemple,en
1768,trois ans après le démarrage du système,on peut supposer,sans
grand risque d'erreur eu égard au volume des transactions effectuées,que
la situation en matière de fortunes n'avait pas connu de grands boulever¬
sements.Dans cette hypothèse,al ors,i1 apparaît que del Real minorait
dans de bonnes proportions l'importance des capitaux préexistants
à la création du monopole.Pour la seule ville d'Orizaba.en effet,treize
planteurs étaient alors possesseurs de fonds supérieurs à dix mille
pesos,c'est-à-dire presque autant que ce que del Real attribuait aux
deux villes réunies.Surtout,1 es sommes détenues par chacun dépassaient
d'assez loin les limites fixées par le Reconocedor général,trois plan¬
teurs seulement figurant dans la fourchette des dix-quinze mille pesos
(227)
(226).Carta de 23 de mayo de 1780 (AGN,Tabacos,389)
(227).Les nantis de 1768 avaient nom Cristobal Huerta (20 000 pesos),
Juliân Romanos (25 000),Julian de la Llave et Antonio Obando (30 000),
Juan de Cora (35 000),Manuel Martfnez et Gregorio Trade (50 000),Manuel
Montes Arguelles (60 000) et Alejandro Fernandez (80 000) (AGI,México,
2275)
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Si la sous-estimation des fortunes initiales ne
fait guère de doute,il est non moins probable que les deux ou trois
cent mille pesos supposés à cinq planteurs relèvent,à 1 1inverse,d1 une
surestimation destinée à renforcer l'idée d'une prospérité foudroyante
due au changement de système.Certes,une concentration indubitable
semble bien s'être produi te,mai s elle fut pour une part le résultat
de la crise ouverte en 1778 et des oeuvres de del Real lui-même et,en
outre,elle n'eut pas toujours la même intensité.Sans doute,le Reconocedor
général pouvait-il écrire en 1782,en restant dans les bornes d'une
exagération raisonnable :
"El Qa.bii.do de On.iza.ba. 4 e compone. de IndividuoA Coz>e.ckeAoz>, que.
aoIoa in.cz> de. clloz Ambn.an.on en cl ano paAado de. 1 780 Ioa
caion.ce. milloncA de. maiaA 4enaladaA a aque.lia Villa, y que.
Ioa miz>moA AujeioA amplian.on aua. Aiemên.aA a. mâé de. quince
millonc4 en e.1 de. 1181" [118]
Mais ce que del Real oubliait de signaler c'est
la part qu'il avait prise au phénomène quand,pour briser la résistance
des cultivateurs de tabac,il avait accumulé les promesses et augmenté
les dotations individuel les,jouant avec succès l'appât du gain contre
la solidarité de corps et suscitant de la sorte un ressentiment dont
les traces furent très longues à s'effacer (229).
Ainsi,parmi les grands bénéficiaires de cette
opération fractionnelle figurèrent les frères Manuel et Antonio Montes
Arguel1 es,deux Créoles qui,depuis le début du monopole,m'avaient pas
quitté le peloton des mieux loti s,bénéficiant de dotations en augmenta¬
tion régulière.Si en 1769 chaque frère avait reçu 300 000 plants en
partage (230),cinq ans plus fard Manuel s'en était fait allouer un
(228).Carta de del Real ,marzo 27 de 1782' (AGI,México,2307)
(229).A ce sujet voir plus haut note 138,p.308
(230).Matrfcula de 1 os cosecheros. (AfiM»Tabacos,455)
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million et Antonio un million et demi (231). La crise de 1778 fut l'occa¬
sion d'un spectaculaire bond en avant puisque cette année-là les deux
frères se virent confier la quantité impressionnante de 6 585 000
plants,puis de 3 590 000 en 1779 (232).
Malgré ces assignations hors du commun,aux dires
mêmes du factor d'Orizaba,Bernardo de Mendiola,en 1786,Antonio Arguelles,
seul survivant du duo fraternel,se trouvait au bord de la ruine.Il
avait en particulier une dettè de cinquante mille pesos contractée
auprès de la Sainte Eglise de Puebla (233).Il réussit alors à se faire
octroyer pour 1786-1788 l'autorisation de semer douze millions de
plants par an (234),opération qui ne put être menée à bien que grâce
au concours financier massif de la Régie qui mit à sa disposition
au cours de ces trois années 415 000 pesos,bien plus que ce qu représen¬
taient les biens de 1'intéressé.Quand celui-ci mourut,en effet,en
1790,les biens qu'il laissa furent estimés 132 000 pesos,ce qui,d'un
côté,est considérable,si l'on songe que vingt-deux ans auparavant
le même Antonio Arguelles n'était crédité que d'un modeste capital
de six mille pesos,mais qui resté quand même inférieur,pour celui
qui fut le recordman des pl anteurs, aux deux ou trois cent mille pesos
des estimations de del Real.Avec des assignations moins époustoufl antes
mais toujours de belle tenue (800 000 plants officiels en 1794,par
exemple),la maison Arguelles continua d'occuper une place de choix
parmi les planteurs,le flambeau ayant été repris par don Francisco
del Puy y 0choa,par la vertu d'un braguetazo qui fit sensation en
(231).Matricula de 1 os cosecheros...(AGN,Renta del Tabaco,vol.46)
(232).Matricula de los cosecheros...(AGN,Renta del Tabaco,vo1.44)
(233).Informe de Bernardo de Mendlola,ag o s t o 13 de 17 94 (AGN,Re nta
del Tabaco,vol.38)
( 2 3 4 ). E n 17 8 7,1 e s pieds s erné s pour le c om p te d "" Ar g u e lies s 11 é 11 e v è ren t
à 13 397 82 6,do n t 397 826 d'excédent i11 égitime (AGN,Renta del T abaco,26)
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son temps (235).
Au-delà de son pittoresque anecdotique,ce que
cet épisode somme toute classique de la vie coloniale nous permet
d'apercevoir c'est l'espèce de réseau tissé par les alliances matrimonia¬
les,le développement de pool s familiavx du tabac d'importance plus
ou moins grande.Le José Rendon dont il est question n'était autre,en
effet,que ce grand planteur qui avait taillé son fief pour une bonne
part chez les Indiens de Songolica et qui eut maille à partir avec
1 'administration,nous l'avons vu,pour avoir fait semer quatre millions
de plants eu lieu du million et demi qui lui avait été octroyé. Le
clan qu'il formait par ses liens de parenté avec la famille Argue!les
occupait une position tout ce qu'il y a de prépondérant dans le milieu
des cultivateurs de tabac d'Orizaba.
Dans chacune des deux Vil!es,ce phénomène fut
assez répandu et il est constant de retrouver sur lies rôles le père
et ses fils ou les frères et leurs soeurs - ce qui n'est pas sans
poser des problèmes d'identification dans la mesure où il n'est pas
rare, pour ces demi ères, que seul le nom marital soit indiqué. De ce
fait, les tendances à la concentration peuvent se trouver occul tées, car-
seul le hasard peut faire apparaître,pair exemple,que le Domingo Aramil
(235 ).Ce Navarrais,profesor de medicina,arrivé en Nouvel 1e Espagne
en 1792, ëtai t original ire de Tudel a, came 1 " épouse d11 un eimpl oyé de
la Régie d1 Or i zab a, D. Anton i o de Sesua. De 1 P uy s " i m s ta 11 1 a chez sa p ayse
et ses vingt-sept printemps donnèrent le grand frisson à D" Bernarda
Rendon,à la fois veuve d'Antonio Argue]les et soeur de José Anastasio
Rendon, un autre ppctwt'itt du tabac. La bonne dame ayant acquiescé d'enthou¬
siasme aux propositions matrimoniales du jeune 1i»igré,"e6^e lrLte.ntado
mcL&UmoYi>Lo conmovZo no Aoto ci to& hJLjoê cfe dicha 6enoxa aJmcj cl au
ijQA.no V.EoAYiaAdo do. PetiikLô y a aii heAmano V.Joa£ Rendôn, conépÂÂJindo
iodoA j'antoA ccrn&ia P'm". ( I n fo rime de Me n d 1 o 1 a de 2 6 de e in e ro d e 17 9 3, A GJN„
Tabacos, 169 ). Al tercations puibl iques,écri ts inijuriieux fixés de nui t
aux portes des logis,rien ne manqua à 1'esclandre,mai s comme tous
les romans d'amour celui-là s'acheva sur une scène attendrissante,Rendon
frappé d'une maladie aussi grave que soudai ne, conseiltant sur son lit
de souffrances,aux justes noces die sa soeur.
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qui figure en 1773 sur une liste de Cordoba comme vendeur de tabac
à la Regié pour une valeur de 6 147 pesos est,en fait,le gendre d'une
Maria Teresa Rodriguez de Lara,crëditée sur la même liste d'une somme
de 4 250 pesos (236).
Ces mêmes rôles,de surcroit,mettent en évidence
la transmission héréditaire du droit à bénéficier d'une assignation
en qualité de cosechero antiquo,droit que la descendance se garde bien de
laisser tomber en déshérence.A Cordoba,par exemple,à travers les années,
les représentants successifs des familles Blanco,de Leyba et autres
Segura y Zevallos eurent à coeur de conserver une place de choix dans
les répartitions officiel1 es.Les veuves ne furent pas les dernières
à prendre le relais et,pour ne citer qu'un cas,le planteur créole
de 1768,Manuel de Avila,fut remplacé à sa mort par sa dona Maria Gertru-
dis,titulaire de 180 000 plants de 1795 à 1799 (237)
En même temps,il semble bien qu'au moins pour
certains individus,on puisse interpréter leur permanence dans la profes¬
sion comme un signe de sa rentabi1ité.Les mieux lotis,les plus nantis
étaient à l'évidence les mieux à même d'opérer une reconversion vers
des activités plus fructueuses.Or,i 1 semble bien que les défections
aient été assez peu nombreuses dans leurs rangs et qu'on y trouve,au
contraire des exemples de persévérance tout à fait remarquables.Un
relevé établi à partir des documents dont nous disposons pour Orizaba
fait apparaître pour une demi-douzaine de planteurs une durée d'activité
de trente années et plus,avec des assignations de plants qui les situent
dans le groupe des privi1égiés.Ainsi,Felipe Torres disposa-t-il en
moyenne,de 1768 à 1796,date de sa mort,de 260 000 plants;Juan de Cora
(236).Relaciôn de los tabacos entregados en Cordoba,ano de 1773 (AGN,AHH,
991)
(237).Matrfcula de cosecheros de 1795 (AGN,Renta del Tabaco,vol.38)
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bénéficia de 560 000 plants en moyenne de 1766 à 1801,avec un record
de 1 400 000 en 1774;pendant la même période,Geronimo Baltierra enregis¬
tra une moyenne de 240 000 plants,les frères Miguel et Joseph Mariano
Moreno 210 000,1a famille del Pozo 720 000 et Benito Antonio Rocha,enfin,
542 000.
Au total,et pour ne considérer que les 149 personnes
qui de 1768 à 1801 bénéficièrent d'assignations égales ou supérieures
à cent mille plants,32 d'entre elles eurent une longévité professionnelle
de plus de vingt ans,trente autres une présence comprise entre dix
et vingt ans.Sans qu'il y ait là matière à conclure à l'état florissant
de la profession, i 1 est quand même possible d'y voir le signe que
la situation n'était pas aussi catastrophique que le clamaient certains.
Le tableau des sommes déboursées chaque année
par la Régie au titre des achats de tabac peut nous aider à dessiner
les grands traits de cette situation des planteurs de manière plus
objective.Etabli à partir des états annuels de la consommation de
tabac que nous avons pu retrouver, il ne couvre pas la totalité de
la période que nous considérons.Mai s,même s'il s'arrête avant 1810,il
nous permet malgré tout de disposer d'une base assez large en nous
fournissant les chiffres pour 36 années sur les 46 prises en compte.Il
se présente comme suit :
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TABLEAU N° 5
MONTANT,EN PESOS,DES ACHATS DE TABAC PAR LA REGIE-1765-1803
Année Orizaba Songolica Cordoba Divers TOTAL
1765 211 576 178 641 48 671(1) 438 888
1766 208 535 144 272 30 728(1) 383 535
1767 209 417 153 348 26 619(1) 389 384
1768 135 .718 26 146 130 960 38 915(1) 331 739
1769 212 393 149 989 12 180(1) 374 582
1770 175 389 101 952 294 409
1771 249 755 255 292 505 047
1772 332 823 293 995 626 818
1773 334 765 393 810 732 575
1774 289 329 397 982 687 311
1775 398 413 27 478 397 900 823 791
1776 318 058 27 000 312 777 657 835
1777 247 985 27 000 281 435 556 420
1778 336 286 28 700 294 825 659 811
1779 240 085 26 222 136 018 111 904(2) 402 325
1780 213 760 29 000 144 201 119 310(2) 386 961
1781 270 326 26 987 205 990 148 660(2) 503 303
1782 424 713 59 791 398 926 883 430
1783 403 525 65 667 377 180 846 372
1784 396 473 64 542 386 951 847 966
1785 412 446 72 546 312 298 797 290
1786 325 189 46 007 228 770 599 966
1787 472 134 106 139 83 582 661 855
1788 656 834 100 221 188 622 945 677
1789 318 773 57 773 178 283 554 829
1790 392 606 42 970 314 826 750 402
1791 408 5-36 56 198 500 895 965 629
1792 352 256 43 930 470 600 866 786
1793
1794 454 987 55 043 649 196 1 159 226
1795 359 505 34 300 359 442 753 247
1796 541 152 65 996 356 195 963 343
1797
1798 452 051 70 911 333 545 856 507
1799 590 224 86 720 335 068 1 012 012
1800 538 658
1801 317 472 57 015 237 941 612 428
1802 347 810 63 469 181 855 592 504
1803 612 256 111 135 374 277 1 097 668
(1).Jalapa y Teusitlan
(2).PIantations effectuées pour le compte de la Régie
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Le premier constat qui s'impose,au vu de ce tableau,
est celui d'une irrégularité d'autant plus inattendue que les assigna¬
tions globales variaient dans de faibles proportions d'une année sur
l'autre.Il est clair que la baisse des ventes en 1779-1781 s'explique
par la concurrence faite par les plantations de la Régie,de même que
le bas niveau des ventes en 1785-1786 trouve son pourquoi dans l'épidémie
qui frappa cruellement cette année-là la Nouvelle Espagne.Mai s,même
en dehors de ces périodes,on se trouve en présence d'une courbe en
dents de scie,avec des écarts qui arrivent à approcher le simple au
double.Accidents météorologiques ou dépassement des normes imposées,ces
chiffres traduisent une succession quasi perpétuelle de hauts et de
bas dans la production et partant dans les revenus des planteurs,caracté¬
risés,de la sorte,par une constante instabilité.
Pour essayer de déceler une éventuelle évolution
dans le montant de ces achats,il peut être utile d'examiner les moyennes
calculées pour quatre périodes distinctes : la première phase,de 1765
à 1770 couvre le temps de la mise en place du monopole;la deuxième,de
1772 à 1778,correspond à l'étape de développement de la consommation
déclenché par la création des manufactures de cigares et de cigarettes; 1 a
période de crise de 1779 à 1781 étant considérée à part,la dernière
phase est celle du régime de croisière jusqu'à 1803.La moyenne annuelle
des achats y fut la suivante :
1765-1770 : 350 420 pesos
1772-1778 : 677 794 pesos
1779-1781 : 430 863 pesos
1782-1803 : 829 850 pesos
Carme on le voit,! 'instauration du nouveau système semble avoir
provoqué une augnentation de la production avoisinant le doublement au cours des trois
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premiers lustres d'existence du monopole.Même si cette croissance se ralentit par la
suite,les chiffres ne redescendirent jamais au niveau initial et un plancher assez élevé
fut maintenu pendant toute la période,ce qui,à travers l'irrégularité signalée constitua
un élément de sécurité,à défaut de stabilité,pour les producteurs.
Secteur géographique par secteur géographique,la situation
fut plus chaotique à Cordoba qu'à Orizaba et l'évolution des deux villes fait apparaître
quelques différences.Pour les quatre périodes définies plus haut,les moyennes respectives
s'y établirent ainsi :
Années Orizaba Cordoba *
1765-1770 192 168 pesos 143 194 pesos
1772-1778 322 523 pesos 359 532 pesos
1779-1781 241 390 pesos 162 070 pesos
1782-1803 433 629 pesos 329 919 pesos
Il apparaît là que,après la crise de 1781,Cordoba
qui jusque là avait fait jeu égal avec sa voi si ne, quand elle ne prenait
pas le dessus sur elle,entra dans une phase beaucoup plus instable,mar¬
quée par de véritables effondrements,en 1787 et 1802,par exemple,pour
des raisons qu'il ne nous a pas été possible de déterminer,1'hypothèse
la plus probable étant de nature météorologique.
On peut constater,enfin,que la zone de Songolica,qui
dépendait de l'administration d'Orizaba,prit un essor plus tardif.Il
faut attendre 1782 pour voir sa production doubler et se maintenir
dès lors dans un créneau de 60 à 100 000 pl ants. Terri toi re réservé
aux Indiens,Songolica fut la chasse gardée d'un petit nombre de personnes
qui se chargeaient de faire les avances financières nécessaires à
la culture d'un tabac qu'ils achetaient ensuite en guirlandes.La famille
del Corro,par exemple,la plus ancienne en date puisqu'on enregistre
sa présence dès 1766,avait en 1793-1794 quatre de ses membres qui
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commanditaient à 113 individus la culture de 654 000 plants.Au total,en
1793,540 Indiens assuraient la culture de 3 500 000 plants pour le
compte de 13 commanditaires (238).
Si l'état statistique du tabac acheté par la Régie
nous fournit une information sur l'argent mis globalement en circulation,
la ventilation de ces ressources entre les planteurs ne pourrait être
établie avec précision que par la reconstitution de la série complète
d'un document très précis dont nous n'avons pu retrouver que deux
exemplaires concernant les années 1773 et 1785 à Cdrdoba.il s'agit
de grands tableaux récapitulatifs portant le nom de chaque planteur
ayant livré sa récolte avec,en regard,tous les détails utiles au sujet
de celle-ci : quantité de chaque catégorie de tabac livrée,prix payé,mon¬
tant des déductions opérées.Ne figurent sur ces tableaux que les
cosecheros au vrai sens du mot,c'est-à-dire ceux qui disposaient de
maisons agencées pour le traitement du tabac.
La première information que nous procurent ces
tableaux porte sur les proportions respectives des différentes qualités
de tabac. La situation dans ce domaine fut la suivante pour les deux
années :
Quaiités Valeur en pesos 1773 % Valeur en pesos 1785 %
1° 214 780 54 209 061 67
2° 112 916 28 74 907 24
3° 45 706 12 19 197 6
4° 24 408 6 8 440 3
397 810 311 605
(238).Matrfcula de cosecheros (AGN,AHH,581).Le nombre des Indiens qui à
Songolica se consacraient à la culture du tabac fut sujet à controverse.
On en dénombra 601 en 1794 (AGM,AHIIH,582) et l'année suivante ils auraient
été 807.Ce chiffre fut récusé par l'administration qui estima que
les commanditaires qui l'avaient fourni grossissaient les effectifs
pour essayer de décrocher des assignations plus importantes
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Il serait abusif,bien sûr,de vouloir généraliser
à partir des résultats de deux années isolées : pourtant,ce qui semble
apparaître ici,à savoir l'accroissement avec le temps de la part déjà
prépondérante des tabacs de première catégorie ne relève peut-être
pas du simple aléa.On peut se demander,en effet,si on ne se trouve
pas déjà en présence de ce processus d'amélioration de la production
qui a été déterminé,en quelque sorte,par l'intransigeance de la Régie
en matière de tarifs.Nécessité faisant loi,un des moyens mis en oeuvre
par les planteurs pour conserver une marge bénéficiaire convenable
fut de réduire au maximum la production des tabacs médiocres dont
la vente était peu rentable.Les cultivateurs en vinrent,vers la fin
de la période,à ne plus procéder à la cueillette des feuilles de basse
qualité,le bénéfice retiré de leur vente ne suffisant pas à couvrir
les frais de transport, séchage, frai terrien t, etc. En même temps, le processus
de traitement lui-même fut amélioré,toujours dans la même perspective.En
1809,1e lieutenant du Resguardo d'Orizaba,un ancien planteur du nom d'An¬
ge! Vi 11 alobos,passé au service de la Régie en 1800 avec pour mission
de surveiller les plantations et de contrôler lia qualité des tabacs
au moment de leur réception,ce spécialiste,donc,attestait cette évolution
et,se référant à son expérience personnelle passée,il écrivait :
"... AtempJie 4£Jïiilbfié en campo fieducldo y pkoce&aba ciil&bjojito
bke.vi.LaA tteJjJiaA eàtaban meno& ûiabajadaJs ,tcu> eAtactoneA
no me fiheAon tan conÂAa/u.a6 eomo deZ >dta y eJJLo e& que,
yo jamâA ZogJié toé ^endùiU^Sto^ que, akofia 4e pke&entan a:
peAaJi de loâ cùnnomA de Ioa TabaqweAoé,. ,Ya no kay de&eeko
como anteA, kousia Ioa caLldades de Hedlo e în^tmo apena&
-ée conoccn" I 239}
Les pourcentages enregistrés à Orizaba en 1803
ne furent guère éloignés de ceux de Cordoba en 1785 : les tabacs de
première qualité y représentaient,en valeur,64 t du total,ceux de
( 2 3 9 ). C a r t a d e 5 de a b r 1 11 de 1809 {AGI, Iabacos, 192 )
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deuxième 23 % et les plus modestes 13 % (240);Le processus se poursuivit
avec régularité puisqu'en 1818 le factor de Cordoba estima à 75 %
la part du tabac de première qualité (241).
Deuxième information apportée par ces précieux
tableaux : la hiérarchie financière du. corps des planteurs présentée
ci-après :
TABLEAU N°6
VALEUR DES RECOLTES DE TABAC A CORDOBA EN 1773 ET 1785
Valeur des
récoltes
Nombre de planteurs
1773 1785
Valeur
1773
an pesos
1785
Moyenne/planteur
1773 1785
Plus de
20 000 pesos 3 0 77 038 0 25 680
De 10 000 à
20 000 pesos 5 4 63 412 60 399 12 682 15 099
Total à plus
de 10 000 8 4 35 % 19 %
De 5 000 à
10 000 pesos 18 12 117 327 90 406 6 518 7 534
De 1 000 à
5 000 pesos 57 58 123 173 145 163 2 161 2 503
De 1 à 1 000
pesos 33 22 17 160 15 637 560 710
TOTAL 116 96 397 810 311 605 3 429 3 246
Sources :
Tabacos entregados en Cordoba en 1773,diciembre 24 de 1773 (AGN,AHH,991)
Tabacos entregados en Cordoba en 1785 (AGN,AHH,488-1)
(240).Tabacos comprados en Orizaba en 1803 (AGI,México,2296)
(241 )."Lcu eo6eeka6 pot lo siegulaA Âë componen de lcu> txee cuoAtaA paAteà
de ta.ba.eo6 6u.pfiemo6 y to fie6ta.nte de ta6 otxaA t>tet etaj>e6... "In/\Ofime
del Faeton. de Côidoba., ab/itl 17 de ISIS (AGI,Mextco, 2300)
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De 1773 à 1785,1 a baisse de la valeur totale du
tabac (- 22 %) s'est accompagnée d'une régression à peine moins marquée
du nombre des plateurs (- 17 %),ce qui ne semble pas de nature à boulever¬
ser les proportions.Dans ces conditions,1e phénomène le plus remarquable
est celui d'une espèce de resserrement qui affecte à la fois la base
et le sommet d'une structure caractérisée en 1773 par d'énormes écarts.
Ainsi,le montant des ventes à la Régie du seul Pedro Agustfn de Andrade
(27 093 pesos) équivalait à une fois et demie celui des 33 planteurs
les plus modestes (17 160 pesos à eux tous),était 45 fois plus élevé
que celui de chacun d'entre eux en moyenne.En 1785,1a différence s'était
amenuisée même si l'inégalité restait forte puisque les 16 403 pesos
des ventes de D.Francisco de la Llave restent supérieurs au total
des ventes des 22 planteurs les moins favorisés (15 637 pesos).Le
rapport qui était de 1 à 45 pour Andrade n'était plus que de 1 à 23,en
1785,pour de la Llave.En outre,le nombre de planteurs vendant pour
moins de mille pesos avait enregistré une baisse sensible en valeur
absolue (de 33 à 22),mais surtout en valeur relative en passant de
28 à 23 % du total des planteurs.En même temps,cette réduction numérique
s'accompagna d'un accroissement des ventes de l'ordre de 21 % environ,la
moyenne des ventes par individu passant de 560 à 710 pesos.
Les grands bénéficiaires de cette évolution furent
les planteurs intermédiaires dont le nombre en valeur absolue resta
stable (75 en 1773,70 treize ans plus tard) mais qui reçurent une
part plus importante du gâteau (76 % au lieu de 60 %) et de ce fait
enregistrèrent une hausse moyenne de 13 à 14 % de la valeur de leurs
ventes.Peut-être s'agit-il là d'une manifestation de cette tendance
à l'amenuisement des grands bénéfices qui aurait été caractéristique
de l'évolution du monde des planteurs à Cordoba,s'il' faut en croire
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un rapport des factor,contador et reconocedor de cette ville en 1801.
Selon Robles,Garcfa et Villalobos,en effet,
"Ea ctento que <tn£eA de ta. cAea.cx.OKi de ta. Rervta 4 e fia.cfa.Ki
caudateA ^uenteA coki toA AtembnaA de tabaco;peno de £a£o
goza.ba.yi aquettoA poco4 vecÂKio4 que pon tenen 10Lcatta.de4
taA abnazaban todaA ,pontendo a. to que ka.btttta.ban condtctoneA
a au anbntnto,y deApuéA a toA compnadoneA pnectoA ex.onbttanteA ;
de manena que aquettoA pocoA coAeckenoA enan toA que ttevaban
toda ta uttttdad y toA demaA vectnoA Aoto tnabajaban pana
engnoAanteA
^ aua caudateA .VeAde Au eAtabtectmtento 4e Aofiocô
eAta ttna/ita y 4 e ktzo comun ta Atembna auntttando cuanto
4e tuvo pon conve/itente a toA que no tennan Au^tctenteA
i^acuttadeA, con to que eA vtAto que aunque no kaya aquet
gotpe de caudat que 4e neunta en cuatno o AetA,kay muckoA
mât que AubAtAten de eAte Ramo ,ttbneA det yugo tnAopontabte
de aquettc6 que teA de^naudaban au Audon y tnabajo" [142)
Appréciation un peu optimiste,semble-t-i1,car
l'aide financière de la Régie dont il est questions ici ne s'interrompit
certes jamais jusqu'en 1810,mais ses résultats furent loin d'avoir
toute l'ampleur qu'on en escomptait au moment de sa mise en oeuvre.Dans
l'esprit de ses promoteurs,on l'a vu,elle devait affranchir en masse
les pegujaleros de l'exploitation à laquelle les soumettaient leurs
commanditaires.Facteur de promotion sociale,en quelque sorte,elle
était vouée à généraliser les petites exploitations autonomes consacrées
à la culture du tabac.Or si ces transformations sociales se produisirent,
en effet,ni par la quanti té,ni même parfois par la qualité du résultat
obtenu elles ne correspond! rent aux espoirs fondés sur elles.De 1768
à 1788,par exemple,sur les listes d'Orizaba,il ne nous a été donné
de retrouver qu'une douzaine environ de métamorphoses de pegujaleros
en cosecheros,ce qui reste assez loin du phénomène de masse envisagé.Mai s
il y a pire,si l'on peut dire ; dans presque tous les cas considérés,la
promotion au rang de planteur s'accompagna assez vite de 1 "exploitation
de pegujaleros et ne se traduisit pas par la naissance ou le développe¬
ment attendu d'un groupe de petits cultivateurs indépendants.Cayetano
(242 ). Informe de 9 de septiembre de 1801 ( AGI, Nié x i ce, 2 2 96 )
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Al arcdn,par exemple,cultivait 20 000 plants en 1768;devenu cosechero,dix
ans après il bénéficie d'une assignation d'importance moyenne (242000
plants),mai s cela ne l'empêche pas de commanditer quatre pegujaleros
pour 42 000 plants.Certains devinrent des planteurs de considération
tels Dionisio Marin (un demi million de plants en 1788) ou Alonso
Rincon,pegujalero à 15 000 plants en 1768,majordome de la riche famille
del Pozo jusqu'en 1774,puis planteur titulaire de 500 000 plants en
1779!
Dans la pratique, il semble bien que la politique
d'avances financières de la Régie se soit bien souvent inspirée de
l'adage "on ne prête qu'aux riches".Tel 1 e est au moins l'impression
qui se dégage de la liste des prêts accordés en 1794 à Cordoba.Cette
année-là,le total des sommes mises à la disposition des planteurs
s'éleva à 282 580 pesos,composés de 139 900 pesos pour financer les
travaux des champs et 142 680 pour le trairement du tabac (243).Sur
la liste des 111 bénéficiaires des largesses du monopole,une dizaine
à peine figurait au seul titre des aloocations pour frais de culture,tous
les autres émargeant aux deux postes,autrement dit assurant à la fois
culture et traitement.C'est dire que les pegujaleros,sel on toute apparen¬
ce,ne prenaient guère part au festin financier.En revanche,pas un
grand planteur ne manquait à l'appel et la hiérarchie habituelle se
dessinait là encore puisqu'aux côtés de quelques gagne-petit gratifiés
de 100 à 200 pesos,quatre potentats se voyaient adjuger dix,onze,dix-neuf
et vingt mille pesos.
(243).Razon que manifiesta el caudal suplido a los Cosecheros de tabaco
de la comprension de la Factorfa de la Villa de Cordoba para los benefi-
cios del campo y Casas de la cosecha recibida en los Almacenes de
dicha factorfa en el ano de 1794.Cordoba,noviembre 29 de 1794,José
Ygnacio Vargas (AGN,Renta del Tabaco,vol.5)
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En fait,ces subventions transitaient en quelque
sorte par les grands planteurs qui les utilisaient pour faire travailler
des aviados à leur service.Ainsi à Cordoba,en 1779,13 planteurs finan¬
çaient la culture de 1 960 000 plants répartis entre 53 commandités
(244) et à Orizaba,la même année,le phénomène était encore plus accentué
puisque six planteurs à eux seuls contrôlaient 171 personnes employées
à la culture de 4 269 000 plants (245).Cette année-là,à 0rizaba,23
commanditaires au total tenaient 218 personnes sous leur coupe pour
cultiver 5 299 000 pieds de tabac.En 1789,outre deux millions de plants
cul tivés,partie par 1ui-même,partie par 38 aviados,Antonio Montes
Arguelles était refaccionario de 299 Indiens de Tequila chargés de la cul¬
ture de deux millions de plants et de 48 Indiens du village de Tomatlan
(412 000 plants),ce qui représentait une tutelle sur 385 personnes
(246).
Pour ce qui est de l'évolution du corps des planteurs,
toutes catégories confondues,i 1 n'est possible de la reconstituer
que dans les limites de la documentation que nous avons pu rassembler
et qui,mal heureusement,s'arrête dans ce domaine à la fin du XVI11°
siècle.Telle quelle,il semble bien qu'à Cordoba,à l'intérieur d'effectifs
totaux à peu près stables,un glissement se soit opéré de la catégorie
des pegujaleros vers celle des cosecheros comme il ressort du tableau
ci-après :
Année Cosecheros Pequjaleros Total
1768 49 232 281
1778 36 177 213
1789 94 142 236
1794 142 82 224
(245).Matrfcula de Cosecheros de 0rlzaba,1779 (AGN,Renta del Tabaco,44)
(246).Matrfcula de Cosecheros de Qrizaba,1789 (AGN,Renta del Tabaco,18)
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Jusqu'en 1778,les proportions restent inchangées
et les pegujaleros constituent 83 % du total des cultivateurs de tabac.
Après la crise de 1781,mais surtout vers la fin du siècle,leur nombre
diminue pour ne plus représenter que 60 % du total en 1789,puis 36%
en 1794.A cette augmentation du nombre des planteurs à part entière
correspond une baisse du nombre moyen de plants par individu,puisque
de 291 390 en 1778,on descend à 125 450 en 1789 et à 107 535 à peine
en 1794.
A Orizaba,1'évol uti on aurait connu un tour assez
proche puisqu'on aurait :
Année Cosecheros Pegujaleros TotaL
1768 38 221 257
1779 46 231 277
1789 109 177 286
La liste des répartitions de plants pour Orizaba,en
1789,étant établie avec plus de précision que de coutume nous permet
de voir que les rôles que nous utilisons ne fournissent qu'une image
parfois incomplète de la réalité.En effet,s'il n'y a que 286 personnes
dûment immatriculées et pourvues d'un numéro individuel,1e nombre
réel de gens ayant reçu une dotation prore de plants est beaucoup
plus élevé. Il faut ajouter,en effet,92 aviados sans numéro propre
et enregistrés ous celui de leur avi ador, de même que 389 Indiens regrou¬
pés sous les quatre numéros attribués à leurs vi11 âges.Cela fait passer
le total de 286 à 767 personnes,ce qui n'est pas une mince correction.
Quant à la répartition des 19 582 000 plants assignés
à Orizaba cette année-là,10 % échurent aux pegujaleros,14 % aux Indiens
et 76 % aux pl anteurs .Mai s si la part globale des planteurs s'était
accrue en même temps que leur nombre,cela ne signifiait pas pour autant
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une augmentation équitable à l'intérieur du groupe.Le clivage existant
entre les cosecheros persista et les différences s'accentuèrent même.
48 d'entre eux,en effet,jouissaient d'assignations supérieures à 100000
plants et disposaient de 62 % du total alors que les 61 % restant
se retrouvaient avec 14 % en tout et pour tout.Sans même parler de
ceux qu'ils contrôlaient à travers les Indiens,six planteurs à eux
seuls détenaient 26 % des plants.La moyenne des plants par catégorie
fait apparaître en toute clarté cette structure dans laquelle le pegujale-
ro. tend à se rapprocher de l'Indien par la modestie de sa production.Ce!a
nous donne :
dotation moyenne par Indien 7 060 plants
par pegujalero 10 900
par petit planteur 44 500
par grand planteur 253 980
Le rôle de 1796,moins détaillé et ne distinguant
pas entre pegujaleros et cosecheros,confirme ce mouvement de concentra¬
tion puisqu'on y compte 55 planteurs dotés de plus de 100 000 plants
chacun et détenant 64 / du total,soit 2 % de plus qu'en 1789 (247)
Dans 1'ensemble,ces divers éléments concordent
avec l'image de la situation donnée par un écrit anonyme reçu,début
1806,par le vice-roi Iturrigaray.Destiné à attirer l'attention sur
le triste sort des planteurs,le texte les divisait en trois catégories,
toutes trois victimes du système.Dans les deux premières figuraient
les propriétaires de terres et de matériel agricole propres à la culture
du tabac,la différence tenant au fait que certains étaient propriétaires
de boutiques (248) d'où ils tiraient l'approvisionnement de leurs
(247).Matrfcula de cosecheros,Orizaba,1796 (AGN,Renta del Tabaco,6)
( 248 ). "Tjiqâ dettes di Aiij&toA kciy zypUhl lo* Tabaqu^io^ :pnÂjn&io,lo*
qulq, poaazn fidncctt) pslopz&ô d^ZZnadcu cl aoZo tiamo con <lZ ddnçjio
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travail leurs.Dans la troisième on comptait :
"..ni lo uno ni, lo otno tlenen,Alno qu.2. de la
cIoac do, tn.abajadon.eJ o mayondomoA kombnej labonioAOA y
de. negulan conducta pajan a Smbn.adon.ej> y éAtoA Aon Ioa
que. môj ^necuentementi. ac pn.eje.ntan a contnatan." (249)
Tous étaient assaillis par d'énormes difficultés,
affirmait notre auteur,et s'ils n'abandonnaient pas la profession
c'était que la clientèle de leurs propres journaliers constituait
pour les premiers une manière de se tirer d'affaire et que les seconds
étaient rivés à la production du tabac faute de pouvoir vendre à prix
convenable les biens en leur possession.Quant aux nouveaux venus,leur
maintien s'expliquait par
.el dejeo de. Aacudin. la Aenvldumbne y la eApenanza de.
alcanzan môj pneclo de. Au tnabajo,animadoA poa comenciantej
que. con Aolo el objeto de. expenden aua ge.nen.0A lej ofinece
au pn.ote.cci.6n" (250)
Pour ces derniers,1'aventure n'était pas bien
dangereuse,était-i1 remarqué,puisqu'en cas d'échec tout ce qu'ils
risquaient c'était de revenir à leur état de journalier.
POUR CONCLURE
La nature même du système limitatif imposé ne
pouvait être que porteur de conflits permanents entre l'administration
et les planteurs et ceux-ci ne se privèrent pas de mettre en oeuvre
tous les moyens à leur portée pour contourner les obstacles dressés
sur le chemin de leurs profits.
Dans la panoplie des cultivateurs du tabac,aux
côtés du non respect des quota imposés,figuraient d'autres armes comme
ne.ceJan.lo contando entne cl una Auma conAldenable de adeudan entne
Ioa opcn.an.loA ,maj tienen tamblcn aua TlcndaA de Ioa cualeJ Auntcn
a cAtoA ; A cgundo, Ioa que Ain cl agnegado de la Tlenda conAenvan aua
filncaj con cl apeno conneApondiente y jon.nalen.oA adeudadoA... "Repsiejenta-
don al Excmo Sn Vinney, Villa de Condoba,^ebneno 19 de 1 806 (AGN,TabacoA,
427)
(249).Ibidem
(250).Ibidem
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il apparut,par exemple,en 1809,avec l'affaire Vi11 alobos.Cet ancien
planteur reconverti depuis 1800 dans 11 administration,en sa qualité
de Teniente del Resguardo était chargé de recevoir et d'examiner les ta¬
bacs apportés par les planteurs à la Régie.Le conflit éclata le 17
mars- 1809 après le sort infligé à la récolte présentée par José Sucrez
Melo : sur les 43 balles proposées comme tabac supérieur entier,Vi 11 al o-
bos en déclassa quatre et il fit subir un sort identique à quatre
autres balles du lot de 43 de tabac supérieur brisé du même planteur.
Villalobos était déjà assez mal vu en raison de son intransigeance
sur la qualité des tabacs qu'il était chargé d'acheter pour le compte
de la Régie et l'affaire Suàrez Melo servit de prétexte à une vigoureuse
campagne contre sa personne.Dans la nuit du 17 au 18,les murs d'Orizaba
fleurirent de placards vengeurs menaçant de mort l'infortuné fonctionnai¬
re et chantant les louanges de celui qu'il remplaçait depuis le mois
de novembre,le Reconocedor en titre,D.Rafaël Garcfa,suspendu de ses
fonctions et incarcéré en attendant les résultats de l'enquête ouverte
sur ses agissements professionnels.
Le 5 avril suivant,le planteur Villaraus présenta
sa récolte et Agustfn Rengel,tercero en discordia,donna son satisfecit
après examen d'une seule balle de tabac,contre l'avis de Villalobos
qui, 1 ui,avait pris la peine d'en faire ouvrir huit.Ce Rengel était
un individu des moins recommandables (251) et Vi11 alobos,humi1ié,refusa
de continuer à réceptionner le tabac dans ces conditions.La Direction
générale lui intima de continuer et c'est alors que D.Francisco del
(251 ). "Ca.plta.vi pn.toa.do de 4a compacta. pon. ka.ben. malven^ado et mtAen.a.ble
atcance de 4o4 &otda.do6,a.pcuitcido ka.cz. muckoA a.noA de ta. ta.bn.anza det
Ta.ba.co, canente de co no cZmtentoAc ' est ainsi que Bernardo de Mendiola
qualifiait dans une lettre à la Direction générale,le 5 avril 1809,cet
expert en apparence aussi malhonnête qu'incompétent (AGN,Tabacos,192)
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Puy y Ochoa intervint pour déclarer qu'il consentait à ce ce que
J.Antonio Fernândez ou Marcos José de Heria,deux autres employés de
la Régie,examinent ses tabacs,mais qu'il récusait Villalobos à cette
f in.
Le factor Mendiola vola aussitôt au secours de
son collègue et,par mesure de rétorsion,décida qu'il ne verserait
pas les suplementos,ces fameuses aides financières de la Régie,à tous
ceux qui refuseraient la réceptionde leurs tabacs par Vil 1alobos.C'était
une question de principe,expliqua le vieux factor à la Direction pour
justifier sa décision,car si le diktat des cultivateurs était accepté,
plus aucun employé ne se sentirait en sécurité dans sa place et les
planteurs ne tarderaient pas,par le jeu de 11 intimidation,à faire
la loi dans l'administration.
L'épreuve de force qui fut alors engagée tourna
cette fois à l'avantage des planteurs.Les juges locaux qui se rangèrent
aux côtés des cultivateurs ne firent rien pour contraindre ceux-ci
à livrer leurs récoltes et la situation devint très vite difficile
pour 1'administration.Mendiol a fut obligé de laisser repartir à vide
tout un convoi de mules,faute de disposer du tabac suffisant pour
approvisionner Oaxaca.Rafaël Garcfa fut libéré sur ces entrefaites
et reprit son poste;pour essayer de sauver la face,la Régie muta Villalo¬
bos à Cordoba en qualité de reconocedor.Mai s là aussi on redoutait
ce qu'on appelait sa "dura y aspera condicion" et qui n'était,semble-t-il,
que l'exercice correct de son métier puisque ce que l'on craignait,entre
autres choses,c'était sa manie de compter le nombre exact de plants
mis en cul ture.Récusé par Cordoba,Vi11 alobos,en fin de compte,fut
nommé en 1810 dans un autre emploi.
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Plus que ce succès des planteurs,ce qui importe
ici c'est la révélation implicite de tout un arrière-fond de fraude
et de corruption qui semble avoir été un des instruments utilisés
par les planteurs pour pallier la rigueur des règlements auxquels
on prétendait les soumettre.
La fraude,nous l'avons rencontrée avec la vente
des bulletins d'assignation,comportement illicite qui,il n'est pas
inutile de le souligner,ne fut pas l'apanage des seuls petits planteurs.
En 1797,1e descendant d'une vieille souche de planteurs,D.Francisco
B1 anco,reconnut avoir vendu son quota de plants à don Manuel Santos
de Teran (252).Mais la fraude existait aussi sous une autre forme,celle
de la fondation de "compagnies" créées pour permettre au bénéficiaire
d'une assignation de faire cultiver ses plants par une tierce personne,
élevée à cette occasion à la dignité d'associé.Pour ce motif,furent
exclus des rôles en 1797 D.José Fernandez de Ortega et son associé
Miguel Ximénez,de même que D.José Fontanes et le métis Manuel Trinidad
Licona qui se défendit en jurant ses grands dieux que la coutume avait
toujours été en usage chez les planteurs qui se répartissaient entre:
"...pobnet con tolo an pedazo de £lenna,nicoA con pnoponclonet
peno Ain Aujeto Intellgente qui admlnlAlne con e^lcacla,pon
etlomlnte de conter taeloneA moleAtoA que ofylece el Inato
dlazilo de Ioa openanloA. EaIoa contnaioA de companla Aon
conAlanleA y notonloA y AenZa necctanlo bonnan de la MalnZcula
la mayon ponte de Ioa LabnadoneA pudlenteA y no pudlenteA
Al taleA contnatoA llegaten a déclouante vIcIoaoa" (253)
Beaucoup plus sérieux fut le problème de la collusion
de certains employés du monopole avec les planteurs.Pour prévenir
la tentation,le vice-roi avait cru bon de rappeler le 3 octobre 1791
(252).Frappé d'une amnésie aussi subite que mal encontreuse,B1anco
ne put se souvenir du montant de la transaction (AGN,Renta del Tabaco,9)
(253)(AGN,Renta del Tabaco,9)
(254).(AGN,Tabacos,169)
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qu'il était interdit à tout membre de l'administration du tabac d'avoir
un quelconque intérêt personnel dans les plantations,direct ou indirect,
par le prêt de capitaux aux cultivateurs.Peu de temps après,une lettre
anonyme en date du 2 janvier 1792 vint mettre en cause un des personnages
les mieux placés pour fermer les yeux sur les manoeuvres frauduleuses,1e
Reconocedor Rafaël Garcia (254).Ses attributions,en effet,consistaient
à vérifier sur place que les plantations n'excédaient pas le nombre
de plants autorisés,puis,récolte faite,à réceptionner les tabacs pour
achat.La lettre rappelait que Garcia,ex-planteur 1ui-même,était issu
d'une famille de planteurs,que son père avait été aviador à Songolica
et avait travaillé pour le grand planteur José Anastasio Rendon.Garcfa
était accusé d'avoir partie liée avec certains planteurs et de mener
une vie dont le faste était sans commune mesure avec la modicité de
sas appointements.L'argent dont il disposait était la contrepartie
des faveurs qu'il consentait à ses amis,en particulier au moment de
l'achat des récoltes.Il accordait le label de première classe à des
tabacs de deuxième et troisième catégorie,au grand dam de la Régie
mais au grand bénéfice des intéressés et il acceptait,en outre,comme
originaires de Cdrdoba,des tabacs de Songolica qui,à catégorie égale,
avaient un prix de vente inférieur.
Des informations furent demandées aussitôt à Mendiola
qui précisa que le père de Garcfa s'était retiré après avoir cédé
la totalité de ses droits sur Songolica à José Rendon et que Roque,le
frère de Garcfa,était un planteur modeste.Tout en attribuant la lettre
anonyme à la jalousie,le factor ne donnait pas une image très positive
du Reconocedor dont il traçait le sévère portrait ci-après :
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"Su Zujo y goAto eA conAtunte,tambZén Zo Aon AuA d/iogoA,£an£o
en eAtuA \IZLZcla como kuehjj. de qJLZjla (souligné dans 1 'original )
Au oZoeza Zo £n.a.e AZemp/ie en contZnuo mooZmZenZo,y éZ aclccl
au cUneno de todoA,y con il 4 e g a.an jeu muckoA amZgoA y empiende
comp/iuA de ca4a4 y oZa.ua negocZucZoneA a pagcui en Zoa ZxeA
pZazoA;eA fiosizoAo que. no Ze ^uZZen emuZoA como u ZodoA y
que eAtoA Ze kuyun ucuAAeudo ZuZeA Zn^oAjmeA" (255)
Le Directeur del Hierro lava Garcfa de tout soupçon,
le 9 mars 1792,sans dissiper pour autant la méfiance du fiscal Posada
qui lui enjoignit de faire surveiller de près les faits et gestes
de Garcfa,étant donné les risques qu'impliquaient sa manière dispendieuse
de vivre et son goût immodéré pour les emprunts "cl pagaA en ZsteA pZuzoA,
que eA decÂA ZaA.de,maZ y nunca" (256 ). Comme les prêteurs ne pouvaient
être que des planteurs,1 es accommodements éventuels entre les deux
parties,à leur tour,ne pouvaient se faire qu'aux dépens de la Régie.Del
Hierro fut donc sommé de prévenir Garcfa d'avoir à s'abstenir désormais
"de dAogaA y ZucZmZenZoA ajenoA de aua ejencZcZoA y pnoponcZoneA".
Posada était d'autant moins convaincu du caractère calomnieux de la
dénonciation que dans des balles de tabac qualifiées par Garcia de
première qualité,on avait trouvé une bonne quantité de tabacs de deuxième
et troisième classe.
Les remous provoqués par cette lettre étaient
à peine calmés qu'une deuxième missive signée Antonio Beramendi -
un nom d'invention,comme il apparut après enquête- vint porter de
nouvelles accusations et dénoncer la part prise par Rafaël Garcfa
à une association illégale entre planteurs et employés.A en croire
le prétendu Beramendi :
(255).Carta de Bernardo de Mendiola al Director général,0rizaba,1°
de febrero de 1792 (AGN,Tabacos,169)
(256).Carta del fiscal Posada al Director del Hierro,abril 11 de 1792
(AGN,Tabacos,169)
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"En Côndoba ne ka kecko companZa du Sembnado;ieA cuyoA tndtvt-
duoA non et Facton, Contadon, et Rectbtdon V. Rayant GancZa
y et Ld.ce.ncXado V.Joné Anantanto Rendon ve.ca.no de. OnZzaba
en cayo nombne ne kalla enta nZembna. Enton te.nd.cndo pot
Auyo et dtneAo de tan Reaten Gajan (como en ton anon antenZonen)
extendtenon 4a. nZembna a mon de etneo mZttonen de maton;cuya
4Zembna 4e katta totatmente pendZda pon ta pnovtdencZa que
ta SupeAtoAidad tomô de que et Contadon de ta FactonZa de
Ontzaba,V. Joaqutn Robte4 pa4e a entsleganne [nZc) de aquettan
Reate4 Cajan ;AabZda pon ton de ta companZa ta pnovtdencÂ.a,buA> ca¬
non de vanZon Aujeton y mettenon en caja et dtneno que pana
nu cttada AÂembna kabZan ex.tnau.do, cU.ct.endo que tuego que
et dtcko Robten ne votvtena a OnZzaba, votvenZan au dtneno
a ton ZnteneAadoA" (257)
Au grand dam des associés,Robl es n'étant pas reparti,
il leur fut impossible de retirer l'argent comme ils se le promettaient
et leurs plantations en pâtirent.Mais même avec une mauvaise récolte,esti-
mait le délateur,ils arriveraient à se tirer d'affaire car Garcfa
se chargerait de réceptionner la partie de la récolte faite à Cordoba
en faisant passer pour bon ce qui ne le serait guère.Pour Orizaba,la
tabac serait reçu par le reconocedor 1ocal,Antonio Sobrevi11 a,qui
se montrerait bienveillant pour la raison que lui-même avait conclu
une association avec le planteur José Ortega et qu'à eux deux ils
avaient acheté le rancho de Neria a Dionisio Marfn,pl anteur bien connu
Il y aurait donc échange de bons procédés au détriment de la Régie.
L'enquête serait difficile à mener,ajoutait le
prétendu Beramendi,en raison des accointances existant avec les employés
de la Direction générale de México : on avait eu un exemple récent
de ces fuites quand Garcfa avait eu "avtno de ta O^ZcZna de UexZco" qu'on
dépêchait qualqu'un pour surveiller ses activités.De la part des habi¬
tants de Cordoba,aucune coopération n'était à espérer car :
"todoA Aon TabaquenoA, y necenttan a enton tndtvtduoA pana
et neetbo de aua Tabacon o ttenen conextoneA con etton"[258)
(257).Carta al virrey,Veracruz,21 de diciembre de 1792 (AGN,Tabacos,169)
(258).Ibidem
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Le seul témoin digne de foi,selon le pseudo Beramendi,
avait nom Francisco del Puy y Ochoa,car disait-il,"^ EuAopeo y no tlznz
nstnguna. con&x-LÔn"
Le 8 janvier 1793,Posada ordonna 1'ouverture d'une
enquête et le 26 février il reçut un rapport de del Hierro affirmant
que tout n'était que calomnie.Il était fort probable que le prétendu
Beramendi ne fût autre que del Puy y Ochoa qui avait quitté Orizaba
pour Veracruz le 13 décembre,avec pour mobile le désir de se venger
de l'opposition de Rendon à son mari âge.Comme preuve de l'absence
de collusion entre les reconocedores des deux villes,del Hierro rapporté
que Sobrevilla n'avait pas ménagé Rendon lors de la dernière présentation
de récolte (259),alors que le père de Garcfa était intéressé à la
vente de ces tabacs.Quant à l'achat du rancho de Neria,Sobrevi11 a
avait simplement servi d'intermédiaire entre le vendeur qui résidait
à Orizaba et l'acheteur qui,1ui,habitait Cordoba : d'ai 11eurs,1 a manière
même dont avait été conduite 1 ' opération, au vu et au su de tout le
monde,était une preuve de l'innocence de Sobrevi11 a,puisqu'en cas
d' i rrégularité l'argent de la transaction aurait emprunté des canaux
plus discrets.
L'affaire s'arrêta là,mais tout n'était quand
même pas d'une limpidité absolue à Cordoba comme le fit apparaître
l'enquête menée sur place par Joaqufn de Robles,qui,avec Mendiola,semble
avoir été un fonctionnaire d'une honnêteté exemplaire.Le contador
intérimaire Gracian de Landagaray,en poste à Cordoba depuis le 28
septembre 1787,avait découvert un trou dans ses caisses de 36 866
pesos mais s'était gardé d'en rien dire car l'auteur de l'indélicate
(259).Sobrevilla,à cette occasion,décl assa 6 270 livres de tabac de
la 1° à la 2° classe,4 062 de la 2° à la 3° et fit brûler 581 livres
qu'il estima impropres à la consommation,ce qui fit perdre 1 222 pesos
à Rendon.Del Hierro a Posada,febrero 26 de 1793 (AGN,Tabacos,169)
- 383 -
ponction n'était autre que son supérieur hiérarchique, 1 e factor D.Juan
de Ari as,exerçant à Cordoba depuis le 31 août 1785.A l'origine de
ce détournement de fonds,il y avait la passion du jeu et le silence
du contador s'expliquait par la promesse qui lui avait été faite par
Arias de rembourser sa dette par mensualités.
Avant d'aller faire un bref séjour en prison en
1809,Rafaël Garcia défraya de nouveau la chronique en 1801 à la suite
d'une plainte du planteur D.Domingo Pellico qui écrivit à la Direction
générale pour signaler que Garcia ne semblait pas disposé à lui rendre
mille pesos qu'il lui avait prêtés (250).Interrogé sur ce point,Garcia
reconnut sans se faire prier qu'il avait en effet interrompu le rembourse¬
ment de sa dette en raison de la hausse du coût de la vie qui avait
réduit ses ressources. Il apparut à cette occasion que Pellico n'avait
pas été le seul à prêter de l'argent au reconocedor et que,menacé
de saisie par ses créanciers,pour les dédommager et éviter le scandale,
Garcia leur avait proposé de se partager la maison qu'il s'était fait
bâtir à Orizaba et 11 510 pesos... qu ' on lui devait.Une première liste
de prêteurs,tout entière constituée de planteurs,établit que la dette
de Garcia s'élevait à 14 300 pesos (251).Quant à la maison qu'il propo¬
sait avec tant de générosité,el1e était grevée d'une hypothèque de
4 100 pesos sur l'Eglise d'Orizaba.
Menacé de révocation au cas où il persisterait
dans cette voie diabolique de l'emprunt systématisé,Garcia réagit
avec indignation.il mit en cause l'ordonnance royale de 1791,injurieuse
pour l'honneur des focntionnaires et de plus impossible à observer
en raison de "laA cdAnunAtanalcu de Ioa palACA de Au azAldzncla y de la
aaat^dad de la,6 do lacions" .h peine suffisants pour une famille restrein-
(260).Carta de D.Domingo Pel1ico,enero 24 de 1801 (AGN,Tabacos,468)
(261).Ces créanciers étaient au nombre de huit (AGN,Tabacos,468) .Une
deuxième évaluation,1e 7 septembre 1802 évalua la dette à 18 284 pesos.
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te,les salaires ne permettaient pas d'assurer la subsistance d'une
famille nombreuse et chacun,dès lors,était obligé de recourir à divers
expédients pour survivre.Ainsi,affirmait Garcia :
"...Ioa anbitnioA de que todoA ac oulcn Aon tomaA a.1 fiia.do
la. topa, pcuia. cl ocAtido de. Ioa pnopioA mcn.ca.dcn.cA Ai.tua.doA
en eZ pa.iA ba.jo pago pon. meAa.dciA como que. de. CAta. Aucntc
ca tambicn cl pa.gœmcnto de. Ioa AucldoA : Ioa moA o todoA
de. clloA Aon coAcch.cn.oA de. ta.ba.co.Sin clloA Ioa ne.conoce.don.cA
y AuA ^amiliaA no podniun pontaAAC con aqueZZa. de.ce.ncia.
que. cxigcn a ua cmplcoA..."[262]
Ces arguments ne furent pas pris en compte et
Garcia fut sommé de s'en tenir aux recommandations antérieures.Sans
que rien puisse être prouvé contre lui,il semble bien quand même,devant
la multiplicité des accusations dont il fut 1'objet,que le reconocedor
n'ait pas toujours agi avec la rigueur désintéressée qui s'imposait
contre ses amis prêteurs, comme par hasard au nombre des plus aisés
des planteurs.
Fraude,corruption et autres artifices ne furent
que des pis-aller et dans l'ensemble la Régie imposa sa volonté aux
producteurs de tabac dont le ressentiment contre le monopole ne désarma
pas.Les événements postérieures à 1810 en fournirent diverses preuves
et,pour ne prendre qu'un exemple,il est révélateur que le Directeur
général Dfaz de la Vega que l'on voulait tirer de sa retraite y ait
été maintenu au tout début de 1811 selon les voeux du vice-roi Venegas:
" Lua cincunAtanciciA en que. noA kaZZamoA A on kanto de.lica.duA
y cxigcn ac coite, todo motivo de cxaApeJiaA Ioa dnimoA o
de o^ncccnZcA pnctcxtoA paAa cl dcAcontcnto ,cn cuyo Aupuex>to
podJiA.a. conocnin. que V .SilocAtAc de la. \Jega. qucda^c como
j'ubilado" (263)
(262).Carta de R.Garcfa,julio 22 de 1802 (AGN,Tabacos,468).
(263).Carta de Venegas,febrero 5 de 1811 (AGI,México,1635)
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Cette même période 1810-1821 mit en pleine lumière
le fossé séparant les riches planteurs-commerçants de la masse de
ceux qui vivotaient de la même activité.En juillet 1814,par exemple,la
moitié seulement des 13 000 balles de tabac assignées à Cordoba avaient
trouvé preneur,les planteurs étant démunis d'argent et la Régie hors
d'état de leur en avancer,témoignage de la situation de dépendance
étroite que la pratique des prêts avait créée (264).En revanche,don
Antonio Manuel Couto,planteur à Orizaba,étai t en mesure de proposer
à la Régie une avance de 600 000 pesos,partie pour fournir les manufactu¬
res en papier,partie pour créer un fonds de 200 000 pesos à mettre
à la disposition des planteurs d'0rizaba,un banco habilitador,pour repren¬
dre les termes mêmes de Couto,le remboursement devant s'opérer en
nature,sous forme de caisses de cigares et de cigarettes comptés au
prix de fabrique et destinés à être vendus par les soins du prêteur
(265).
Quand sonna l'heure pour l'Espagne d'abandonner
à jamais les rênes du pouvoir au Mexique,même compte tenu des effets
négatifs de la longue période d'hosti1ités,1 a situation des planteurs
de tabac ne plaidait guère en faveur de la politique de la métropole.Fin
1820,selon le vice-roi Apodaca,ces planteurs étaient :
"...en la mayon panti kombniA pobniA aunqui Indus^tnloAOA ,li&
^altan Ioa miuAAoA pmilAOA pana Aimbnan,cultloan y binifilclan
un ^nuto qui dla pon dla ixlgi una pantlculan atmclôn en
il Campo y en Ioa Coaoa dondi 4e cuna, pnipana y olaAl^loa
il ta.ba.io .TodaA lAtaA opmacloniA dimandan muchcu manoA,y
ldcll ia diduoln qui Ain Ioa compitintiA auxllloA pana pagan .
a Ioa JonnalmoA, no puidi pnoApman lAta oIolai labonloAa
y binminlta dil EAtado" ( 266)
(264).Carta del factor de Cordoba,julio 9 de 1814 (AGI,México,2301)
(265).Carta de 8 de marzo de 1815 (AGI,México,2266)
(266).Carta del conde del Venadito al Ministro de Hacienda,México,30
de noviembre de 1820 (AGI,México,2303)
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La réglementation de la culture du tabac par l'Etat
avait,sans nul doute,représenté une opération on ne peut plus fructueuse
du strict point de vue financier et fiscal;mais,en faisant disparaître
toute liberté dans les échanges,en freinant toute possibilité d'expansion,
en développant la surveillance policière dans les campagnes le nouveau
système eut une incidence sociale et économique en fin de compte négative.
Les perspectives de développement et de mise en valeur ouvertes par
le projet Campillo apparaissent comme dévoyées,au point même de donner
aux intéressés le sentiment d'être les victimes d'une politique absurde
du point de vue économique. "Una zoYiAlaYtz zxpzntZYizla acAZcilta aza maA o-
putzntoA aqazlloA poutAZA zuyoA ^nndamzYtoA zAtntbaYi en la agntzuttuAa",
rappelait en 1806 un auteur anonyme déjà cité dans une lettre au vice-roi
pour mieux faire ressortir ce paradoxe que la fertilité naturelle
de Cordoba ne pouvait être mise à profit.Ainsi, 1 'action humaine venait
entraver en quelque sorte,les desseins de la divine providence qui
avait tout prévu pour que les habitants vivent dans une aisance heureuse
au lieu de végéter dans une gêne éprouvante.La situation des planteurs
était ainsi l'occasion de formuler ce qui quelques années plus tard
allait être un thème des insurgés (267).
La politique novatrice,ici encore,fut donc vécue
comme un supplément de coercition,un joug nouveau imposé par le pouvoir
(267).Ainsi Hidalgo affirmant,le 15 décembre 1810,que l'indépendance
permettrait aux Mexicains de jouir de "todaA laA dzltotaA quz zl SobzAaYio
Anton, du la natuAaltza ka dznAamado Aobn.z ZAtz oaAto z0y\ttnZYtz" ou. Szoz-
n.o MaldonadoiQué otn.a zoao za la kÔAtonta dz la domlYiaclÔYi zApanola
zyiIaz yioaoIaoa |...| aIyio una luzka tznaz y zoYiAtaYitz zyiIaz VioA,qaz
az ka zAmzAado zyi ZYAtqazzzA yiolzaIao Aazlo,dzAAamando zyi il con pn.o^utlôn
Icu fiu.ZYtzA todaA dz la pn.oApzn.ldad; y zyiIaz Ioa GazkaplYizA Alzmpn.z
znzaAYitzadoA zoYitAa yioaoIaoa ,Alzmpn.z obAtÂYiadoA zyi no dz.jan.YioA gozan.
Ioa doYizt dz yiu.zAtn.0 Céladon. ?" El Vztyzntadon. amzAlcaYio ,ConAZQ potitlzo
zzoYiômlzo dz GaadalaiaAa dzl Juzvza 3 dz zylzao dz 1811, yium .4,1 MAH, Ikzxlzo,
1964,p. 23
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colonial,un obstacle sacrilège à l'activité et au bonheur des hommes.Sans
doute la zone affectée ne fut-elle pas très étendue ni le nombre d'indivi¬
dus lésés considérable,mais ,outre cette dimension symbolique dans
le monde rural de toute une politique,le monopole allait avoir d'autres
conséquences,en milieu urbain cette fois,que nous allons examiner
à présent à travers les modalités et les efftes de la prise en main
directe du processus de fabrication et de vente du tabac par l'administra¬
tion royale.
V. / f'jt ?. v
